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YE&iTABtE Panthéon de la gloire vivante , 
rinstittttion de la Légion*<i'HonQeur fut créée 
pour payer avec une nouvelle monnaie y (Fune 
bien autre valeur que celle qui sort du Trésor 
puilie, la dette de la patrie envers lea citoyens 
qui ont des droits à sa reconnaissance. Tout ce 
qui a honoré la France depuis quarante ans y 
sur les champs de bataille y dans la carrière des 
sciences y des lettres y des arts et de l'industrie^ 
appartient à cette immortelle Légion. Elle ré« 
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sume et comprend à elle seule plusieurs siècles 
de gloire. 

Mais lorsque tant de titres recommandent la 
Lëgion-d'Honneur à Fintérêt public , lorsque 
tant de souvenirs sont inscrits dans ses fastes^ 
ne méritait-elle donc pas ce qui n'a point man- 
qué aux principaux Ordres des grandes nations 
de FEurope, c'est-à-dire un ouvrage spécial , 
présentant , dans un récit historique , les évé- 
nemens remarquables de Fépoque où elle a été 
fondée ^ les motifs de son auguste institution , 
les obstacles qu'elle eut à vaincre , et les ^icis- 
situdes administratives qu'elle a éprouvées , 
enfin tout ce qui la distingue et justifie sa su- 
prématie , au milieu de tant d'Ordres du même 
genre ? 

Des relations fréquentes avec un grand nom- 
bre de membres de la Légion-d'Honneur nous 
ont confirmé dans Fespoir qu'un tel ouvrage 
serait jEavorablement accueilli. Car, nous ledi- 
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sons sans crainte d'être démenti ^ il y a peu de 
Légionnaires qui aient une connaissance^ même 
\superficieUe , des statuts primitifs de FOrdre , 
des privilèges et des drx>its dont il fut investi. 
A la plupart . il a suffi de mériter Fétoile de 
Fhonneur , de conquérir une place dans la fa- 
mille du talent et du mérite ; ils ont négligé 
d'étudier les lois qui la régissent y les tradi- 
tioiis et les souvenirs qui composent «son his- 
toire. . 

Nous n'insisterons donc pas sur la question 
d'utilité , question résolue par un fait positif et 
par les ^ plus. honorables, encouragemens ., en 
faveur, dje Fouvrage que nous offrons aujour- 
d'hui, à 1^ Légion . Indispensable à tons les mem- 
bres de l'Ordre , il réunit tous les enseigne- 
mens y toutes les notions qui leur manquent j 
avec ce guide exact et fidèle y ils pourront re- 
monter dans un passé qui doublera pour eux 
le prix de leurs glorieuses distinctions ; ils s'in*- 
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struiront à k fois ^ et d'une manière plus prë-^ 
cise ^ de kurs droits et de leurs devoirs. 

Rien n'a été négligé pour rendbre cet Oâvrage 
digne de l'Ordre illustre auquel il est adressé. 
Au centre de la yignétte placée en téie de l'ou^ 
vrage j les meâibres de la Légicm ont le droit 
de &ire imprimer leursnoms, qualités, grades, 
dates de promotion , etc. ; ils apprécieront 
sans doute l'arvantage de ce litre , qui asso-* 
ciera par un lien intime chaque Légionnaire à 
l'histoire de l'Ordre ^ et dcnmera à son exem- 
plaire un caractère personnel et spéeiaL U eËi fe-' 
ra y .en quelque scnrte , un de ees monumens de 
gloire privée y d'illustration héréditaire , qui 
trouFent une sauve garde immédiate et natu-^ 
reUe dans le re^fiedt religkiujr et k juste amour^ 
propre des fsonilles. 

A. J. Dehain. 
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Considérations préUminaires sur les anciens ordres de dieva- 
lerîe. — Suppression de ces ordres en France. — Constitution 
de Van VIII. 



AnVlIMTee, 



Quand les dernières traces de la civîlisatioa 
^ecque Qt romaine se furent effacées sous les 
pas des Barbares ^ une nuit épaisse couvrit le 
monde ,- et à peine le flambeau de l'histoire a- 
1-il.pu jeter quelques lueurs dans ces ténèbres. 
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Âlor8 les peuples y livrés à la merci de deux 
fléaux^ la féodalité et la superstition unies pour 
les opprimer, eussent en vain demandé à des 
royautés souvent esdavesenes^mèmcset presque 
toujours impuissantes , Fintervention d'un 
pouvoir tutélaire i alors point d'institutions , 
point de lois pour protéger le fcdble contre le 
fort j anarchie et despotisme , esclavage et 
violence , tel est le tableau qu'offre la société 
dans ce moyen-âge y que des mensonges inté- 
ressés ou poétiques n'ont pu réhabiliter aux 
yeux de l'humanité et de la philosophie. 

Mais au milieu de ces temps dé misère et 
d'avilissement retentit une voix généreuse : c'est 
la chevalerie qui s^arme tout à la fois pour la 
défense de la feiblesse et pour le culte de la 
beauté : institution spontanée , qui vient en 
aide à la sociéné sodïrante , et la protège de sa 
lourde épce, comme elle polit, adoucit ses 
mceiirs par les exemples et les doctrines de la 
galanterie et' du gai-savoir ; singulier et bizarre 
mélange de grandeur et de ridicule , d'extra- 
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vagance et d'héroïsme^ mais que FimmorteUe 
satire de Cârvantès n'a pu déshériter de ^es 
titres à la recomiaissaiiGe de l'histoire. 

La chevalerie dut s'a^iblir et disparsdtre 
successivement^ à mesure qu'elle fut moins 
nécessaire : sa mission aventureuse ne pouvait 
se continuer devant des lois qui recomposaiâat 
l'ordre social, et auxquelles elle avait, en 
quelque sorte , suppléé ; mais du moins elle a 
survécu , pour ain$i dire , à eUe-mème , dans 
une glorieuse, une éternelle tradition, qu'on ne 
saurait séparer de son iiom ni die son souve- 
nir , la tradition d/e l'honneur. 

Qu'un scepticisme dédaigneux mette en prc^ 
blême le& services de la chevalerie , je le con- 
çois : tous ses grands coups de lance, ses coursejs 
militaires, les exploits de sa vie errante ont eu 
de Êiibles résultats pour la cause de l'huma- 
nité. D y eut aussi, sans doute, bien des 
preux infidèles à leur double mission ainsi 
qu'à leurs sermens ; mais lé souvenir de la 
chevalerie n'en est pas moins arrivé jusqu'à 
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nous y escorté, à travers les siècles , de nobles 
images , d'honorables devises. L'opinion y ou , 
si l'on veut y le préjugé populaire de tous les 
temps, a été unanime dans son respect et dans 
son culte pour la chevalerie ; Bayard , Dugues- 
clin , sont encore, pour le peuplé , les types du 
véritable honneur^ Bayard et Duguesclin , 
vos noms héroïques lui sont familiers , il les 
répète toujours , et vous ne lui apparaissez ja- 
mais, dans ses évocations du passé, que sous la 
vieille armure des chevaliers français. 

On ne doit donc pas s'étonner que cette tra- 
dition de l'honneur chevaleresque ait servi de 
base à la création des distinctions et des or- 
dres destinés à récompenser les différens genres 
de mérite chez les principaux peuples de 
l'Europe. Le titre de chevalier rappelle à tous 
les membres de ces ordres le premier devoir 
imposé par les statuts de l'antique chevalerie ; 
c'est à elle qu'ils doivent demander de grandes 
leçons et de nobles exemples. 

Montesquieu a déclaré que l'honneur est le 
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principal ressort des gouTernemens monar- 
chiques. Les partisans des utopies républi- 
caines ont vu dans cette assertion une sa!tire 
violente des monarchies ; mais Fauteur de 
VEsprit des lois n^a pas prétendu proscrire 
rhonneur des républiques ; Fhistoire de Rome 
et de ses mœurs militaires eût refuté cette opi- 
nion paradoxale. Rome aussi eut des distinc- 
tions y des récompensés honorifiques pour le' 
courage sur le champ de bataille et pour le dé- 
vouement à la patrie : témoin ces diverses cou- 
ronnes dont eUe ceignait leurs fronts ; témoin 
ces surnoms , ces titres qui se transmettaient 
aux descendans des héros, et perpétuaient Til- 
lustration héréditaire dans les familles. Rome 
républicaine ne crut pas déroger à la mâle sé- 
vérité de %e» lois , en investissant des privilèges 
de la gloire les citoyens qui en étaient dignes , 
en les désignant par des témoignages éclatans* 
de sa reconnaissance à la publique estime. 
L^honneur , alors comme aujourd'hui , com- 
prenait tous les devoirs , l'amour de la patrie 
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surtout; et la république fut toujours grande et 
forte , tant qu'elle ne fut pas ingrate ^oiyers 
ceux qui se sacrifiaient pour elle. 

r 

On aurait donc mauvaise grâce à vouloir fidre 
le procès à la mémoire des monarques qui ont 
attaché leurs noms à l'établissement des ordres 
institués dans les principaux royaumes de l'Eu- 
rope ; il feut au contraire applaudir à la pen- 
sée qui inspira ces di^raites institutions 5 eQe 
substituait une noble et glorieuse fiction à des 
récompenses qui ne flattaient guère que la cu^ 
pidité , telles que For, les places , qui ne 
paient pas tous les genres de services ; elle rde- 
vaît l'homme à ses propres yeux , rehaussait 

sa dignité morale , et proposait à une hono- 
rable ambition un but éloigné de tout calcul , 
et de toute spéculation d'un vil intérêt ; enfin , 
en attachant le titre de chevalier à la décora- 
tion , elle imposait à ceux qui la recevaient 
l'obligation de ne pas briser le lieâ; qui les 
unissait à l'ancienne chevalerie ; c'était une il- 
lustration viagère et personndle, et qui n'avait 



rien de féodal , pas mémç le privilège de la 
noUesee faëcëditaii». 

La &veur et le caprice ont pujetar deladéfa* 
veur^ et même quelquefois delà décoBsidératkm, 
sur les ordres équestres* La croix de <dievaKer a 
souvent été le prix de la bassesse ou dis honteux 
services; on tœ samcait le nier. Âvant^ bi^ 
avant l'institution des citnx , k vrai mërite 
avait eu à se {daindre d'itti injuste ouUi. Les 
républiques andeBiSkes ^ où il n'y avait pas de 
chevaliers , avaient eu de :grands citoyens , 
qui non - seulement n'obtinrent pas les ré^ 
compenses qui leur étaiaoït dues ^ inais dont la 
proscription ^ les fers où la mort ^ payèrent les 
vertus. D^ns to)|ites les institutions humaines^ 

# 

le mal vient incessamment se placer à côté 
du bien ; x^'est. l'ombre nécessaire au grand ta- 
bleau de la société^ dans tous ks temps ^ sous 
t o|is las gouvernemens^ quels qu'ils soient : c'est 
la conditioa de l'buoianité. Mais qu'importe ! si 
le principe d'une institution est utile ^ s'il est 
le ressort d^une émulation généreuse , s'il peut 
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vmt cet ordre à odui de.Notre4)aine du Mont- 

Carmel , qu'il venait d'instituer le 31 octobre 
1608.Ce8ordre8fiirent confirmés par Louis XIY 
en i66A et ^1672 ; de nouveau par Louis XV ^i 
i 722 i i767 et i 770 ; 5^ Tordre du Mérite mi- 
litiore^ institué par Ii)uis XY, le 10 mars 4 759^ 
en Beivéur des officiers aés dans ie pays où la 
reUgioa {protestante était étajdie. 

Mais à peine qudques années s'étaient-elles 
écoulées depuis l'aboUtion de ces ordres , qui 
pour la plupart éi»îent la récompense des ser- 
vices naîlitaires , qu'on sentit le l;>Qsoin de les 
remplacer par une distinction spéciale. Dans 
les {O^emières j^erres qae la France aidait ea k 
soutenidr, l'enthousiasme enflammait le* courage 
des soldats ^ ils marchaient au ^mfaat en en- 
tonnant l'hymaeitéptiblicain; et la mprt^ édair- 
etssant leurs rangs, ibultipliait pour eux les 04> 
casions d'un avancement rapide. Mais bientôt 
les traits d'héroïsme devinrent si nombreux , 
que la récompense devint difficile , impossible 
même ; les grades p'y pouvsûent suffire , et le 
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gonyeraaaieQt devait craindre d'encourir le 
reprodie d'ingratitude envers tant de braves 
qui rëdamaient le prix de leurs glorieux ser- 
vices. 

Leur voix fiit entendue par un' homme de 
gënie ^.par un général qui avait, vaincu avec eux, 
qui avait pu apprécier la justice de leurs récla- 
mations. Boijiaparte ne les oublia pas, lorsque, 
•parvenu à la direction desa^res , il put£aire 
valoir e£Gcacement le§ droits de ses compagnons 
d'armes , dont sa haute fortune militaire et po- 
litique était en quelque sorte l'ouvrage. 

L'article 87 dçla Con^titotkm de l'an 8 
(43 'décembre 4799 ), atteste ^influence de 
Bonaparte sur la rëdacticm de cet acte , qui 
reconnaissait une dette sacrée, et annonçait 
que k patrie ae tarderait pfts à l'acquitta. 

Quelques jours après la promulgation de 
l'acte constitotioBUel , le i nivôse an 8 , parut 
cet arrêté des consuls de la république : 

c( Considérant que l'artide 87 de la .Gonstî^ 
tution porte qu'il sera décerné des récompenses 
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nationales aux guerriers qui auront rendu des 
services éclatans^ en combattant pour la repu- 
blique y et voulant statuer sur le mode et sur la 
nature de ces récompenses^ après avoir entendu 
le rapport du-minislxe de la guerre^ les consuls 
arrêtent ce qui suit : 

ARTICLE paEMiEE* Il scra donné aux individus 
des grades ci-dessous désignés y qui se distin- 
gueront par une action d'éclat , 

Savoir : 

i ° Aux grenadiers et soldats^ des fusils d'hon- 
neur qui seront garnis en argent. 

SP Aux tambours y des baguettes d'Iioniieur 
qui seront garnies en argent. 

5^ Aux militaires des troupes à cheval^ des 
mousquetons ou carabines d'honneur garnis en 

argent. 

/^ 

i9 Et aux trompettes ^ des trompettes d'hon- 
neur en argent. Les fusils^ baguetteë^ mous- 
quetons y carabines et trompettes y porteront 
une inscription^ contenant les noms des mili- 
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taires auxquels ils seront accordés , et celui de 
Tactionpour laquelle ils FoLtiendront. 

n. Les cànonniers-pointeurs les plus adroits^ 
qui dans une bataille rendront le plus de ser- 
vices, recevront des grenades d'or, qu'ils por- 
teront sur le parement de leur habit. 

in. Tout militaire qui aura obtenu une de 
ces récompenses jouira de cinq centimes dé 
haute-paie par jour. 

Vf. Tout militaire qui prendra un drapeau 
à l'ennemi , fera prisonnier un officier supé- 
rieur, arrivera le premier pour s'emparer d'une 
pièce de canon, aura droit, par cela seul , 
chacun suivant son arme , aux récompen^ ci-^ 
dessus. 

Y. n sera accordé des sabres d'honneur aux 
officiers et aux soldats qui se distingueront par 
des actions d'une valeur extraordinaire, ou qui 
rendront . des services extrêmement impor- 
tans. - 

Tout militaire qui ^ura obtenu un sabre 
d'honneur jouira d'une double paie. 
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Yl. Les généraux en chef sont autorisés à 
accorder^ le lendemain d'une bataille^ d'à-- 
près la demande des généraux sarvant sous 
leurs ordres , et des che& des corps^ les. bre- 
vets des fusils ^ carabines '^ mousquetons ^ gre- 
nades y baguettes et trompettes d'honneur. 

Un procès-'Yerbal constatera d'une manière 
détaillée l'action de l'individu ayant des droits 
à une des marques distijactives* Ce procès 
verbal sera envoyé sans délai au ministre de la 
guerre, qui fera expédier sur-le-cliâmp à ce 
BQÔlitaire la récompense qui lui e*t due. 

yn. Le n<teibre des récompenses accordées 
ne pourra eicéder celui.de trente par demi- 
brigade et par régiment d'artillerie , et il sera 
rnoôndre de moitié pour les téffumm de troupes 
à dbeval. ' ^ 

\^in. Les demiandes pour des sabres seront 
adressées au ministre de la guerre ving1>^a- 
tre heures après la bataille , et les individus 
pour lesquels dJes auront été jEedtes n'en seront 
prévenus par le général en chef que lorsque 
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le miniistre les aura accordée». Il ae pfrarra 
pasy en avoir pïus de deux eents pour toute» 
les armées. 

Dl. Les procèfiHverbaux dressés par les chê£s 
des corps^ généraux, et par le géidéral «adbef 
d'une armée , lesquds constatèrent les droits 
de chaque individu à l'une des récoàipenses in- 
diquées y seront .immédiatenie»(t impriaiés , 
publiés^ et envoyés aux armées par ordre du 
ministre de k guerre. >. . 

Les dispositions de cet arrêté sont dfune grave 
importance pour l'histoirede la LégjîonHl'Hon- 
neur; car on y trouve l'idée-mère dé cette 
institution , le g^me de la haute et féconde 
pensée qui aUait receveur bientôt du génie de 
si beaux ^ de si utiles développémens. 

La nation applaudit à ce prélude d'une jus^ 
tice solennelle. Mais ette n'était pas complète ; 
et si les soldats se.pkdgnirent que la distino*- 
tion con(}uise sur le daam]p de bataille , fut un 
attribut inséparable de l'état et de l'habit 
militaires^ que l'âgé et les Messures les for- 
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çaient de quitter^ les èitoyens qui exerçaient 
des fonctions civiles ne virent qu'avec peine 
nne exclusion pour eux. Les artistes^ les sa- 
vans y partageaient cette espèce d'interdiction : 
eux aussi cependant attestaient de nobles ser^ 
vices rendus à la patrie; ils avaient aussi 
contribué à sa splendeur. Pourquoi leurs titres 
étaient -ils méconnus? Comment, se trou- 

■ 

vaient-ils exceptés de la reconnaissance na- 
tionale ? ' 

Maisr Bonaparte n'avait pas attendu ces 
critiques et ces plaintes^ pour chercher à ré^ 
parer l'omission de l'acte constitutionnel à l'é- 
gard de ces .classes d'honorables citoyens qui 
réclamaient des récompenses. Le guerrier-légis- 
lateur mûrit dans sa penséeie plan de l'insti- 
tution, où tous les genres de mérite viéndïont 
se grouper en un brillant faisceau ; où les ta- 
lens y les vertus , le courage , formeront une 
seule famille , unie par le double lien de la 
même devise et d'une commune gloire. ^ 
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Â layoix du premier conaul^ l'ordre^ la ôoih 
fi^ce et le commerce reiiaissaieiit ea France/ 
La pak continentale assurée par la signature 
des préliminaires du traité, qui allait être signé 
à. Amiens, le culte rétabli > la réorganisation de 
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TinstructioD publique^ une foule de décrets et 
de mesures qui attestaient la haute sagesse du 
Dremier consul, ravalent réconcilié même avec 
la plupart des républicains qui avaiejit jugp le 
p|us sévèremébt la révolution du 4 8 brumaire. 
Non-seulement l'opiàic^ publique pardonnait 
au jeune général les actes audacieux de son am- 
bition; mais telle était la situation des esprits, 
que le peuple lui-même avait décerné la dic- 
tat^re k Bonaparte > avant qu'il s'en fut em- 
paré. 

Le sénat-conservateur, en réélisant Bona- 
parte premier consul de laRépubliqjae française, 
pour ks dix années qui devaient suivre immé- 
diatement les dix années pour lesquelles il avait 
été nonuué par l'article 59 de la Constitution, 
ne satisfait pas entièrement l'opinion publique : 
aussi,, lorsque l'asTeté des deux collègues du 
premier consui soumit au peujile^ cette ques^ 
tion ; Napoléon j^onaparte sera-t-0 consût à vie? 
cet. acte fot4l aQpueilli partout avec ^veur. 
Qn ne songea pas alors aux dangers que pou- 
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vait âdre courir aux libertés publiqties k 
coQtinualion d'un pouvoir presque absolu 
entre les iuaius d'un seul bomiiie»^ mais le sou-- 
venir de l'aiiarcliierévoliitiomi^e. dès satur- 
ndles fiang^te^ de 93^ justifiait (Favance Tàm- 
làtion de Bopap^rte ; la nation appelait de 
tous ses vœux |i La direction suprême des ajBfoires 
rhomme qui non*seulement lui avait -assuré 
une paix ^orieuse^ mab qui imprimait à toutes 
sea'actîoBis le sceau de la sagesse et de la' gran- 
deur; on avait' foi à l'avenir que promettait la 
dictature du général^ parce qu'on la* jugeait 
néoçssairei et qu'il en était seul digne. 

Ce fut au moment même oii le peuplé fran^ 
çais SsA appelé à se prononcer sur la question 

du consulat à vie, que Bonaparte s'oQcupa à 

< 

mettre à exéculâou le projet d'organisation; 
d'ime LégiourKl'Honneup. Cet ordre, dëstméà 
récompenser les services militaires et .dvils, ne 
créait pas une nouvelle dassede citoyens ; i^àis, 
en^respectant l'égalité de tous, eUe établissait 
utie honorable ^distinction entne ceux qui ont 
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servi la patrie^ et. ceux qui n'ont rien feitpour 
die. Bonaparte avait prévu les discussions 
auxquelles; dojEuaerait Ueu ce projet^ quiidevait 
être combattu pstr l'opposition républicaine du 
Tribunal et du Corps-Législatif; mais là n'était 
pas le peuple , Je peuplé qui , toujours en 
dehors des ^abstractions et des jpréjugés poH- 
tiques., ne^ conçoit pas le mérite sans récom- 
pense- BonaparJ;e se reposa sur son jugement du 
soin., de justifier la nouyelle institution dont 
l'expérience devait -consacrer Futilité et l'im- 
portance. Il ne s'émut; ni des épigrammes ni 
dés satires des partisans de iWcien régime, 
qui , dans l'établissement de la Légion-d'Hon- 
neur, signahient une parodie de la 'noblesse 
abolie par l'Assemblée nationale; il ne se laissa 
pas non plus imposer par les déclamations vi<y- 

lentes de Ja démagogie qui, vaincue sans re- 

« . . 

tour , et trembliant devant le bras puissant qui 
dirigeait lés destinées de la France, voyait le 
nouveau pouvoir s'app.uyer sur la iaTeur po- 
pulaire. Il chargea Rœderer ^e lire dans la 
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séance du ComeU-d^Ëtat. du Ai^ florisal an X^ 
le projet d'étabUssemeM de la« L^on^^^Hon- 
neur j et en développa lui-mémt; les nioti&, après 
la lecture '. 

« I« système actuel de» récompeiMes mi- 

f 

li taires ^ dit le ' premier con^ ^ n'est point 
régularisé. L'article 87 de la: Constitution as- 
sure des recomposes natiooafes aux miMtatres^ 
mais il n'y a rien d'organisé. Un arrêt a.^n 
établi une distribution d'arines. d'honneur ;. ce 
qui emporte double paie et occasionne une dé* 
pense considéralde. H y a des armes d'honneur 
avec augmentation de paie y d'autres sans ré- 
tribution. C'est une confusion ^ et on sait, ce 
que c'est. D'ailleurs > il feut donner une di- 
rection à l'esprit de l'armée, et rârtout le sou- 
tenir. Ce qpii le soutient actuéUeni^Eit , c'est 
cette idée qu'ont les militaires qu'il» occujient 

» - » • 

É 

^ Nqos avons empninté les détails de cette diseassiôn 
intéressante des Mémoires sur le Consulat , 1799 à 
1S04, par un ancien conseiller d'état (M. le comte Tti- 
bàudeau). 
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la place. des ci-devant nobfes. Le projet donne 
plus de cimsislfeaice an système derëconipienSes ^ 
9 forme na ensemble -, c'est tm cbmniencement 
d'organisation poiir la natioa . >> 

MalhifiHDixmias^ tout en approuvant l'insti- 
tution proposée , combfft c^speiïdant le projet^ 
ea ce ' ipi'il admet les citoyens Ûstné la Légion- 
d'Hôimèiiir; il denfândë qu'dlé soit toute mi- 
Ittéire^ pour sotatenir cet esprit dhn^ la nation 
et daa» l'armée. H&os le mémoire' qu'il lit 
a^ Conseil^- il dévdioppe cette idée ^ « que 
rfaonnea^r et la gloirtè militaire oiit toujours 
été ea déclinant depuis k destrucfiioû du sys- 
tème féodal y qtti avait assuré la' prééminence 
aux imlitaires... Un citoyen doit justifier au 
moms qti41asatidftataux lois de la conscription^ 
pour étk^ iadmis dans la Légion-d'Honiieur. )> 

Lepreffùercônml.--^ k Gesidées pouvaient être 
bonnes au temps du régime féodal et de la 
chevalerie, ou locsque les Gaulois furent con- 
quis par la France. La nation était esclave , les 
vainqueurs seuls étaient libres y ils étaient tout y 
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ils l'Étaient Gomme militaires. Alors la pre^ 
mière qualité d'un général tm 4'uii chef était 
la force corpordle. Ain^ Ocms ^ Charle- 
magne^ Étaient les hoinmes les plus forts ^ les 
phis' kdroits dé leurs armées t ils Talaient^ .à 
eux seuls y "plmieiirs sôldafts en bataille : c^est 
ce qm leur condlîait l'obâssanee et le respect^ 
c'était conforme au système militaire du tempa. 
£ies,cheYldiers.8e Jxtttaiei^ corps àcorp^^ la 
force et. l'âdressô déddaieiit de la TÎctoire. 
MsSs quand le systèmenulitaire duaigea^ quaad 
on substitua les èoirps cfrganisés y les phalanges 
macédoniennes; les masses au syjitème mili- 
taire des chéyakers*^ il en fut tout autrement; 
ce pe.fut phis. la force individuelle qui décida 
db soft dôè baiBiilleS) mais le copp^d'œil ., la 
science , e^. , etc. Où peut en voir la prouve 
dans ce qui se passa auxbalailks d'Âzincoiirt^ 
deOécfy , de Poitiers. Le roi Jeaii et ses che- 
valiers suoêombèrent devant les phalanges gas- 
connes , comme les troupes de Darius devant 
les phalanges ïnadédoniennes. Voilà pourquoi 
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nulle puissance ne put arrêter la marche vie- 
tojrîeuse des légions romaines. ' 

». Le changement du système militaire^ et 
non Faboliticm du régime féodal^ dut donc 
modifier les qualités nécessaires au général. 
D'ailleurs ^ le régime féodal fut aboli par les 
rois eux-mêmes^ p6ur se soustraire au joug 
d'une noUesse boudeuse' et turbulente. Ils af- 
franchirent les communes * et eurent des b^tadl- 
Ions formés dé la nation. L'esprit militaire^ 
au Beu d'être resserré dans quelques* milliers 
de Francs ^ s'étendit à tous les Gaulois. Il ne 
s'affîdblit paa par-là ; au cqntraire^ il acquit de 
grandes forces. , tl ne fut plus exclusif y fondé 
seulement sur la force individuelle -et la vio- 
lence ^ niais sur des qualités - civiles. La dé- 
couverte de la poudre à canon eut aussi une 
influence prodigieuse sur le changement du 
système militaire et sur toutes les conséquences 
qu'il entraîna. Depuis cette révolution', qui 

* * • 

est-oe qui a Ésdt la force d'un général ? Se,^ 
qualités civiles , le coup-d'œil , lé calcul \ 
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Veeprit^ les connaissances administratives ^ 
réioquënce ^ non pas celle du jurisconsulte y 
mais celle qui convient à la tête des ar^ 
niées ^ et; enfin la connaissance des hommes : 
tout cela est civil. Ce nW pas maintenant un 
homme de cinq pieds dix pouces qui fera de 
grafides choses. S'il sufiSsait pour être, gêné- 
rai, d'avoir de la force et de la bravoure , 
chaqtie soldât pourrait prétendre au cpinman- 
dement. Le général qui £ait de grandes choses 
est celui qui réunit les qualités civiles. C'est 
parcç qu'il passe pour avoir le plus d'esprit ^ 
que le soldat lui obéit et le respecte;. H &ùt 
l'entendre raisonner au bivouac ; il estime 
plus le général qui sait calculer que celui qui 
a le plus de bravoure. Ce n'est pas que le 
soldat.. n'estime la bravpure, car il mépri-' 
serait le général qui n'en aurait pas. Mpurad- 
Bey était l'homme le plus fort et le plus adroit 
parmi les Mamelùdcs ; sans cela il n'aurait pas 
été Bey . Quand il me vit ^ il ne concevait pas 
côioament je pouvsds commander à mes. troupes^ 
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il ne le <îc^ittprit que lorsqu'à connut notre sys- 
tème de jg^erre. Le» Màmelùcks se battaient 
colnme les chevmeï's y éorps à corps et sans 
ordï^e ; c'est ce qùi^Ëious lès a ïkit vaincre. 
Si l'on eût détruit les Mamelucks ^ alEËranchî 
l'Egyifrte y et fôniié des bataillons dâbs la na* 
tion y .l'ésprît mifitaire n'eût pcirït été an^ti ; 
sa fowe y au contraire , eût été plus con- 
sîdéi^dùte. Debs tous les pays^ là foi'ce cède aux 
qtl^fés tiyiiës. Les baïonnettes se baissent dé- 
vant le pf être qui parle au nom du Ciel ^ 'Ct 
devaiït l'hômnie qui" en imposé jtersfci'iicîénce. 
J^i prédit à des militaires qui avaient quelque 
scnïpules, que jamais le gouver&eméttt mi- 
litaire ne prendmt eii France y à Moins que 
la nation ne fut abrutie par cmqua4te ans 
d'ignorance. Toutes les'tentatives échoueront, 
et leurs auteurs seront victimes. Ce n'est pas 
comme générjed que je gouveriié y mais parce 
que la nation croit que j'ai les qualités civiles 
propres au gouvernement j si elle n'avait pas 
cette opinion, le gouvernement ne se soutien- 
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drait pas.. Je ssyms bien ce qoe je âdsaiâ > lors- 
que , géùécal d'&nnée^ je prenais la qualité de 
ïïnBmbre de VltuiUûit; j'ëttfts sût d'être, com- 
pris ^ fliéme pjn* le delr^^ 

I» 11 fie famt pas. raisonner des siècles debar^^ 
barié aux temps actaels. Nous sommes trente 
atiltionâ d'bomnies iH^is par I^ lumières /la 
propriété et lé commeroe. Trois oik quatre cents 
nditte^ mflitaireé né sont Hen auprès de cette 
masse, Outre que le généra âe commande que 
par les quiflitës ciyiies , dès qu'il n'est plus en 
Remettons ^ il rentre dans Tordre civil. Les sol<!- 
dats ëCDD-métnes ne sont que lès enjBabs des ci- 
toyens/L^armée^ <^'e8tla nation. Si l'on con^ 
sidérait le militaire, abstraction Mte de tous 
ces rapports ,, on se convaincrait qu'il ne con- 
fiait point d'autre loi que sa force ^ qu'il rap- 
porte tout à lûi^ qu'il, ne voit que hn. L'homme 
civil, au contraire, ne voit que le bien général. 
Le propre dea militaires est de tout vouloir 
de^otiquemént; celui de Thomme dvil est de 
tout' soumettre à la discussion, à la vérité , à 
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la raison. Elles Got leurs prismes divers j ils 
sont souyejlt trompeurs : cependant la discus-^ 
sion produit la lumière. Si l'on distinguait les 
hommes en militaires et en ci'vils y on établi- 
rait deux ordres ,, tandis qu'il n'y a qu'june na- 
tion. Si l'on ne décernait, des honneurs qu'aux 
militaires , : cette préférence serait ^loore pire^ 
car dès4oi^ la nation, ne serait phisrien. » 

Cette éloquent^ improvisation termina la 
séance 9 et la discussion^ continuée le AS, four- 
nit à Bonaparte une nouvelle occasion de dé- 
ployer cette dialectique vigoureuse^ qui- em- 
pruntait des formes du style jEamilier toute son 
énergie, et relevait l'expression vulgaire et 
coopuamne par des saillies d'une vive origina- 
lité; la haute raison, la profondeur de l'honuxie 
d'état/ habile à traiter toutesles questions, et la 
supériorité de l'esprit se montrent sous ce laissé- 
aller d'une parole négligente qui dédaigne les 
artifices du rhéteur j ce n'est pas un orateur cher- 
chant le triomphe dans des combinaisons, ^ans 
des calculs de style.,* et dans tous ces enseigne- 



jtiea» de l'école et dti barreau. H cause plutôt 
qu'il ne parle ; mais dSns cette causerie ^ il y 
a de réloquence fécondée , animée par les le- 
çons de l'histoire. Que l'on comparé sa défense 

du projet de loi dans la séanee du ^1 4^ floréal ^ et 

», . ' 

sa rqponse au conseiller d'ëtat Berlier y avec les 
discours prononcés en ifevéur du projet au 
Tribunat , où la victoire fat si vivement dis- 
putée air goaveniement ; on verra que le plus 
éloquent défenseur de la Légiôn-d'Honhètir 
fat celui-là mènie qui en conçut l'établissement. 
Tout l'honneur de la discussion appartient a 
Bonaparte. 

Le conseiller d'état Berlier avait dit : « L'or- 
dre proposé conduit à l'aristocratie ; les' croix 
et les rubans sont les hochets de la monarchie. 
Je ne prendrai point {)our eiémple les Ro- 

mains :>il existait chea&euix des patriciens etdes 

* ' . ■ ^. 

plebéi^is. Ce n'était pas. là un système de ré- 
compenses ;' c'était une organisation politique^ 
une combinaison de da«;ses qui* pouvait «avoir 
ses avantages let ses inconvéniens. On^ était 
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classé par la iiaissaiice et noo par les services. 
l^ hoimears^ les récompenses aationales^ n'é- 
taient que des distinctiona passagi^res^ ne chan- 
geaient rien aux , classes^ et ne formaient point 
de ceux qi|i 1^ obtenaient une dasse partîciH- 
lière. Du reste / nous n'avons plus de classes^ 
fie tendons p^ ^ les rétablir. Les magistratures 
et les Qi^plgist doivent être y dans' U Républi-- 
que y }es prânîères rëfc^ompenses des services ^ 
des .tsjens , des vertus. » 

Lepiremi^r consul répovdii à BerKer, et 
surtout à ceux qui avaient cité les peuples an- 
ciens : « On nous parle toujours des Romains ; 

• •• ♦ 

il est assGf spiguliçr que ^ pour repousser les 
distinçt^ns j, on dte l'exetnple du peuple chez 
lequel e})es ét^^nt le plus marquées. Est-^e là 
connaître Fhistqire ? Les Romains avaient des 
patriciens ^ des chevaliers j des dtayeins et des 
esdayes, H avaient ppur chaque classe des 
coi9tvmc:3 divers > des moeurs di£férent0s. Us dé- 
cerilaieiil; en récompense toutes, sortes de dis^ 
fonctions ^. d^' noms qui rappelaient des ser- 
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emplpyâjieot ju«qu^îi la «upçr^tîtion. Offix la 
religioa de Bome, ij n'y. i^eftç plw^ ri^n. 
Qamà ce \mn «corps de patriciens o'éip^tfi 
plus , Somç fdt décibÂrée^ le peuplé prêtait que 
la plus vile canaîlie ; oa vit lea fcunews de Ma-^ 
rius^ les prcismptkm3 de Sylla y e> ei^ùiteles 

a 

emperwia. Ainsi Pon dte tovgoors Protus 
comme l'ennenp des tyrans. £b bien f Smtus 
n'était qu'un ariatocràte ^ i) né tua César que 
parce que César voulait diminuer Vautorité du 
sénat pour accroître celle du peuple. VoUà 

coBowe ; riguftrapçe ou T^aiprit de . pwti cite 
ri)iiilx>ire. 

>} Je défie qu'on we montre une République 
ancienne ou modome dans laquelle il n'y a pas 

eu de distinctions. On appelle cela des hochets; 
eb biep ! ç^e^i avpc des l^ocb^ts qifé l'on Vkèijffu 
les hommes '. Je nedinâs>paÀ eela à une* tri-- 
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' « L«8 nations vicffleB et €oiroitlp«eft/ne' se gouvéïMnt 
pas comoie les peuples antiques et yertueux. On sacrifie 
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bune ; mais dans un conseil de sages et d'hom- 
mes d'état^ on doit tout dire. Je ne crois pn$ 
que le peuple français aime la liberté etPéjga- 
litëj les Français ne sont point bhangés par dix 
ans de révolution j' ils sont' ce qu'étaient les 
Gaulois^ fiers et légersj ils n'ont qu'un senti- 
ment , Phonneur. D feut donc donner un ali- 
ment à ce sentiment-là > il leur feut des dis- 
tinctions. Voyez comme le peuple se prosterne 
devant les décoration^ des étrangers : ils en ont 
été surjpris : aussi ne manquent-ils p^'$' de les 
porter. ^ '• - . 

» Yoltaire a appelé les soldats des Aïexandre 

» 

à cinq sous par jour» H avait raison j ce u'est 
pas autre chose. Croyéz-voué que vous feriez 
battre dès hommes par l'analyse ? Jamais ; elle 



rintér^t^ à 1^ jouissance et à la vanité. Voilà un des se- 
crets deja teprise des focmes monarchiques ^^ du i^etQur 
des titres / des croix , des' cordons , colifichets innocens^ 
propres à appeler les respects de la multitude , tout, en 
comma^ant Iç . respect , ie , soi-m^e^ >> ; (JUémçnal de 
Las^Ca^cs. ). . ^'.' mj. u ,. • » / '• ...i-, ,- 
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n'est bonne cjue pour le savant dans son cabî*' 
net. U.&ut au solfiât de la gloire^ des distinc-: 
tions^ des récompenses. Les armées de la Ré- 
publique ont Êdt de grandes choses^ parce 
qu'elles étaient composées, de jSls de laboureurs 
et de bon» fermiers. )et non de la canaiUe; 
parce que ks oflSciers avaient pris la place de 
<;eux de l'ancien régime^ mais aussi par sénti- 
•ment d'honneur : c'est par- le même principe 
tjue les armées de Louis XIV ont aussi feit de 
grandes choses. 

» On peut appeler, si l'on veut , le projet un 
ordre; Ifes mots ne font rien à la chose. Maïs 
enfin ^ pendant, dix ans, on a parlé d'institu-* 
tiôns ; qu'a-t-on fait ? rien , le temps n'éta^it pas 
ïitTivé. On avait imagmé de réunir les citoyens 
dans les églises , pour geler dé froid à entendre 

< 

la lecture des Ipisy les lire et les étudier.- Ce 

n'est paè déjà trop amusant pour ce^x qui 

doivent les exécuter; comment pouvait-on espé^ 

rer d'attacher \^ peuple par- une semblable in^ 

tttution? Je sais bien que. si, pour apprécier le 

4 
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projet^ on '86 place dans la calotte qui ren** 
fenne les" dix années de la révolution^ on trou- 
yera; qu'il ne TSiut rien^ mais si Vàn &e. place 
après une révolution^ et dans la. nécessité où 
l'onesl d'organiser la nation, on pensera diffé- 
remment : on a tout détruit, il s^agit de re« 
créer, n y a un gouvemeinent, des pouvoir ; 
mais tont le reste de la nation, quîestnce? des 
grains de sable. Nous avons au milieu de nous 
les anciens privilégiés , organisés de principes 
et d'intérêts, et qui savent bien ce qu'ils veulent. 
Je peux compter nos ennemis. Mais nous ^ nous 
sommes épars^ sans système, sans réunion, 
sans contact; tant que j'y serais je réponds 
bien (de la^ République; mais il faut prévoir l'a- 
veniîr. Croyez- vous que la République soit 
définitivement assise? voi^svons tromperiez fort. 
Nous sommes maîtres de ie faire , mais nous ne 
l'avons pas ^ et nous ne l'aurons pas^ si nous ne 
jetons pas sur le sol de la France quelques 
masses de granit. Croyez-vous qu'il faille comp- 
ter sur le peuple? Il crie indifféremment : vî(^ 



ie.Itoi^ vï^eJii Ligue! Il feut donc lui donner 
«ne directioti^t avoir pour cela des instrument. 
J'ai vu , dans la guerre de la Vendée , <{uarante 
bomnies maîtriser un département : c^est ce 
système dont il îs^t nous eioiBarer* 

, » Enfin > Fon convient qu'il nous &ut des ins- 
titutio^s; si l'on ne trouve pas.cçUe-^Ià bonne ^ 
qu'on en propose donc d'autres. Je ne pi:étends 
pas qu'eDe doive seule sauver la République^ 
notais elle y jouera son rôle*. » 

Le projet fut appuyé par le second Con3ul> 
qui s'attacha principalement à prouver que la 
constitution ne réprouvait pas les distinctions. 
Portalis le soutint aussi, et développâmes prin- 
<;ipes de J.-J. Rousseau «ur rinfinepce et la 
nécessité des ^ne3> 

Le projet fut< discuté dans une autre séance 
du Cpnsqîl, à ^^elle n'assistait plis lé pré^ 
mier Consul. H présida celle du 2>l, et dirigea 
la discussion vers là rédaction* et êt^ objets de 
détails, comnpie si le fond eut été adopté;» il vne 
le mit point ai^x voix, et proposa. tout de suite 



la question de savoiir s'il £edlait envoyer le prô- 
j€t au Corps-Législatif, vii le peu âetemps que 
devait durer encore la session. « C'est une Im 
très-importante , dit le conseiller Thibaudëau , 
et un système diamétpalement opposé aux prin- 
cipes professés pendant la révolution. L'abo- 
litioii dés distinctions n'a point eu lieu dans 
ces temps désastreux qui jettent tant de défe- 
veur même sur les meilleures choses. -C'est l'As- 
semblée constituante qui l'a décrétée à line 
des époques les plus honorables de la révolu- 
tion. .La nation a un sentiment profond de 
l'honneur; mais ce sentiment même hii £ait 
par-deissus tout aimer l'égalité. Ce sont ces 
deux mobiles, combinés atvec l'amour de la 

liberté, de la patrie et de son indépendance, 

•i 

qui donnèrent ia victoire aux ]^emières armées 
de la République. Je ne vois pas qu'avec la Lé- 
gion-d'Honneur eïïes eussent ftdt de plus* grands 
prodiges. Considérée comme garantie dé la 
révolution, l'institution me paraît aller contre 
son but, et, comme corps iiïtermédiâire, partir 



d'un principe ii\a{iplicable au gouyernement 
représentatif. Je crains que l'amour des ruBans 
n'affîdbli^e le sentiment du devoir et llionnear 
lui-même, au lifeu de les - accroître et de 
les fortifier. 4e respecte les , mOtife qu'on a 
développés dans la discussion en £aveur du 
projet, ils^ont imposans; mais j'avoue que 
je conserve encore queLques* dputes. H est à 
désirer qu'une semblable inràtution ne soit 
établie qu'avec l'assentiment J}ien éclairé et bi^k 
prononcé des.prenuers cf^rps de l'Etat et de la 
nation. La session du Corps^I^égislatif doit finir 
daxis dei^x ou* trois jours 5 convient-il de lui 
enyo.yer un projet de loi qui exige les plus 
sérieuses méditations? Je ne le pense pas. Je 
prévois qu'il épr^puvera ^de vives oppositions. 
Il.me semblerait plus prudent de l'ajourner. ». 

Portails ,- Dufnas , llœderer , combattirent 
l'ajournement. . 

JjC pre^lier Consul le mit aux voix ; il fut» 
rejeté par quatorze voix contre dix. ^ 

Jj^cûée , Eï^mery , Berlier , Bé^enger , Thi- 
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bs^iideatt ^ JfoHvet , D^rmoii^ Cretet et 
Rëai^ TOtèrefit pour l'ajournement ,. parce 
qu^iis étaient 'opposes au projet. 

Âins^ y au Consefl-d^Etat même . fes opi- 
nions avaient ëté diYÎséetf mir <»les principales 
diispo^ticms du projet d^ loi. Nous en donne- 
i^Xis ici seulement une analyse ^ «£n que , le» 
lecteurs» puissent juger lé grandv, ou plutôt le 
dernier procès entre un gouvernement qui 
s'essaie à la monarchie^ et 1» République expi- 
rante ; ils appréderôïit ensuite les moyens de 
]lf attaque et de la défense y et ^ s'ils sont forcés 
de donner j(aii\ de cause à celle^ , du moins 
as reconnaîtront que le talent n'a pas manqué 
à l'autre; " 

PrésentéauCorps-LégistetîfleâSfloréal an X 
(15 tfial i 802 ) , par les conseillers d'état Rœ- 
derer , Màrmont et Dumas / le projet de loi 
office encore bien des lacunes et des imperfec- 
tions i mais elles disparaîtroxit bientôt ^ et les 
améliora^ons ^ les développétiiens dont l'jinsti- 
tution estsusceptiMe, vont Fasseoir sur de plus 
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larges boises. Au reste y void ce qui çst arr 
rété d'abord :. 

Une LégUmni^Hoimeur iseca créée, pour ré- 
compenser les services et les yertus civiles et 
militaires., .' 

Cette Légion s^ra composée d'un grâiid Con- 
seil d'administration et de qmnzé cohortes^ 
dont ciiaame aura son phedMiéu particulier. 
Chaque cohorte jouira d'un revenu de. ^ÛQ^OOD 
firancs^ constitué en domaines nationaux, , 

' Le grand Conseil d'administration sera com- 
posé de sept grande oJEfiders y savoir : des trois 
Consuls y et de ^afre auti'es membres , dont 
uB éera nommé par le Séûaty et fera partie des 
merfibres qui le composâoit ; un par le Corps- 
Législatif^. parmi les législalieursy un .trîhUn 
nommé par le trîbilnat^ et un conseiUi^ d'en 
tat choisi par le: corps dont il £»it partie. Ces 
membres du grand Conseil d'administration 
sont y pendant leiir vie y gpsuads-ôffîciers de la 
Légion y dont le premier Consul est' le chef. 

Les membres de la Légion 3oni nommés à 
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vie. CJiacune des quinze cohortes est cpmposée 
de sept grands-officiers jouissant d'un traite- 
ment de 5^000 francs ; de vingt conunandans^ 
avec un traitement de 2^000 francs ; de. trente 
officiers , avec un traitement de i ,000 francs , 
et de trois cent cinquante légionnaii^jes ', avec 
un traitement de â50 francs. ; 

OhaqUe individu .admis dans .la Légion- 
d^Honnçur doit jurer de se dévouer au service 
de la République,' à- la conservation de son 
territoire , à. là défense de son gouvernement, 
de ses lois, et deis propriétés qu'elle a consa- 
crées 5 de combattre pkr tous les moyens que 
la justice , la raison et les lois autorisent , 
toute entreprise tendante à rétablir le régime 
féodal , à reproduire les titres et les qualités 
qui entêtaient l'attribut ^ eo&jXy concourir de 
tout son pouvpir. au maintien de la liberté et 
de r^alké. 

Dans le çhef-lieu de cha({ùe cohorte , des 
hospices spéciaux sont établis pour offrir un 
§^ile à ceux des légiouQaires que leurs blessures. 
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leur vidllesse ou leur indigence , mettent dan» 
la nécessité d'implorer les «ecours du gou- 
vernement.. 

Là Legîon-d'Honneiir se compose de tous 
les . militaires qiii ont reçu 'dès arînes d'hon- 
neur. * . 

Des citoyens qui; par leur savoir, leurs 
talens , leurs vertus y ont contribué' à établir, 
ou à défendre les principes, de k Républiipie , 
ou feit .aimer et respecter la justice ou l'ad-^ 
minîstratibn publique. : ,- 

Le grand :C!onseil d'administratioit noniir 
mer^ les membre», de la Légion. 

Durai^^t les dix années de paix qui jpour]^dnt 
suivre la première formation, les' places qui 
viendront à vaquer demeureront vacantes jus- 
qu'à concurrence du dixième 4^ la Mgio% et, 
par suite , jusqu'à concurrence dû dinq[uièiae.. 
Ces places ne seront remfdies qu'à la fin de la 
première campagne. 

En temps de guerre j il pe sera nomnié 

• • • - 

aux places* vacantes qu'à la fin de chaque cam- 
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pagne. En tempe de guerre, U» actions d'édat 
feront titre poW tous les 'gradés. * 

En temps de paix / il faoïdra avoir vingt* 
cinq années 4b service miUlaire pour pouvoir 
être nommé membre de la Légion^ L^ années 
de service en temps de guerre compteront 
double, et chaque campagne de la guerre der- 
nièfre^ compt^^ p(oup quatre^ années. 

Les grands «èrvîces rendus ^l'Etat dans les 
fonctioiis législatives, la diplomatie ^ Fiadmi- 
nistration, la justice ou 1^'sciçnoès, seront 
awsl dçs titres d'admission , poèrsm que- la 
personne qui les aura rendus aît^it partie 
de k gaarde nâtioniEile do lied de sop. domi- 
cile. ' ' ' ' ' ' 

Ea première orgai^isatioA £iite , nul ne sera 
admis d^^ la I,iégiraï , qu'il lirait esercé pen- 
dant vingt-cinq' ams avec k distinction requise. 

La premiè(re organisation faite, nul nepcHirra 
parvenir à un grade supérieur quf'après avoir 
passé par le plu^ simple grade. 

J^ détails* dé 1 organisation seront d^ter- 
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par des rëglemms d'administration ipn^ 
c elle devra être fedte au 4 ^ vendémiaire 
I , et 7 passé ce tem{>s ^ ii ne pourra 



y être rien changé que par <fes lois. 

Le conseÛler d'état Rioederer fit suivre k 
lecture dé ce projet de Fexposé des motife 
de la loi ^ .élo<|aesi^t résumé des avantages ^t 
des brillans résultats que promettait Finstitu- 
tion.. M. . RoB^erw, s'exprima en ces termes : 

« ClTOTSlfS 't^GISLATSyllS ^ ' 

» La Légion-^l'Honneur quî^ vous .est pro*- 

posee dpît être une institution auxiliaire de 

toutes nos lois r^ubliçaines ^ et servir à l'af-^ 

{ermissém^nt de la révolution. Elle paie àu^s: 

services milkâites comme au3f Services civils le 

prix du cotiragje q[u'îJs ont tous mérite ; elle 

les eoùipni^ dans k méihe gloire y coiâine k 

i^ation les confond dans sa reconnaissande. ^ 

' » E^e uriit par une distinction commune des 

hommes déjà unis par d'honorables souvenirs ; 

elle convie à de douces affections des tommes 
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qu'une estime, réciproque disposait à s'aimer^ 

nËUe^met sous 1 -abri de leur coùsidératioû et 
de leur s^maeat nos lois conservatrices de l'é-^ 
galité y de la liberté^ de k propriété. 

» Elle ef&cé les distinctions nobiliasres qui 
plaçai<fnt la gloire héritée avant la gloire ac- 
quise^ et les descendans des grands-^homme^ 
avant lesr grands-^tommes. . 

».€'€ist ime institution morale.quiajoute de la 
force et de Factivité à ce ressort de l'honneur 
qui ibeut û puissamment la nation* &ançaise. 

» Cest uneija§titution. pçlitique qui plaoe dans 
la société des intermédiaires par lesquels les 
aptes du pouvoir sont traduits à ropinion avec 
fidéUté et bienveillance ;j et jpar lesquels Topi- 
nion pfeut remonter jusqu'au pouvoir. 

» Q^e&% ui^e inàtitution militaire- qui attirerar 
dans nos armées cette portion de la jeuj^esse 
française qr^'il faudrait : peutr^ètre disputer^ 
sails elle y à la mollesse ^ compagne de lagranide 
aisance. ' r , . 

)) Enfin, c'est.la création d'une nouveUenv)n'- 
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naie d'une bien autre valeur que celle qui sort 
du Trésor public ; d'une' monnaie dont le titi*e 
est inaltéfable^ et dont la mine ne peut-être 
épuisée^ puisqu'elle réside dans l'honneur fran- 
çais; d'une monnaie^ enfin, qui peut seule être 
h, récoçipense des actions regardées commue 
supérieures à toutes les récpmjpenses » . 

Le projet de loi > «insi qûei'eiqposédesttio- 
tife, Jiit accueilli avec feiveur par la majorité 
de' l'Atoembléé. Ses dispositioils annonçaient à 
la Légioa-d'Honneur ipi triomphe assuré; mais 

il ne devait pas en être de même au Tribunat, 
ou ^e allait subir une difficile épreuve et où 
l'opinion i^épûblicaîne comptaiit encore de nom- 
breux défenseurs.' Us attendaient la discussion 
du projet de loi pour faire un appel énergique 
aux souvenirs de la . République , et réunir 
leurs efforts contre tjine institution qui leur 
paraissait un retour vers la monarchie. 

Après avoir entendu la lecture du projet de 
loi , le Corps-Législatif ajourna sa séance , pour 
le jour de la discussion^ au 27 floréal; mais 



» « 



elle D*eat Ueu que le S9, IfHrsque le Tribunat, 
qui s'en o6cu^ le premier, l'eat épuisée par 
l'organe de* dilS^ens orateurs qui- attaquèrent 
ou dé^dir^it la propoâtioa du gouver- 



NoDS allons conduira successiTcme^ le lee- 
teor dans leB deùz Assemblées appelés à pro- 
nonceï sur une question, législative, à laquelle 
se rattachait une question politique d'an ordre 
encore jJus âevé ; c'est la lutte , des* deux 
graiids piândpea : la République et la Monar- 
chie sont aux prises. L'histoire de la Légion- 
d'Homteur réclame le tableau ,complet de ces 
débats solemiçls. ' , ' - 



/ * 



cBAPimE m. 



Séance du Tribunal. — * Rapport de Lucien Bonaparte. — Dis- 
cours de Savoie^RoUin , de Fréville , deChantelin , de Garjon>- 
NisaSy dô Lucien Bonaparte. — Clôturé de la discussion. — * 
Adoption du projet pa? le Tribunat et par le Corps-Légis- 
latif. • ' 



An X-i80S. 



* 

Au Tribunat^ Lueiep Bonaparte^ frère- du, 
preinier Consul , avait été chargé^ au nom de 
la sectiop de Tintérieur^ dé jBedre le rapport sur 
le projet relatif, à la création d'une Légionr 
d'Honneur. La séance. ou il devait lire ce rap* 
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port, s'ouvrit le SB floréal/ soua k présidence 
de Chabot, de l'Allier. Le choix du rapporteur, 
dont l'opinion^ connue d'avant^e, était fiavôrable 
à la loi, ne pouvait foire préjuger celle de F Assem- 
blée, ni affaiblir l'intérêt de cette discussion, 
4ont le résultat était encore un problème 

pour le public comme pour le Tribùnat lui- 

, -■ . • 

même. ~ 

Lucien Bonaparte examine le projet de loi 
sous le double aspect des r.écompensçs mili- 
taires et des récompenses civiles ; il établit que le 
moment est arrivé d'exécuter t'arjticle iB7 de la 
Constitution, envers les guerriers qui se sont 
distingués en combattant pour la Rjépublique ; 
et il fait remarquei* que dép le gouvernement 
a commencé l'exécution de cette volonté cons- 
titutionnelle, en distribuant un grand nombre 
de brevets d'honneur. 

n analyse et exainine les dispositions du pro-^ 
jet. Il établit que* la Légion-d Honneur n'est 
pas un corps privilégié y qu'elle' n'est ni; flar- 
mante pour ia liberté^ ni contrâiire à l'égalité; 
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tpjL^il n'attribue >aux lëgk>noaire& aucim droite 
aucune p^éroga^ve mifitàite^ civile, m jndp- 
<Saîre ; qii'il consacre seulement une dktmc- 
tion peJnsoÂndle^ <pii n'a aucun ^résultai êsù» 
Tordre poKtique; que le projçt de loi a Favasi* 
tage de fixer d'une manière indépendante du 
Trésor public , et con£bnne à Fintérét national , 
les pensions attaehées aux brevets d'honneur; 
quele projet s'applique , avec* une égale justice, 
aut citoyens qui: ont rendu de, grands sei<vîces 
civils. Malgté le sUeifce.de la Constitution, la 
loi doit .recomposer ces services; dlé. iief peut 
le foire plus convenablement qu'en, admettant 
dans la Légion-^'Honneur les fonetiônnaires 
piÂlics qui s'en seraient montrés dignes. O con- 
clut à FadoptioB du projet de loi. 

Ufl^tribun, M. Savoier-Rqlli» se lèveensuite , 
et s'exprime i^n ces termes : « Dej^uis que. le 
Tribunat existe, il n'a point reçU de loi phis 
importante que cdle qu'on hîi propose. 'En me 
déterminant à la combattre , je n'ar consulté ni 
mes forces; ni «là brièveté du temps laissé à la 



^\ 



68 

m 

tKscùssiôn^ je vieiis.rèmpUr un rigouj^eut 4e- 
^<nr.L Voua m'ëcputèiiâ:- avec ibcUilgépàceji yous 
u'eà rëfosereas paii à ua travail précipita. Vous 
mMecAiterez : avec- Attentioit^ car U..<ê^|B^it de 
4^afltîe&'dWe Iqi qui àttaqijbe dahà ses ibnde^ 

V 

. lûîeârt la Itt^te publique. 
' . '^^ Quel est le but qu?ëiv&uce la Iqi proposée ? 
Cfeat -de^décéraer des. rëcompetiseB aux mili'- 
tairt» etaux fouctionnaires pubUca qui auTWt 
renidu de grands services à la République^ Quel 
est le indyën qu'efle emploie? C'est (Fôrganiser 
Uû)S Légicm-d^HoImeur qui 'Sera composée de 
Jàsi milié lé^oiaiaires à vie , et qui. recevra dans 
aon >sein' saosessivemeut , et à mesure des va- 
eanees^ tous ceiii^qtfti. ont mérité des distinc- 
tions militaires et tivifes*. n 

. » Ce moyen est & visiblement étranger isBU but 
que ta. loi assigne ^ il est m palpable^ <2^'il a'est 
pas nëcessaiije de créwun corps prmlégiiépOur 
récompenser les défenseurs* d'une. République^ 
qu'U a bien feUu chercher à revêtir ce corps 
de'fonctions tout à la fois imposantes et spé- 



claies; en cooseqùe^dce/oa b. dévoue par oo 
«enneat d'honnear ^ au service de. la Aépur* 
» hUqae, à laco^aMrvatiQa de sop territmr^y à 
^) la défense de saa gou'c^rsejiieiïty de sç^ loia, 
^) de 4e0 propriétés^ de repousser one entr^^ 
)) prises tendwté à installer wa geuverveioeM 
» féodal, ^ les ^tres e^ qualité^ cpià en étaient 

» rattribttt ; . à concourir enfin de tout son 

• * • # • > 

» pouvoir au maintien de la^ liberté et. de 
»rcgaUté./>) ^ . 

>) Je n'examine point encore si l'uiùver^i^ 
de^ dtoyen^ éta^ sçumise aux ipêmes devoirs^ 
aux noiêmes obligations que ce serment jN^esorit ^ 
il n'en résultç pas que les attributions de ce 

* • 

cofrps ne sf^uraient,:former un 'titre à son exis- 
tence* Jie découvre dans les ipii^tif» joints h la 
.loi de nouveaux rapports qu'on essaie de liiî 
rendre fevorables : il e^ considéré comme ^piç 
instîlUition auxiiifâre d^ toutes les lois.Tépu]:^*- 

caines.' On v^ut que cette institutioii fMt mo4- 

• * 

ralç^ ^Or ce qu^elle replcbçera dans tontes le^ 
âmes le ressort de Tbonneur; qy'ielle/Soit p^d- 
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Ktîqtfe, en ce qu'elle sera un intermediàife 
propre à conciMériesàctesdugoxivemeineiitavëç 

les vœux de ropînioiï; qu^eflé.àoit militaire/ en 

. ■ • . ' 

ce qu'Ole ouvrira d^ brillantes perspectives à la 
jeuûesse française. . D ne suffît pas, dît-on, 
d^organisèr dès pouvoirs politiques et civils ; ils 
attendent l»'.vie des instituticbs i les institu- 
tiohs sont «tt corps social ce que le mouvement 

é^t à la matière.» 

. - • . * 

» Il est Éaçile, sans douté, de presaater une 

• ■ ■ ■ ' * . ' ' ■ 

i^^itûtton sous' des faces liantes /lorsqu'en 

« ^ 

&appôsant particulièrement ce qui est en ques- 
tion , On en feit dëcouler ' tous les biens qui sc- 
iaient enviés par • les gouvernemens leis plusli- 
hre». Cette métliode dç raisonner des'auteurs 
du pipojet:. de loi m'indique la marche que je 
dois suivre îVest de remettre en question tout* 
eequ'îbojQt supposé prouvé, 
" )) Ainsi '^ je démontrerai que l'institution d'tine 
Léglon-d'Honneur est ^diamétralement dpposée 
à la lettre etvà T^prit de là Constitution : à la 
^et^re,, parce qu'elle n'autorise point la création 



d^UB éorps ^militaire. • distinct, de»' forces de 
terre et de tner, par des Jdvttiqm eides prérp- 
gatiyep extcaôrdinalres ; à soa esprit^ parce que 
dàna. uile Coastîtjattofi repmeatatt¥6, la din 
vision'des pouvoirs ne peut être altérée eu aue 
câpisens.^ •• • . \ 

» Si le corps iiUermédiàire qif où propose pàr^^ 
ti^^ipait de .tous les pouvoirs.^ côïnmê on le dcttmÀ 
à eateâdr^^ il serait inconstitutionnel par sa con- 
fusion même ; s'U avsdt des prérogatives particu-' 
lières, sans pouvoir^ il aérait encore inconstita-* 
tioiinel^ parce qu'il rpmpraifc Végalité des droite* 
Un étàtlibre necomporte qu W ordre de citoyens 
et de magî^rats. Si ce coîps n'a vait ni pquyoir 

ni pretogativea,* il sèrî^it inutile. Orj ce, qui est 

■ « . 
inutile ne doit pas être l'objet d'une loi. * 

:n L'iu^tution (blesse littéralement laXonst^ 
t|itioiv« Le prétexte dont le projet de loi se co- 
llyre est 'donc Farlicle 87 de l'acte constitur 
tionnel: sa seule lecture dément ce prétexté : 
« II' sera décerné fies récompenses nationales 
» aux guerriers qui auront rendu des services 
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n écfqiam en^ombàHànt pour là République, n 
ih voi$ ià dès iHêCH$k)i{ien8e6 inAviduelles adcôi*- 
dé&i à taoê btàTés. iHàis pouTait«oû penser 
qii -où s^lS^èl^ài^ dé 06t Article^ iixk point d'eh 
induire q«i'^ ntitoriée li^ formation d^(ln corp» 
privilégie et perpétuel, concentrant parzdi six 
pÂtle inditidos huit milliiMtd de reiKie> et n'of- 
temai an re^ d'^ne. wokét iminwté qÔ6 léi 
ehandés inçeiitâiiiiè^ €it tardives des r^|^at&- 

iiiên$? La Cbnràtation n'ii ni e^icprimé xd indf^ 

* 'i# • ■■*,'' 

qifô une' semblabie* mesure;^ et^ù rii^terprétaiit 

♦ ' . • "■ , '.•'',• 

ainsi ^ on ne Y^xéotm 'pA^ > oii là viole; . 

ijôas 9n auti^e rapport. Lëi Legiôn^''Hdimenr ai 

îm |3*and Conseil d'&dininîstratioûs Ce "Craiseft 

. . . ' 

aura donc qufelqùe. choie i àdnnnisl^r : '<fty 
adbuinWet*^^ vertu d*uïie loi, c^èrt traèei* nne 

tm èéûatéùry i pâmais ihSigiblè M toute tmire 
fomition pïi^tîque^ serà-t-îl du Conseil d'ôd- 

mini^ktiiQin, ^til (^ho<|uér expressëmcsit ra)cte 

« 

con^titutionn^? 
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n SirVm m'dbjeeiaii; qtt'U y atrOf^ àeH^û'^ 
Bile è&otê ces . afgumens^; je «qKHidlnii^ ifii'Ua 

mo%è'j au iie^ q^'ii .a &llu. xiiiUier au m^Doia 
m(mmt et «a bngtie et iKi eônélîtutîSc^a, |ioar 
dée&niw an. ordre 'de diéyabBrie ^\ danâ -^aeie 
éiaplef prouttMé de réécmpm^çB .w k 

» Qoaâd i'exjK^eafeîoa iiiféiûh d'Una^lKs.^ h 



peu ména^e^ il est iiiëyitaUe que ium esprit 
le 40£ti eacûEPeimoins. . 

» Eb admetttipt icp^ la LëgkNQ^Honaiëur 
80iÉ im nouveau . pouvoir à iiitrooh(iirë âàna 
FËtat ^ je soi^ieKtô que le pécte «coa^tkiitÎQiindi 
a^y op|>ctte. Je dieradie dans le sanneiit qu'elle 
» pronûpce laj^atùre.de m» fiouactioBs; dles. ôdih 
«lataD^ à WUer au maniti^ d« ^QUverkieiXMwt 
poterne à eeltti des 4^^11:6 du peupte. M9Î6 te^lt 
^sitoyead^a la même tMie à remi^^: s^mH^e 
donc le «erùeiit*d%oimëat qui k rc^dmt pi w 

• « 

$pécâiale? Ser^tx^^e. encoire qiuai là plupwt.^des 
membres de eette Lagioa s'étaût iUuâti^ daSs 
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ont iH^quis tuae isflueiice proporticmnée à \\éd4t 
de leiir réputation? S'ik en usent l^mme de. 
Âmptes; particulier 9 rien n'est pkis justÇf Xa. 
vert^ doit être honorée et xespectée; mais; ik 
4}ette influence dèyient côUeciite, â eUe élàvè 
le corpsqui la\poi9è^ au niveau j(fe3 aiilses 
corps constitués dk^rÈtàt^ si eHe lui d]rai^ une 
puissance ({iiè rËtatii'â^pasa*éée> jé^ soutiens 
une- seconde fois qù^il île £iut pas le souffrira- 
car s'il ^avait plus de force que tout Jb peuple 
même pour defiœdrè le .gouT^efmefûent^ qu'on 
m'expliqiie comment^ celui-ci «usait > rimpn:!^ 
deœfce de le tolérer; ^N'est-â' pas ëçîdent-^'il 
pcMÎrrait le renverser tomme il pourrait le soo- 
toiir? YeutKHi exiaminer la garantie qu'il offre 
auic droits du^peuple? Pour qu'elle soit jius eJN 
ficace^- À adonc, de^ moyops que. les autres ci-" 
to;^ensn*orit:pas? S'il a xfis moyens^ sous quel^ 
' que nom qu'unies désigne^ iki)Yident l'égalité 
commune > ils soiit de funestes prérpgativçs ; 
ils sont enfin ^ 'contraires à l'institution même 
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qui promet^' 4e^ dl^fiiidbe Jlà Ëb^tté et^T^r 

seM^ tant c]iiir'fdk6.ne.9^^ dQ9,.p0VbTQÎi^ 

ni 4€8 j^y^p^^ I>aii8 la théorie qu'on' VjQiu$ 9 
fsés/Hkt&df on confoûd le» ffouTeraeitteas rer- 
f M wae atet ^iV'ttvee leS' ffmyéitvemem v^^ 
diiquesv n eat iodiapensable dant^ .la jBOpar- 
diè&ïie logiieiocar. par dëa.corp^. iiiterdiëdisiires 

« 

&épid£què^; OftéoQt uoe^ottirce intm^sabkde 
djgçttifôîoag^ ^pj^rœ» qu'ils détruisit. l-^QUté de 
toaa;Ie9 fiËtKfY<ëQ$.. Dms ja ^MobarcUe/ ou- Je 
pqavèoff i ^ÔMMala elstjiiay la sauvé-garde des 
pénpltiB* €«t ;danâ la ]ln^tif)ficité : des ofestaclies 
qui temf^eift TardeuF des tolontésdû maitee. 
I)la]is.l6 i^T^fûemî»)^ le pouvoir 

SQWFvraûi , ert di:i^; • le peupl/s n^est suixM^- 
dawé'<!^'^ 36S juagfatratSji et il ne^ aowuét 
de niag^trais «jaeceux que la Coxiststutît^ 
avoue. . 

» Jésuia dispensé de raisonner dans l'hy-» 
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polhèÉe qae ' la Idégiôannioteew «"«M; pciai 
lin corps intermédiaire^ puisqa^on Pa montra 
«uns ce pisdût âe.vw> ^ cpi^o» Ftr dëwféfe iLHiiie 
«ripte ioflUCTicê ianm^^ polttiqiiç*et;ifilIitt^^ 
J'éi ciono proiii^^< en ne Ten^riitt^^éûiç ixième 

é 

«pie-Mito U»'Bap^U êjb$ aùteun. 4^. pnogct^ 
^^èHê est iBf6oM(|«dib|e ^^ un goiiitèilieiMfkt 
fqpféâaitétiiF; ^ ^ -i . . 

>) n^yntenantf ttannlieil^^ 
mmtt cette Lë^pbn ? j'étabitràî o^n^en k .piaçsmt 
parmi tous , tous accotez tm paliiciat:<|mit 
la fcdntinuelle tônâanoe .mtÊL, 4^ imm r^àfdre 
une noblesse li^péékakne îet inibiatire i *qae -le 
'mélange^' dans, ce ccHrpt^idesiaisI^^ isitîtsiiies 
^' olviles) ne-feit qti^afèuter ai» iriow 4e m 
«oinpdsttion el wx diffîeuHéi ak foieaiièittîr. 

>> fié toutes tes, cawfes qui iontprcdsap$& 
intioB frança^ae) la plus reinaxkpialaie mam^ 
:AaeBtte et .en énergie ^ c'^est cette de;Ia 4û^À^n 
jqpH tiégnait entre les difiGéreott Oftjiî^ de 
TÉMit. 

» L'ordre qm était ie dertn^ par son Va^ng^ 
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éiait derenu^ dans ie^ cqvdps de deox ^èdts 
dfim cmiimeroe &otK et d'une induàlrie Ûo^ 
wuÊOoàk'yhd'^ptmàat jpar là ridieéae et'lesltt» 
pHière& liSL noUeasé luttail cep^Kfdant esacJdK 
saree éTântaige contre lui ^ m tiri o{^po8ant cies 
|^lAvvfe%bs V est la fWKessicMtl cru, elle 4lftfl; de 
]^ln9fOç.i;Qatei(jes.gr^^ places. Les^mmeè 
éi^Fni dîc8^(}0ox ^rdbrçê n^approu^ent paè 
ce partage inégal des pou^1râ« publics ent^ 
ki^ eMsnt d-nne 'patdte coiziïnuné. Bes éci^ts 
pteiasde ferce et de i^ispn répandaient , depuis 
nn'vtleiaâ^sîiàide . ded'flot^.de hunfère «mr left 
diéltfciessatitiels et inalîénflLbles de l'espèce h«^ 
jpîaèuiè,' L '^grkidtiire rédânxaît cmitre d^ i^* 
pétsotmeiîx iq^u'ette ne payait pasà lUt^t. Le 
eofùxméoéi^i^niémtne soV&àiàient lasixppres- 
stcin ' des «ntrài^ies tpn génasent kur course. A 
oette priépaitttimdb tous ies iesprits ^ se joigiik 
k v!^V^utiaii de TAmé^ique' ai^ghdse, <jiai ks 
échauffa de son noble exemples Lès hommes 

> * 

les ' pk» distingués ,. des hommi» de âtoàs les 
raags ^irâeiit itAe part* active dai» Ja «ifaereHe 



68 

des deu^: grands peuples : elle tourna au prc^t 
dé la liberté. La France ne tarda pasÀ^riavo- 
quêrpDur-dle^mème : un m.unànimela pro- 
dama ejxÀ 789 ; .mais l'enthousiasme et Funion 
des Yokmtésne durèrent qu'unmoment ; les ré- 
ststapeçs intériaires se 0ia9i£estèreDt détoutes 
parts. L'Europe -se tigua en â^vear de-fai.iiid^ 
norité : une giïerrè cruelle ensanglanta les qua- 
tre parties du mande. * 

i » jGe n'est. qu'après douze ana d'effirô^addes 
maux y mais dans M caiise la 'phis sainte et la 
.pkisjuste^ que l'ascendant de la B4pubitque. a 
\zaikiçu; qlie^ guidée pi&r un de ces^ hoiiâiiés 
rares^ .sans lesquels les 'révolutions xiè *s'ach&- 

• • • 

Véi^t pas^^ elle put enfin recueiHir.au' sein de 
la paix^ des fruits qui lui ont coûté aft^ier^ Ris- 
quesa^t-dle^ imprudemment de lesperdbe ; en 
admettant parmi se» pouVoijr^ ' constitués un 
corps qui récèle tous les .germes de l'inégalité 
des ciHiditîons ? v ♦ 

• >.LaLégion-d'Hoimear,eneÉfet,ne,«aa<pie 
d'aucun des élémens qui ont fondé parmi K>us 
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les petifdet la, noHe^e liëréditaire : on y trouve 

■ 

de» attribiitkyiis particulières , dés pouvoirs , 

des hon0çtirs..4^ titres et des: revenir fixes. 

.♦ ' . . - 

II. f&at 'même remarquer . que presque nulle 

part la noblesse n'a commencé avec autant 

d'a'Vàntage. Ainsi ^ sur les cabanes de ïlome 

•Haïssante^ 4a -prééminence accordée ^ quelques 

vieillards^ créa les patriciens;, et'lcursdescen- 

da<i$ , ♦ quoique dénués de titres et de marques 

«^eoi^ir d'honneur, form«ent le premier 

corps de là R^poiblique: Ainsi y au milieu des 

camp& des Barbares , les fiefe fth*ent d'abord 

des xîhcïvàux de bataille ', des armes, etc., etc. ; 

les dignités de dues et dé comtes furent pré- 

catries comineies^ récompenses; mais les unes 

et les autres augmentèrent successiVemenl; de 

valeuf : ■ de tempoîraires elles devinrfent à vie, 

puis €nftn devinrent transmissibles , et oppri- 
mèrent FEurope pendant huit siècles. • 
' » Se rèpoiserait-on sui* hoè lumières acquises, 
pour arirèter la nouvdle institution dans ses 
progrès ? Considérez l'Europe entière , encore 
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couverte âfi - ce» . mèmsi pi^Jugéi qui ont ^eu 
pour b^eau les yastçs forêts de fe GeftnaiHie. 

Examinons nés mœurs y no$ opimojûS) 'nos Ipis 

♦» 

epcQre teintes de çell^ de *nos woèti^es .: les 
lumièrea s^étencknt^ les arts se per^tionnfiut^ 
les connaissances se multiplient ; mais le cœur 
huniain ni& change pas. (2iiele3 mèfBike»<ircem^ 
tances se présentent^ il retom^ dans ks 
mêmeâ erreurs, il éproi^ye les mi^es pèncHaM- 
Les ^ts-Unis^ à la fin d'une guerre semUlieible 
à la nôtre par les causes et par s0s e£Eets ^ ont 
vu se créer dans leur sein un ordre de eheva* 

m 

lerie composé de Leurs guerriers les jJus il-r 
lUstresile modeste Washington lui-mélpe eoitra 
dan$ l'association. Cet ordre, qui s'était. institué 
sans recourir à rautoritésupérieune, ne recfe*- 
vai^ que d^es offîciers , cotisaerait l'I^^édité des 
titres , adofStait une marque 4istiuc[tive , et 
ct*éait .réelleniêM une not)lesse ; il la créait dbieï 
un peuple qui n'en connaissait .d'aucun .^nre^ 
Cependant un mélangé d'^^bniratio^ , de res* 
pect et de reconnaissance pour- ses défenseurs, 
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éliQufib lâsçtràBtes. Ea&a, cbven états «'élevé* 
refit eopàfe L'Ordre^ ^t prirent 4^ résolutioas 
rî^nrôuéèSi. L'Ordre ados^ 9e hâta de modifier 
ses ^tefù^j reiKoÂça lonneUemeat à Fbâhédit^ 
se youa k Fobcictixnté et au ailenoeyet ne repa-p- 

rait p)ù« en*^ public qu'à* la iète imâueU^e de la 

•» 

coàunëmotttion. de la liberté. ^ 

> Si un peuple simple , mais $.^fy,qm n'a ja;- 
mais eu ia sùperistition dea autres pour» d^ 
di^tmctioo9 'qui r.huinîUeraieat dans sesdroitç^ 
a ^couë si diffîcileniient le joug que youlaie^t 
lui imposer ses libérateurs ^ /que n'^y^-rvous 
pas à x;raind#e d'un auti% peuple qui > habitué 
de longue *niain à l'ipégaUté des rangs,. les yer- 
rait reparaître ^n^ surprise ? La ^noblesse 
n'e:dste nullement dans, Ijbs .titres qu'elle a'est 
forgés : elle vit tout entière dtos l'opinion dp. 
ceux qui veulent y croire : d'oiT je oq9((}u$ 
qu'il ert assez indi^rent quç la Iiégion-d'Hppr, 
neur ne promette pa9 de di^tin<;tions héréditaî- 
res^ si (m remarque dans le$ esprits, une tenr 
dance générale à les admettre. . . - 
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M Octté Légion reproduira donc évidemiiieat 

* 

des préjugée mal éteiotô ; et ses préjuges l'ai-'- 
dero&t puissamment à- fortifier sou 'infiuaice 

m 

militËtire^ son amalgame afecdeshonûiies civils 
■ne saurait y apporter aucun ^chaugenieiit ; ces 
derniers y seront à peine eu raison d^in sixième. 
Mais Je vice leplua-réel qui naît de leur rëu- 
mon y c'est de. rétablir absolument les idées 
des peuples ' ba Aares qui disaient sortir du 
pouvoir militaire tous les autï^es pouvoirs, ^insi 
c'étfiit uii prioëipe fondamental de. la féoda^ 
lité^ que ceux qui étaient sous la puissance mi- 
litaire de quelqu'un;, ëtoîent aussi sous la juri- 
dicâoU civile ; c'était un principe fondamental 
que les digi^ités qui doiinment les bénéfices , 
doÂ.»îèntle comi^andem^tmiliteire; eiqu'au 
droit de mener èr la guerre , était attaché le 
d¥ôit de irqndre'la justice. Il était simple que 
daiis cfet ordre de choses, le pouvoir civil, 
Complètement subordonné, né connût que des 
dénominations militaires , que dés técômpen- 
ses militaires. Quelques feibles traces • s'en 
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ëtGÙent conservées sous l'ancien réginie, puis- 
queles titres d^éouyer^ de chevalier, se retrou- 
vaient encore dans la magistratiyre ; mais c'est 
Uesser aujourd'hui sans^ ménagemens les.prin- 
çipes d'un gouvernement libre, que d'ima- 
giner , à titre de récompense , de confier des 
grades miUtaire& aux magistrats y comme on a 
coutume de le faire à la Porte-Ottomane et en 
Russie; que ^e déplacer ainsi les pouvoirs, non 
pas pour les confondre^ non pas pour les 
mettre sur la même ligne , mais pour manquer 
en traits ineffaçables l'infériorité du pouvoir 
civil ., quiv, sans contestation , daiis un pays 
libi^e , n'est rien , s'il n'est pas le premier . de 
tous. Je n'accuserai pas la loi d'avoir eu ce 
dessein^ mais je l'accuse de l'avoir effectué. La 
preuve ,réa[ulte du rapprochement des articles 
V et IX du titre H. L'article V porte qu'en 
temps de guerre les i^etions d'éclat feront tkre 
pour tous les grades ; l'article ES., if u' après 
la première formation de la Légion^j nul ne 
poiwra parvenir à un grade supérieur qu' après 
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avoir pa$sé par le plus simple grade. H suit 
de là quHiu officier qui aura emporté une re- 
doute à la pointe de i'^pëe y s'éleyera subite- 

r 

ment aux grades supérieurs^ et que Montesquieu^ 
avec son livre immortel de \ Esprit des Lois , 
sera rdégué dans les derniers rangs. Cette bi- 

zarre^ipradation des récompenses n'a pas besoin 

•• • . . 

de commentaires. 

)> Concluons donc qu'il ûe peut y avoir aucune 
cohérence entre la récompense civile et milî- 
taire-^ et que, sous ce rapport, le- projet de loi 
est, s'il est possible, même plus inexécutaMe 
qu'inconstitUtiofinéL 

» Pour juger sainement ce qu'on doit p^'ser 

de ces tentatives (aitespour institiier-une espèce 

d'ordredêdhevalerie; il fout dire un mot dêrorf- 

gine des ordres. On en •4'^couvre là trace à peu 

près à cette époque où les Barbares <jui avaient 

renversé l'Empire romaid, cherchèrent, par un 

mouvement ^énâral . et presque simiîltané, à 

• • * ■ * "^ 

sortir de ^e'ur^état d'ignorance et de la swvi- 

tude de l'anarchie : alors se formèrent ces asso- 



l' 
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dations ; ou plutôt ces con&éries d'hommes 
^tre{)«*enaiis ^ mais généreux;^ qui^ dans Tab- 
sence des lois^ mirent leur honneur à punir 
l'injustiGe et à protéger la laiUesse. Us se firent 
les réparateurs de tous les torts. Us rem^^irent 
les forêts du jbrUit de leurs exploits^ et se mon- 
trèrent réellement utUes^ tant que les peuples 
demeurèrent plongés dans le chaos des lois 
féodales. Toutes leà institutions de cheTalérie 
qui . méritent une place daps l'histoire ^ ae- 
montent à ces temps reculés; ce n'est ensuite, 
dans les temps modernes, que par esprit d'imi- 
tation, souvent de politique, et quelquefois de 
galanterie, qu<^ les i*<âs et les princes ont fadt 

des chevaliers, .et distribué des cordons. Mais 

• * * _* 

c^tes^ depuis plusieurs sièd^ , nul souverain 
n'a confié la.*poÙçe de w^ états^à des cheydiers 
^rrans ou à des ordres de chevaliers, 

» n ne £aut donc yoir dans la loi qu'cm vqus^ 
propose que ce qu'dUe renferme précisiânent : 
c'est une' pure corporation militaire et sans 



76 

fonctions , car le serment ne présente que des 
allégations connnunes à tous les citoyens: 

» Mais conune institution militaire elle est 
destructive de la liberté publique , pairce qu'elle 
crée un ordre privilégié dont la tendance secrète 
est la noblesse héréditaire^ et qui en produira 
tous les effets avant même qu'elle soit étabUè ^ 
parce que les distinctions personnelles ^ comlne 
celles transmissibles , introduisent un esprit par- 
ticulier dans l'esprit général, séparent les ci- 
toyen» des citoyens et sèment entre eux des 

» 

germes inépuisables de confusion et de désor- 
dre. 

Je m'expliquerai encote>sur la dénomination 
exclusive dé Légion t d'Honneur : .il n'est pas 
plus possible d'assigner une place fixe à l'hon- 
neur que de régler ^^ caprices. Tel corps à eu 

r 

constamment et sérieusement de l'honneur, 
parce qu'il en a eu beaucoup une fois. Tel corps 
n'a jamais pu recouvrer dans l'opinion Thon- 
neur qu'il avait perdu, quoiqu'il l'eût mille fois 
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racheté. Il est encore dans là nature de l'hon- 
neur de ne, point s'être donnée mais de s'ac- 
quérir. Il est donè trè^mprudent de lui -pres- 
crire des loia : il n'en reçoit jamais de l'autorité, 
il n'en reçoit pas toujours d,e l'opinion. 

y\ Pres^ par le temps qui ne m'a pas permis 
de repasser mes idées, j'ignore si j'ai pu vous 
£aire part&geir une feible partie de ma profonde 
conviction sur les dangers de ce^tte loi. Mais 
n'en aui^i-je pas assez dit pour vous prouver du 
inoin». qu'elle mérite , par son extrême imppr- 

« 

tanc€?, plus d'un jour de discussion! Son der- 
nier article porte qu'elle pourra n'être ôrgp- 
nisée qu'au premier vendémiaire ^n XII. J'en 
vote seulement aujourd'hui le rejet; mais pour- 
quoi n'ajournerait-on pas une loi dont, dans 
tous les cas ^ on veut; ajourner l'exécution ? » 
Un autre .orateur, Frévill(^^ prend la parole^- 
« Citoyens tribuns , Iprsquë lés défenseurs de 
la République se précipitèï'ènt sous les drapeaux 
pour a£&ôBter les dangers qui la DJenàçaient , 
ils lui jurèrent un dévouement sans bornes , 
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hii prëttigèr^t ainn les victoires qiii devaient 
en étet le iptix. L'^histoire ()ira comment les^ 
soldats de la liberté ont aooohipli leur serment^ 
conmient ils ont- défendu l'iQd^[>epidance de 
leur patrie^ reculé lés limites de soiî territoire^ 
et commaà^ an monde le respect du nom 
français. 

* » La Nation n'annit pasété dignede ses ar- 
mées^ si dl,e n'aysôt pas senti que les témoi- 
gnages de son admiration et de sa reconnais- 
sancè . devaient se prolonger au-defêi du moinent 
ou elle écoutait te récit de leurs triomphes. La 
nation a vouluque le sentiment qu'ils lui avaient 
in^iré participât ' à la totekinité de l'acte par 
lequdelle fixait ses dekinées. L'article 87 de 
la Constitution s'expijlme en* ces termes : k H 
sera décerné des récompenses nationales aux 
guerriers' gui auront rendu des services écla- 
tans ea combattant pour la République. » 

»-Quelle devait être, citoyens tribuns^ la na- 
ture de cèSB Fécompénses ? D semble que pour 
trouver une réponse satis&isante à cette ques- 
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tion , il s^J6Bt de remonter au motif qui lanc^ 
lés braye^ au milieu des digéra. Cette impul- 
sion ..généreuse, et puissante jt u'e^frce pas le 
désir djétre accueillis "par restiipe ^ lipn<)ré8. 
par la coqsidéraition , illustrée par h gloire ? 
N'est-ce pas le besoin d'obtenir une place jdiô- 
tinguée dans Topinion de ceuic avec leaquels 
on combat^ de ceux encore pour ^luion se 
dévoue ? Alix hommes qu'anime cette noble 
passion^ il n'est plus aucun sacrifice qui pa- 
raisse impossible; et si une nation reconnais- 
santé cherche quelle est la cause qui a pu pré- 
{)arer un grand honune jpoùr fou salut et pour 
son bonheur , c'est là qu'dle doit le recon- 
naître., Le clilte de.Fopinion publiquç^ tel est 
le principe des actions éclatante^ que la nafion 
doit récompenser ; telle est la çource où elfe 
doit puiser les récpnipençês ^ que Ja gratitude 
la mieux motivée et l'intérêt fe plus évident 
lui prescrivent également de donner à ^s ^é- 
fénsi^ars. 

>yjl était impossible qu'à cet égard aucune 
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errf^ur f àt commise par un gouvernement qoi 
doit lui-nléme à la gloire $on origiiie et son 

r 

a^rmissement : il reconnaît dès le nioment où 
il fut établi par la volonté natioi\ale ^. que l'ar- 
ticle 87 de la Constitution ne pouvait -recevoir 
sur-le-champ une application complète et dé- 
finitive y mais qu'il était indispensable d'ac- 

* « 

dopter provisoirement tous les moyens qui 

pouvaient y jusqu'à un certain point ^ produire 
le même effet. Le gouvernfaaient vit combien 
il était juste et utile de présenter aux'acclania- 
tions de la République les militaires qui s'é- 
taient distingués par des actions d'éclat. II dis^ 
tribua des armes dTibniaeur pour en perpétuer 
le souvenir. Elle ne pouvait manquer d'avoir 
Tinfluence la plus heureuse , cette espérance of- 
ferte à des hommes pour qui le premier <le tous 
les vœux est que l'estime publique, recueille et 
conserve les preuves de letir courage et de leur 
dévouement. 

» Mais si la gueiTC ne s'opposait pas à ce qu'on 
recourut à cette institution privilégiée; si même 
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die fonraissâit une raison de plus pour Tessayer 
sans retard^ die ne laissait ni le' temps^ ni les 
moyens nécessaires pc^ur donner aux récom- 
penses nationales la jforme la plus .solennelle^ 
pour les rehdre dignes de ceux qui doivent les 
recevoir^ et de la nation au nom de laquelle on 
les accorde. Ces drconstances n'opposent plus 
aujourd'hui aucun obstade^ aucune raison de 
délai. La République entre en jouiissan<:;e de la 
paix que les àrmées'ont conquise. Ce bonheur 
qu'elles ont assuré à la patrie^ et la i^écompense 
promise \ leurs exploits, ne doivent pas appar- 
tenir à des époques différentes. 

» Tel est, dtoyens tribuns, le sentiment qui a 
suggéré au gouvernement le projet de loi par 
leqtid il nous propose la créfition d'une Légion- 
d^Honneur, dont la dénominatioaseule annonce 
déjà la récompense la plfis précieuse qu'il soit 
possible d'o&ir à des Français. 

» Mais ènacqui ttant là dette de la patrie envers 
ceux qui s'armèrent pour elle, le gouvernement 
a remarqué «que l'accompKssemeiit de ce de- 
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voir pou vait s'étendre à des services d'une aubre 
nature. Ce n'est pas seulment sur les frontières 
que. la République a été menacée; ses e4>nftinis 
intérieurs ont été nombreux et opiniâtres ; .en 
se serryant dé toutes les ^ixagératioïis^.en pre^ 
nani toutes les passions pour auxiliâLkes^r ils ont 
m»^ souvent en danj|^r les destinées du pepple 
français. Âlots, pour les fonctionniaires qui la 
servaient;» pour les hommes édairés qui défen^ 
daiënt ses droits contreles pr^ugés ou les éxcès; 
il y eut à courir des chances non moins graves 
que cdie^ des batailles. La constance qui fiit n^ 
cessaire n'est pas indigne d^mtrer ai compa- 
raison avec b'Courage militaire > et mérite aussi 
d'être signaléfi par la gratitude nationale; 

A La Légion^^l'Honneur réumt dai}s la méxxie 
récompense cèux^quiî sur le x^amp de bataille 
ou dans les fonctions iiviles , se sont distingués 
pour la défense de la même cause . £lle met ainsi 
en rapprochemmi des hommes dont rame s'est 
trouvée en harmonie pour la i^ire et la liberté. 
Elle convoque toutes les professions automr de 
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l'autel de la patm. I^l^ diie iair montre l'objet 
commun de leurs e^rts; là^ tous apprennent 
qu'on n'apparti^Eit réellement ni aux fonctions 

ni à la diplomatie/ ni à l'ordre judicifaire^ ni 
aux sociétés aa^antes; qu'onappardént à la fie- 
pubËq^e seule^ et que les citoyens ne doivent 
vok, dam 1» diffîmi^ carrier» entre k^ 

» ^ • 

qodles ils se distribuent , qiie divers chemins 

pour airiverrau bonheur de |iii être utile. 

» L'égalité des récompenses ne consacre pas 

uniqnanent le principe par ses ^qppUcations au 

passe; elle porte sm* l'armée Ja.mémeinfiju^iee. 

£a l'institution dont le projet tous est aoumis 

* • • » 

n'était qu'un téniic^gnage de la i^onnaîssance 

nationale pour les guerriers et les citoyens dont 

le covrage et lea talens ont fortifié l'étaMiRse- 

ment de la RépubUqiiè^ défendu ses prenuèces 

années et préparé sa prospérité^ eljb atirakaans 

doute le <nérite d'acqpiitter ocm'^eQablement b 

dette la plus sacrée; inaîs^ en proporiion même 

de ce qu'elle ferait pour le 'pae»é\ elfe laisserait 
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des Tœus à fermier poiir Favenir : il n'a pas. été 
négligé par la loi, dont l'examen nous occupe. 
La Légion-d'Honiieur reste ouv^te au service 
militaire et civil; et^.afin que l'étendue des ré- 
co».i«p«=. ««,„,.«■ >op.rdo. W le 
nombredes occasions de se distinguer^ ledbième 
des places.pendant les dix premières animées ^ et 
ensuite le cinquième^ demeureront vacans^ pour 
être remplis à la fin de la première campagne 
^e la »ép»Mi„.po««. étte dan. le ca. de 
soutenir^ 

» ^vant qu'une mesure de ce ^genre vous fut 
proposée, citoyens tribuns^ vous vous seriez 

* - • ■■ 

deïnandé souvent aVec sollicitude' s'il n'existait 
pas une disposition de chances par trop grande 
entre les citoyens qui se destinent aux profes- 
tions lucratives y et ceux qui se consacrent aux 
sciences ou aux fonctions, publiques. Dès leur 
premier pas dans la société y ceux-là rencon- 

m 

trent une multitude d'exemples qui les autori- 
sent à concevoir des espérances sans limites; 
chaque jour commence ou continué' à les réali-- 
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ser, et cumule avec le salaire. du travail passe les 
ressources de Tavenir., les profits générateurs 
du capital qui doit assurer à ceù^ dont je parle 
une existence agréable^ et quelquefois même les 
conduire à Fopulence.- Cette réflexion s.'àpplique 
principalement à ceux de nos concitoyens qui 
se livrent aux travaux de l'industrie et du com- 
merce; et elle appartient d'une manière parti- 
culière à une époque où Von voittous les germes 
des la prospérité, prêts à se développer à mesui^e 
de l'extension ^ue pourront recevoir les moyens 
déjà pris pour la rénovation de l'ordre et du 
crédit , et surtout en proportion avec toutes les 
mesurés qui peuvent ajouter à la stabilité du 
gouvernement, qui a retiré du gôuffice de l'a- 
narchie les destinées du peuple français. 
, » Si pous comparons avec lès avantages que 
nous venons de remarquer pour une- partielles 
Français 9 le sort de ceu^ qui sç destinent aux 
fonctions publiques ,^ous les, verrons restreints 
à des traitemens médiocres. Nous observeront 
que ces espérances illimitées que d'autres peu- 
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vent 86 permettre^ leur sont interdite». Nous- ne 
vous dksmiulerons pas que pour l'âge ou le re- 
pos leui^ deviendra nécessaire ^ et pour la sub- 
sistance de ceux qui pourront leur survivre y 
ils ne sauraient espérer du trésor nlitional desse^ 
cours kbôndans. D est bien vrai queleur posi- 
tion est d^à améliorée^ qu'elle le sera beau- 
coup plus encore^ aussitôt que le gouverne* 
ment aura pu' perfectionner ce qu'il a déjà 
ébauché > en fixant pour chaque cairière l'ordre 
d'avancement qui concilie l'émulàtioii ^ l'an- 
cienneté^ et qui donne à la République^ dasas- 
l'emploi des hommes^ tou» les avantages qiie 
la divisioa du travail porte dans les opérations 
de l'esprit, presque au même degré que dans les 
opérations de la main. 

» Nul doute qu'alors les citoyens qui auront 
reçu unç éducation libérale ne soient plus dis- 
posés à se spécialiser pour les différentes bran- 
ches des services publics, et que/ pouvant fbn-* 
der leur avenir sur des calculs phis certains, 
ik ne soient dans une situation infiniment plus 
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consolante. Mais sous le rapport de la fortune^ 

■r 9 

ne resterà^tnl pas touj0urs entre eux et* les au- 
tres classes une diffîérënde très-ï^marquable ? 
PourraitKin se flatter de là &iire disparaître en 
fixant* avec plus de libëralitële taux des traite- 
mens et des pensions? Il est évident que même 
en prodiguant avec une profusion outrée les 
richesses de TÉtat, on iserait encore loin d'at- 
tendre un pareil but : heureusement que pour 
y arriver on lyouve dans une autre dîrectîoïi 

une routé sûre et fecilé ; elle est tracée par 

1> . • • ^ ** • • 

opmion. 

» Les historienset les philosophes ont souvent 
fi^icité les États qui avaient su choisir des ré- 
compenses telles que les ambitionner fô€ déjà 
un commencement .de vertu pufclique. Trèsr 
sûrement* elles n'auraient aucune valeur sî elles 
état^t distribuées en opposition avec Fopinion 
plastique. Mais pour.peu (ju'elles ne la contra- 
tient pas , elles exercent dans le même sens 
qu'cUe une influence plus directe. ïllles sont 
alors à f opinion , et d'après Futilité plus im- 
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médiatequVn retire la société, ce que les mon- 
naies sont aux metaux.dpnt elles sont^ compo- 
sées. Si la moi^naie morale est jamais suscepti- 
ble d'Uû emploi aYantagéu]£, c'est. sans doute 
dan3 notre position , lorsque Ijt conscience pu- 
blique Fa frappée de la nécessité d'adopter tout 
ce qui peut contribuer à empêcher quela considé- 
ration soit exclusivement mesurée à l'opulence. 
» On n'objectera sûrement pas que les récom- 
penses dont il. s'agit ne conservent leur prix 
qu'autant qu'elles ne sont pas prodiguées, et 
qu'aiû^ elles ne peuvent janiais être q^e le par^ 
tage d'tm très-petit nombre : il en est de mêijae 
des places émiaentes dans, toutes les carrières, 
et aussi d'une Jbrtune considérable pour ceux 
qui se livrent au conimerce. H est évident que 
dans tous les genres un résultat élevé ne sau-^ 
rait être atteint que par le petit nombre; mais 
la possibilité d'y parvenit* est certainement un 
surcroit de dotation pour chaque profession 
qui en ouvre l'accès. O'^t lia.possibilité diver- 
sement appliquée qui compose lainajeurè par- 
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tie du bonheur de l'hoînme; c'est elle qui ^t 
trouver line cousolation pour le jour qui vient 
de S'écouler, du courage pour celui qui coixi'- 
menée , de Fespoir pour celui qui va suivre. Si 
Ton avait, quelque doute sur l'empire qu'elle 
sait prendre, il suffirait, pour en découvrir une 
preuve singulièrement frappante, de se rappe- 
1er qu'une somme considérable est versée toits 
les ans dans le trésor public par un impôt qui 
repose sur l'attrait de la possibilité, et que cette 

caUse seule feit triompher du calcul des vrai- 

* . ^ » . ' • - 

semblance» aussi bien que des leçons d'une ex- 
périence renouvelée trois fois par mois dans 
chacune des grandes villes de la République. 

»Pour peu qu'on réfléchisse sur lanature des 
mb}j£s qui soiit propres à décider les hommes 
en général, et de ceux qui sont particulièrement 
susceptOble^ d'entraîner les. Français, il est di£* 
ficile de ûe pas regarder la possibilité d'étare 

■ • 

admis un jour dans la Légion-nl'Honneur comme 
capable d'appeler dans les différentes profes- 

7 
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sioûs des dtoyens faits pour »'y. (fofiiigaer, et 
ajouter daBB tous les^insiaDd à Féoergie des ef- 
ferts qui peuvent naître du dëÂr 4'^re utile et 
rémarqué. . L'analogie d^un semblable ressort 
avec le caractère n^atLonal me paraitpr<:Mivée par 
Fhistoire de la révolution. ' 

. » Toutes les institutipns féodales et leur cou- 
séquence ^ toutes les distinctions r^ouvées^ 
par la liberté y avaient été détruites sans au- 
cubeexception par cette Assemblée conatâtuante^ 
qu'un anû des idées libérales cite toujours avec 
complaisaiM^e : il existait une décoration qoi 
avait été créée et quelquefois réservée pour le 
mérite personnel ou pour de longs services. 
Quoiqu'elle eut le grave iiiconvéfti^t de n^étre 
pas af^pEcable au «soldat comme à l'offîcier , 
quoiqu'elle appartînt exclusivement -aux miK^ 
tâii^es , quoique les abus de l'dncien régime en 
eussent afiteint la dissolution^ l'Asseml^lée cons- 
tituante crut devoir laisser subéi^tér cette ins- 
titution^ par respect pour fe principe qui l'a- 
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vàit fondée , et d'après la parsuaston que ce 
pfÎELcipe. était en accord a^ec le caractère: et lés 
sentimens de la nation. 

» Mais il ejdst4it en Fran<^ ayant la révolu-» 

tiouji il existe aujourd'hui. dan^pr^ue toutes 

• . . . ■ 

les parties de l'Europe des corporations éta- 
blies et maintenues par des idées absolumexit 
incompatibles ^veç notre système politique. Ne 
serait-ce pas une raison pour ne rien créer <p& 
se rapportât à des corporations par unBresiemr 

a f • 

blance quelconque ? \, * v 

)) J'ignore si }e m'abuseï ^ mais il me semble 
que la réponse à cette question ju'est pas du 
tout l'aveu qu'pA doit à une objection solide j 
qù'eUefoumit, aucqntraire^ùn nouveau moyen 
à l'appui de la loi qui propose 1^ création d'une 
Légion^-d'Honneur. . . \ 

» Lorsqu'un Stàtse trouve placé entx» le sou-^ 
venir des temps' antérieurs, et l'ie^Dempledes 
étrangers, peur désjnstitutions dont l'influ^iice 
n'est pas douteuse, et quifont psutie des moyens 

* r 

avec lesquels OU agit sur le$ hommes , il peut 
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OÙ Js'opîniâtrer à ne fonder aucune institution 
analogue^ bu au contraire adapter la même ins- 
titution avec discernement aux principes de sa 
Constitution. Dans lé premier cas , il se'jprive 
d'un avantage dont jouit ailleurs Tautorité pu- 
blique, et il laisse une sorte de lacune dans 
l'organisation sociale. Elle se complète dans ia 
seconde hypothèse ; la' force du gouvernement 
augmente^ et les principes sûr lesquels il repose 
se consolident^ en recevant une application égale 
à celle qu'obtiennent des maximes -diÉBérentes 
dans des pays autrement constitués-. 

>) Cîette considération né- saurait être froide- 
ment accueillie par des hommes d'état qui ont 
assisté au développement^»d'une révolution mé- 
morable^ et à k création du gouvernement qui 
en a enfin fixé les résultats. Chacune de leurs 
remarques, chacune de leurs réflexions, leâaura 
convsdnctis que l'intérêt le plus grajoid et le plus 

* 

pressant pour la RépubUquéypour legoùver^ 
nemént, et pour tous cçux qui ont servi la lU 
berté, c'est . d'iélargir autant que possible le 
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rempart qui défend Tordre actuel contre le fé^ 
gime antérieur. Nous ije devons donc laisser 
éc}iapper aucune occasion pour suli^ti tuer des 
conception$ nouvelles aux habitudes anciennes, 
pour opposer aux institutions de la monarchie 
les institutions de la République. C'est ainsi que 
la loi vient de lui adapter Fe^erèice des diffié- 
rens cultes, en reniplaçant l'existence qu'ils eu- 
rent autrefois, par une organisation appropriée 
à notre système constitutionnel. 

«S'il est une loi dont l'examen soit à peu ptès 

• • , ■ 

termiiié dès qu'on en a discuté le principe , 
c'est sans doute celle que nous cherchons à 
apprécier dans ce moment. H n'est cependant 
pas inutile d'en parcourir rapidement les arti- 
cles, pour constater à quel point ils peuvent 
être ea harmonie avec l'esprit dont elle est 
animée. 

DËn portant ses regards sur la dotation de la 
Légion-d'Hcwmeûr , on aperçoit .pour chaque 
grade un traiteâient réglé de manière à n'y at- 
tacher qu^une très-feible importance, sous le 
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rapport primaire, et àn'attérer en rien Feffet 
que doit produire la récompense mentale. La 
même dotation^ calculëe.quant aux sacrifices du 
trésor public, ne présente pas une dépense an- 
nuelle de trois millions , dont il fout déduire 
environ un million qui se distribue déjà; comme 
doublement de solde , entre les militaires qui 
ont obtenu des armes d'hdnneùr. Il ne reste 
donc plus qu'un "Vavenu de deux ïniBions à 
assurej en biens nationaux, en les prenant dans 
la masse de ceux que la loi du 30 ventôse an 
IX à spécialement affectés, à des dépenses de la 
même espèce. * 

» Tous les militaires qui ont reçu des armes 
d'honneur deviennent par cela même m^ù" 
bres de la Légion; C'est surtout pour fixer leur 
récompense qu'elle est établie^ , et leur incor- 
poration est la base la plus convenable sur la- 
quelle- cette institution puisse s'élever . II paraît 
qu'ils sont à peu près au nombre de quatre 
mille ; et en y ajoutant les militaires qui pour- 
ront encore être nommés, il n'y a pas lieu de 
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douter que la .majeure partie de la Lçgion ne 
soit composée de militaires. Mais il est incoH* 
testable que leur profe$sioh. offîre plus fréquem* 

ment qu'aucune autre Foccasion de rendre 

» , '* - 

des services ëclatàns. Il eet donc infiiîiment 
plus naturel delè^ trouver ^ plus grand nom*- 
bre dans la Légion-d'HonneUr. 

» La même remarque expliqué une autiredif- 
ference : ia loi porte qu'après la jH^emière fbr^ 
mation> il &n4ra vingt-cinq années dci service 
dyi . ou militaire {four être admissible dans 
la Légion, Si k loi né prononce une exception 
à cette condition qu'en faveur des guerriers et 
relativement aux actions d'éclat y c'est que cel- 
les-ci sQnt bien plus rares "et bjien plus difficiles 
a définir dans la carriè|*e des. emplois civils* 

D'ailleurs, on^a eu la très-louable pensée d'é- 

* » ' 

cartel ainsi les nominations de feveur; et pour 
pçu que, tout 6n maintenant cette précaution^ 
on rebonûùt par la suit^ quelque, avantage à 

prévoir aussi lie cas oii> la condition dé vingt*- 

> • 

cinq ans de service ne serait pas rigoureuse- 
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ment exigée des foiietioiinaires civils^ il serait 
on ne peut pas plus fafiîle d'adopter quelque 
disposition suppléi?ientaire qui se conciliât avec 
l'organisation *prîmitivi^ de la Légion-d'Hon- 
neur ! On pourrait, par exemple, décréter qu'une 
exception de ce genre ne serait jamaia opérée 
que.paruneloi, et que la loi ne pourrait en 
accorder plus de trois dans la même année. 
Toute idée capable d'amener quelque perfec- 
tionnement sera d'autant plus aisément saisie 
parle gouvernement, qu'il n'a pas déterminé, 
pour l'organisation définitive ^de la Légion , 
une- époque plus rapprochée que le 4«' vendé- 
miaire an IX. Il a senti parfaitement qu'il ne 
pourrait réserver avec trop de soin au grand 
conseil la &culté de mûrir la nomination tloot 
il est chargé. ,^ 

» Sivousfixez votreattention, citoyens tribuns, 
sur le serment que doivent prêter les légion- 
naires, vousremarqùerez que leurs .devoirs s'é- 
tendent avec leur illustration | cfue plus ils ont 
fiiit pour. la patrie, plus on le^ croit dignes de 
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feàre encore pour elle. Ce qui n'est pour lés 
dut]:e8 citoyens qu'une convenance morale ou 
politique / devient pour eux une distinction 
étroite; Si la gloire les distingue entre lés Fran- 
çais , c'^st pour que leur conduite «oit érigée, en 
exemple , c'est pour que leur existence soit cop- 
sacrée. au maintien de la. liberté et de l'égalité. 
)j Iiesprincipesquel'uneet l'autre nous rendent 
si chers me paraissent' recevoir une application 
heureuse dans l'article qui veut quey la prémièrç 
organisation &ite^ nul ne puisse parvenir à un 
grade supérieur qu'après avoir passé par le plus 
sijgoiple grade* Âin^ des hommes qui auront at- 
teint les places les plus éminentes dans leurs 
carrières respectives, lors de leur admisision 
daps la Légion-d'Honneur , §e trouveront de 
niveau «vec d'autres citoyens qui auront pré- 
venu, par.des actio];is d'éclat, l'avancement que 
le teqaps devra leur procurer } tandis que l'utî- 
hté .publique établira et maintiendrai dans la 
société des diffîrences d^ grades, de fonctions 
et de dignités. La plu^ brillante des récompenses 
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natipn^les de viendra une 8orte de oontcepoids 
respectable^ du sèia mêmç^des dÎBtmctioiis.aor^ 
tira ume leçon d'égalité qui aura.en outre Favan- 
tagé de conserver au {dua simple gi'a.de dans la 
Légion-^d'Honneur tout le prix qu'il doit V<^- 
» E^ recherchant le principe^ eten analysant 
les détails du projet de loi sur lequel vous allez 
exprimer vptre opinion, citoyens tribuns, vous 
av^ie vu qu'il atteint le but de la Constitution ; 
qu'il associe aux services militaires , dans la dis^ 
tribution des récompenses nationales^ d'autres 
service? égalçpient recomms^ndables; qu'en ac- 
quittant la dette du passé, il confie à l'avenir le 
^rme de lapins noble émulation; qu'il rétablit 
l'égalité entre ceux des citoyens qui jsp destinent 
aux professions lucratives, et Ceuxqui se consa- 
&enty soit aux sciences ^ soit aux fonctions pu* 
bliques ; qu'il donne à l'autorité un moyen d'in- 
flneiice dont le gouvernement d'une grande 
nation nç doit pds être privé; qu'il fonde enfin 
un€i institution analogue au caractère national, 
et propre à satis&ire les ajoais de la Iibei1:é 5 en 
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opposaot de noQvdUes prëcauiione' à la poscibi- 
lité du regret et du retour des institutions dé la 
idonarckie. 

» £n m^me temps que des considérations si 
respectables réclament votre -assentiment pour 
la loi qui vpus est présentée, Je moment où elle 
.vous e^t soumise se range même peafim les mo- 
tàU qui .doivent vous déterminer. Hier vous 
avez vpté Fadoption du traité qui a rétabli la 
paix giàiérale d'une manière si* glorieuse pour 
la' République; hier' voijis avez décemé des re- 
merdmens au négociateur distingué^ do^t vous 
avez déjà remarqué les vertus et les talena'loi^s 
de la conclusion du traité de LunéviBe. Sans 

. ■ ' • 

peu de jours , la volonjé. du peuple français^ 
çpnfirniant le vœu que nous a inspiré votre pa- 
triotisme^ va se prononcer pour que les rênes 
du gouvernement restent le plus. long-tçiîn|ïS 
possible dai^s cette main>puissante> qui a sii àr«- 
rêtepla révolution et relever la France' au r^g 
qui lui àppaiiiient en Euï;ope. 
' » Vousdélibérez, citoyenstribuns, àunèépëque 
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consacrée pair lareconnaissaiiceiiatioiiale; etvous 

allez en a^ui^er une des plus belles applications^ 

en accordant votre suffîrage à une loi qui place 

sous l'influeilce de l'honneur la récompense et 

Fémulation des Français !» * - 

Le tribun Chauvelin prend la parole. 

« Vou^ voufe aperéevrez facilement^ citoyens 

• •. * ' 

tribuns, que c'est presque- sans préparation que 

•je me présentera cettei tribune. v 

» En :me livrant à Tétude du projet' pour 

éclairer moii vote, de grands-inconvéniens, des 

conséquences dangereuses , m'ont vivement 

frappé, et jecfois dfe'mon devoir de voU5 sou- 

mettre mes idées, quoique le temps me permette 

à. peine de les mettre jen ordre. 

• » Outre que, dans une discussion aussi rac^ 

courcie, ib feiut éviter toute répétitioù, j'avoue 

que je craindrais d^affîdblir, en les'reprodùi- 

saut, les considérations présentéesrpar.unpréo- 

pinànt Sur les vices et les dangers du projet. 

» Ces vices, ces dangers me paraissent grands, 

je l'avoue j et, bien sûr que les motlBs pour les- 
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quek il3 TOUS ont été développés n'ont pas man^ 

* 

que de feiire sur vous une vive impression /je 
aie bornerai à vous ;£aire remarquer cdmbien 
les auteurs et les défenseurs du projet se sont 
écartés du but qu'ils annoncent. 

» Sans doute il îsSiaàt acquitter toute la 
dette de la^recoi^naissance nationale envers 
nos illustres guerriers > il fallait confirmer les 
récompenses déjà décernées 5 il fellait en ajou- 
ter de nouvelles ^ honorables^ signalées^ écla-^ 
tantes. 

» Si ce but unique eût été atteint par le pro- 
jet, une voix unanime Feùt confirmé. 

)ï Ses atitèurs et ses défenseurs ne parlent, il 
est vrai, que des* réçoinpenses 5 mais, par un 

■ # 

singulier écart, ils von^t envelopper ces récom- 
penses daas une conception que je suis loin de 
trouver heureUse. 

» Fallait-il, en effet, pour créer des reconi- 
penses et pour les décerner égales aUx Vertus 
civiles, aux dévpuemensetaux exploits guerriers, 
yieorporer des fonctibnnàires civils dahs une 
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organisation toute gttearrîère, leur donner des 
titres 9 dès graidés, de» devoirs^ des telatioiis de 
coiïiaapaQdeaieilt et d'obëisiance ; enfin^ les as- 
socier | dans unnombré nécessairement si petit ^ 
à cette masse an^^ qu'on appe^ à les enve*- 
lopper daiw âon sein? 

» Dané les ét^ts libres^ di(ns les républiques 
aûcienn^^ on a VU souVent les exploits mili*- 
tair^ payés ptur des d»itin(;tions ciriks^ par des 
distinctions tout-4i^&it étrangères itus attributs 
de la guerre , comme aux trophées de la Tic*- 
toire « une courontië de laurier > upjQ feuille de 
chêne ^ ornaient également la tète du conqué- 
rant et du magistrat, du poète et- de l'artiste. 
Mais on pourrait s'étonner die 'voir pour la ipte*- 
mière fois^- dans! une républiqi|e> payer Fhè^ 
roï^e civil ftetr uiie qùàlificatîoxk militaire}, par 
des grades et des signes qui ne' sont rien., aut 
yeux de la raison, s'ils ne jont achetés dans les 

combats. * . 

< 

» C'est, en un mot, prendre* la partie pour 
le tout dans une asaocîation politique^ que vou- 
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lôir iotidre le ciiHOl étm le miBtairè ; c'est^ au 
contraire^ vet$ la âxtectiùti loppoeëe qa'îl serait 
trèâ-eésentiel de tehdt'e tdùjourt. 

» Fallait-il, pout créer des récompeûsed, 
mettre êùxxs h garantie prmlegiée ^t presque 
etiAùsiye de six mille personûès / en Pranee; 
tout ce qui iûti^esse de plus près la âatioû en* 
tière, le maintien de la Hbertë, de Fégalité, la 
défesise- du gouvernement? 

_ » 

» Si le serment exigé était nécessaire à l'affest- 
missemeni de nos droits > c'est à tous les Praiî*^ 

çais y c'est aux liiaires , à tou^ lés fonctioi|mii!res 

• » 

publics I qu'il fallait le demander. Safl^ douté 
cette précaution a paru supêrftua aux auteur^dé 

» 

notre Constitution ; et vous nver imité feur sé- 
curité f en imposant à chacun de nous une siâaa- 
pie promesse de fidélité à cette Constitution. 

V;II'iésiiiterait cependant du serment prêté 
paries* ^ub légionnaires, qu'il y aurait dèn^ lu 
Rëpùblkjue des hommes plus loùgagés qise voué 
à lad^nse des droits du péijqp^^ à la gairaâlie 
de sa libepté/au maintien de l'égalité ; que vDus^^ 



ses mandataires j ses màgist^ts; que vous ^ qui 
influez h, chaque instant sur son sort par vos 
délibérations ,. vos pensées , t^os actes ^ vos opi- 
nions. ' 

i) Oui, je le repète, .si x^ serment est néces- 
saire, c'est à vous, c^est au» peuple, c'est aui 
quatre cent mille homme? de voti:e armée, qu'U 
Jaut le foire prêter à la fois.' 

» S'il est superflu, il ne peut aboutir q^'à re- 
mettre en questioiOL tout cfe qui est irrévocable^ 
ment jugé, à remettre en question l'égalité con- 
sacrée par' toutes vos lois ,'d^à dière à tous les 
Français, préparée par les mœurs depuis lïn 
den^i - siècle , . plutôt reconnue que conquise 
dès 1789, et implorée même aujourd'hui par 
les hommes qui se sont vainement armés contre 
elle ; à remettre en question le retour de cet 
absurde régime féodal, qui se survivait depuis 
long-temps à lui-même ayant sa destruction 
définitive, contre lequel il est permis d'être 
suffisamment rassiïré par les lumières du dix- 
neuvième siècle , par dix ans* de victoires, par 
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I 

la iecoûdité de nos caii^pagnes et le bonheur de 
leurs habitans. 

» Fallait-il enfin, pour créer des rëcompelo- 
ses , s'écarte^ encore de son but en ne là faisant 
pas personnelle, en instituant une corporation 
tout à la fois politique et militaire^ étrangère 
à l'armée comme au corps civil constitué ? 

)) Une corporation établie et repartie sur toute 
la France par les quinze cheÉs-Keux de cohorte, 
et dont la hiérarclne et les affiliations subor-. 
données aux collatérales, concourent à fbtmer 
une orgai^sation forte et puisante, menacent 
du retour de cet esprit de corps qui dénature 
les meilleures pensées et corrompt Içs institu- 
tions le^ plus généreuses ? . ^ 

» Une corporation qui^ fprlnéé sous le titre 
et le^ couleurs de la liberté et de l'égalité, bles^ 
serait par trois de ^^ membres la, constitution 
dans le Sénat, Fégalité dans le Corps-Législatif 
etdajis le Tribunat? 

» Une corporation qui, participant aux vices 
de la noblesse par ses distinctions de corps , à 

8 
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c(eux.de l'ancien clergé par les dotations et la 
possession de main-morte , tendrait à foirper 
bieiitot \m Ordre dans l'Etat; ear ce n'est pas 
l'hérédité qui constitue uniquement l'adstenee 
d'un ordre privilégié î l'ôncien clergé de Erance 
en était la preuve? » ^ 

» Une corporation, enfin, qm l'auteur de 
l'ejqpôeé des Inotîfe de la loi vbusvannonce déjà 
lui-même comme une. institution politique qui 
place dans la société éifis intermédiaires ^ par 
lesquels les actes du pouuoir sont traduits à 
F'Opinion avee fidélité et bienveillance ^ et par 
lesquels V opinion peut remonter jïisqu^ au pau- 

voirf ' 

» Je vou$ demandé, , citoyens tribuns, dans 
ces paroles* de l'orateur du , gouvernement, si 
Vous ne croyez pasent^dre parler de yous^ 

mêmes?*. , - 

» Oui , dans un gpuvemèmeiit représentatif, 
et chez un peuple assez heureux pour poster 
une discussion publique de sies lois^ les vérita- 
bles,, les seuls intermédiaires entre lui. et son 
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gdirvernement , ce sont les corps constitués. 

» Ici, c'est p^r le Sénat, c est par. le Corps-Lé- 
gislatif , c'est par vous que les actes du pouvoir 
doivent être traduits a l^ opinion; c'est par le 
Sénat, par le Corps-Législatif et par vous, que 
V opinion doit remonter jmqu^au pouvoir. 

» Si cette communication, cette espèce de cir- 
culation vous était étrangère ; si elle agit hors 
de- VOUS, qui, choisis pamli toutes les* classes 
de la.société, renouvelés incessamment eaelle, 
liés à tous les divers intérêts qui l'unissenV, 
présentez ici sa vive image , vous devenez ici 
plus qu^inutiles; l'esisence de votre existence 
n'est plus en vous-mêpicsj ^elle est tranisportée 

hors de vous. 

I - • 

» Tels -spnt les principes et la nature dugou- 
vernement représentatif , ceitté première des 
pensées modernes. Là oii le système n'aurait 
pas atteint sa perfection , on pourrait tenter 
de* l'obtenir , -mais non de la dénaturer, de Fa- 

• • ' • ' 

bâtardir , en cherchant à la combiner avec ces 
inventions^ destructives, dignes de l'enfance 



^08 

des sociétés , bounes pour rejnédier alors par 
des vœux ^ des confréries ) des associations et 
des corps informes. et bizarres > à tous les abus 
de l'injustice et de l'ignorance. 

» Dans, l'embarras d'acquitter d^unè manière 
digne de, son objet toute la dette de la re- 
connaissance nationale ^ ou a pu rechercher 
une nâionnaie qui la représente et la retrace - à 
tous les yœux ; mais au moins faudrait-il que 
cétt;e, monnaie jfut bien uniquement person- 
nelle y et qu'elle ne fut pas frappée aux dépens 
de la souveraineté , Inaliénable de la collection 
deiious les Fi*ançais. 

» Sans doute, il £aut ef&cer les distinctions 

} • 

nobiliaires aux yeux de ceux qui les remarquent 
encore ; mais les effecèr, et non les cquvrir, les 
anéantir^ et non les remplacer ; les détruire par 
des principes^ et non les combattre par d'autres 
préjugés j enfin y ne pas tomber dans l'erreur 

d'une troupe qui aurait vaincu l'ennemi sur 

.# ' ' ' " ' ■ 

un pomt faible et mal fortifié , et s'y renferT 



merait ensuite, comme pour lui offirir sare- 

vanche. I Je me résume : 

>i Le projet proposé pfour pajrer aux services 
tnilitaires comme aux services cinls le prix 

du courage qu'ils ont tous mérité y se détourne 
dé cet objet par FétablîsiseijQeiit 'd'une institu- 
tion militaire de la plus- haute importance. 

» Cette institution toute militaire dans ses ti- 

• • ■ 

très y ses formes et son organisation y loin de 
réunir les services militaires et civils dans un 
genre de distinction y qui consacre leurs droits 
égaux et naturels^ ne tendrait, en incorporant 
le civil an militaire y ,qu'à dénaturer tous les 
principes sur les relations réciproques, qu'ils 
doivent avoir pour le bonheur de la société. 

Xi Le serment exigé dés seuls légionnaires con- 
tre le rétour du régime féodal^ et pour le main- 
tien de 1^' liberté et .de l'égalité, est inutile et 

ne pourrait être que nuisible 5 ces^^ avantages re-{ 

• ■ • .' ■■, 

posent et doivent reposer sur dés bases plus 
étendue^ et plus solides. 



» L'espèce de corporation privilégiée qui se- 
rait établie parle projet, menacerait de for- 
mer un Etat dans l'Ëtat; constituerait un ordre 
intermédiaire > nuisible à. côté d'une cdnstita- 
tipn représentative , pernicieux dès qu'U rece- 
vrait des di^con^Qces toute directiop.contraire 
à son objet. ^ 

» Enfin, le besoin, le devoir de décerner des 
récompenses aux yertus civiles , peuvent être 
satisfaits par d^s moyens plus simples, et dont 
les conséquences ne pourraient . ô£&ir aucun 
danger. Je vote le rejet. du projet. » 

Carripn de Ptiïças occupe la tribune : « Ci- 

• * 

toyens collègues , il est peu d'entre voûs\qui 
n'aient entendu parier du &meuK f^illepatàur , 
l'un àes plusbabiles officiers de l'artillerie ifran- 

m 

çaise. . . V 

• _ 

» Couvert de blessures et chargé de récom- 
pensés pécuniaires , U sollicitait cette décora- 
tion^ la seule honorable , parce qu'elle était la 
seule personnelle. Le ministre lui envoya le 
brevet d'une nouvelle pension. 



» Le brave«'mdâgiià. — A teUe époque , rë- 
pondit-il au, ministre ^ j'ai fxt le bonheur de 

* ' I ■ * 

fisdre une action d'éclat y et j'ai reçu tant de^ 
pension; à telle bataille^ j'ai été blessé > et. j'ai 
eu une gratiiicaticHi de tant; autre* blessure^ 
autre pension ; autre blessure encore ^ aatre 
gratification. Ainsi dônc^ par un simple calcul 
arithmétique^ je pourrais savoir au juste le tarif 
et le prix du sang que je verse : j'aime mieux 

l'ignominie. 

• .* ■' . ' ' 

n Ainsi s'exhalait la vertueuse indication de 
l'honneur français contre l'insuffisanqe des ré- 
compeiises pécuniaires. 

» Ce souvenir m'a assailh comme je montais à 
cette tribune ; j'ai pensé que o&è s^coens géné- 
reux retentiraient avec quelque puissance et 

quelque efifiicacité dans nos âmes. 

' ' ' • • 

» Jene mesuis pas trompé. JMEçintenant froids 

pufalicistes y puritains pdUtîques ^ quel trésor 

mettez-yous à côté de cet inépuisable tfésOT de 

l'honneur que le ciel a placé dalis le cœmr du 

Français ? 



» C'est cette mine'précieUse ., cette mine na- 
tionale que le génie ne pquvait pas négliger 
d'exploiter, . . * 

» En'efilet, ni la grandeur du territoire, ni le 
nombre du peuple qui l'habite , ne font seuls la 
force des états. .. 

)) L^esprit qui les anime est tout : là où il souffle^ 
tout s'agrandit ; là ovt il se tait: , tout dé- 
cline. 

» ï)es théories nouvelles ont voulu remplacer 
les antiques notions. Maïs je dirai à ces grands 
calculateurs poUtiques : Allez, et interrogez les 
Thermopyles et les Pyrénées, les champs de 
Marathon et les plaines de Marengo, et deman- 
dez-leur ce que peut la* multitude contre h 
vertu,.^ , , • 

» Oui , collègues , ils étaient membres de la 
Légion-d'Honneùr de Lacédémone , ces trois 
cents braves qui dînaient gaîment aux Thetmo^ 
pyles, sûrs de souper chez les mortis : apud 
inferos cœnaturi. 

» La vertu d'un peuple est de connaître et de 
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garder son caractère ,, comme sa prudence est 
de bien juger, les circonstance^^ oii il 8e:^tr€^uve 

» Les guerres et les révolutions développent les 

>. • . ' • 

caractères et le |;énie de* peuples x l^s patioûs 

« < 

fleurissent fet prospèrent Souvent au milieu des 
troubles civils. 

» C'est ainsi que l'Etna se couvre à la fois de 
laves et de moissons^ redevable de la végétation 
brillante- qui couvre ses flancs^ au feu qui brûle 
ses entrailles^ 

» Malheur aux peuples^ si dans le calme el la 
paix y au lieu de se reposer ^ ils s'endor- 
ment ! 

» Veillons donc et conservons avec soin cette 
attitude guerrière , cet esprit d'hoianeur, mîlî- 
taire , dan« lequel notre véritable -grandeur ré- 
sidé. . ' . 

* 

' » Fermons Foréille à ces voiy trompeuses qui 
voudraient profiter dés premiers enchante- 
mens d'upe glorieuse paix , pour * détourner 
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nos yeux de ce qui est pour nous la source de 
toute force et de toute gloke. 

» Tous les arts ont leur excellence et leur 

beauté 3ân$ doute; mais les arts de J'honneur 

et de la victoire sont les -arts véritables du 

peuple français. Ainsi l'ont xpulu la nature^ la 

Providence même ; ainsi le témoigné This- 
foire. , 

» U connaissait sa nation ce monarque qui, 
vaincu et prisonnier^ écrivait : Tout est perdu 
fors P honneur. 

n C'est comme s'il avait dit, et cela futbien 

•• • • . 

interprété ainsi : Nous n'avons rien, perdu , 
l'honîieur nous reste. 

^* » Voyez ce qu'il^en a coûté de nos jours pour 

a^oir laissé éteindre ce feu sacré. 

» ' ■ • . * * 

y . ' » Le génie deis Frîaliçais ^ait méconnu^ l'hoB-' 

neur militaire s'évanouissait; leur existence était 
menacée. , . 

. » Car tel e^t le caractère 4n* peuple français^ 
qu' il faut qu'il soit le prémieÈ* ou le dernier des 
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peuples : point de milieu; noua n' avons pas ie^i 
vertus de la médiocrité. 

» Déchu du premier raUg^, nous allions tomber 
rapidemàit au dernier. 

» U &llait que la France pérît, ou qu'elle ar- 
rachât les rênes aux mains de seç guides im- 
prudens. 

» Dans cette alternative , le choîjç n'était pas 
douteux. Telle est la cause , la véritable cause 
de leur chute. 

* ■• . ; - ■ . ». 

V) Une faut pas qu'ils s'y méprennent, ou que 
FEuropie se trompe. 

» C'^st par des miracles que nous sommes 
rentrés au rang que nous n'aurions jamais du 
perdre. 

))Le peu|3Jbfran^aJ|ait,uflp.çja^pa^ 
et glorieuse.; ,il est temps que ses tentes trîom* 
phantes/^ que ses paviUosis victorieux se chan- 
gent en édifices, solides , en portique^ .^im*ar 
blés. 

)) Le vaisseau del'Etat a doubléheuceusement 
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le cap des Teinpêtes ; il est temps qu'il' jette 
l'ancre profondément. 

».Cette ancre, ce sont les institutions helles et 
fortes qui lient le caractère d'un peuple h- ses 

destinée^. ^ 

» Depuia qu'on nous parle institutions^ et tous 
les gouvernemens nous en ont promis y voici 
la première fois que je voiis une organisation , 
un plan réel et sérieux , et, selon moi , très- 
utile. ' 

)) I^es institutions sont ce moyen heureux , 

' • • _ * ' 

ces arts puissans dont parle Salluste (imperium 
lis attibus facile retinetur quibus initio parr 
tum est) y qui conservent les empires en majin- 
tenant l'esprit et l'intérêt qui les fonde. 

» Les institutions sont l'image même de la 
sodéte; elles sont un cadre oii cette image se ré- 
fl&îhitj elles, sont ou doivent être teÛemfent 
l-e^eoce de l'é^blUm^. p*U. W^éme , 
tellement composées de ses élémens les plus 
purs, que si ces institutions déclinent/ les 
peuples soient avertis qu'ils courent à leur 
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perte^ que la Constitution est altérée^ et qu'il est 
temps de se Informer: ' 

» Je compare la société, dais les temps, tran- 
quilles, à un rassembleoient d^hommes attentife 
à dies. ti^avaux qui' les attachent ; ils ne s'aper- 
çoivent pas de la fuJte du temps, et se laisse- 
raient surprendre par la fuite du j6ur. . 

» Une pendule qui marque les heures les 
avertit. Voilà l'image des institutions. 

>) La censure distributive de la, louange et du 
blâme ^était une institution tutélaire qui con- 
serva long-temps les. mœurs des Romains.' Dès 
qu'un chevalier romain passant une reVue de- 
vant le censeur, eût osé le braver , l'observa- 
teUr put juger que tout était perdu. En effet , 
peu d'années après il n'y eut plus ni liberté, ni 
constitution. 

» Les institutions sont pour la société ce qu'une 
armée eist pour une nation ,, ce qu'un avant- 
poste est pour une armée. . ^ 

h Une nation voulant se livrer paisiblement aux 
arts qui la nourrissent ou qui la décorent, tient 
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sur pied une armée qui empêche que ses voi- 
sins^ par une irruption subite ^ né ravagent ses 
chaiiips et èes ateliers. 

» Une armée sous 'sar tente veut se livrei^au 
repos que la nature réclame 3 tm nvant^-poste 
yeiHe pour que l'armée ne soit pas ^surprise. 

» Ainsi l'a vanrt'-poste^ même défiait^ donne à 
l'armée le temps d'abattre ses tentes et de pa- 
raître en bsitaâle. 

» Ainsi^ l'armée^ même détruite^ a donné pai* 
sa résistance le temps à la nation de se leyetén 
masse et de repousser l'ennemi ^ si cela est en- 
core dans sa puissance ou dan$ sa destinée. 

» Il est donc très-^vrai queles institutions sont 
au corps politique ce que sont à la itia^e des 
peuples les armées^ aux armées les avant- 
postes. * , 

»' J'explique toute cette théorie , en l'appli- 
quant à l'objet qui vous est présenté. 

» Quel est l'intérêt .qui fonde l'État nouveau 
de la France ? Je l'ai déjà dit.au Tribunàt, le 
déplacement du pouvoir > et encore plus le dé- 
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placement de la propriété ; car les maximeis et 
les principes émis . au professés, qui peuvent 
changera toute heure, ne fondent rien ^ ne 
crœnt pcdnt dHntéràts; il n'y a que des insensé» 
qui puissent s'y confier. 

» Le nouvel ordre de choses est donc princi- 

« * 

paiement fondé sur 1§ <îhangement d^^existence 
de la plupart des Français. Il s'agit de faire 
d'une position, résultat des circonstances, et 
momeptanée de sa nature, un état permanent, 
fixe et durable. 

» Les acquéreurs de domaines nationa:ux sont 
proprement' l'armée de cette nation nouvelle. 

» Or, vpici uûe avant-garde qu'on donne à 
cette armée , afin qu'elle puisse reposer sous 
ses pavillons. Cette avant-garde . est composée 
des plus braves entre les guerriers vainqueuirs 

de l'Europe , des plus dignes entre les magis- 

' '' * 

tratd que ces vainqueurs honorent; 

» J'ai, si je ne me trompe , fiait entendra ma 
pensée , établi les rapports que j'apercevais. 

M J'ai signalé le véritable esprit, la vue prin- 
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cipale d'un plan qui^ selon moi^ prouve mieux 
que tout le resté à quel degré de consistance et de 

• * 

maturité est parvenue la pensée de k Républi- 
que , non-seulement sur .le papier , ou même 
syr le champ de bataille ^^ mais^ ce qui est bien 
plus intéressant ^ dans la tète et dans le cœur 
de ceux qui l'administrent. 

» Le directoire, et les confites qui Font pré- 
Mdé y n'auraient jamlsiis adopté une pareille 
mesure ; il n'eût . peut-être pas même été sûr 
de les leur proposer. Trois millions de revenu 
en biens patioiiaux ne leiu* ^uraie^tit semblé bons 
qu'à produire une vingtaine de milHons pour 
fournir aui: dépenses j et qui leur aurait voulu 
faire goùtei: ]['idée de les assigner à un emploi 
tel que celui-Hîi, aurait été spupçonuQ-de nour- 
rir l'arrière-pensée de les conserver , pour les 
rendre un jour. .» 

» Je né dis pas qu'il y eut dans cette manière 
de vqir et de craindre ni mauvaise l!nte^tion 
ni absurdité. 
» je remarque avec joie combien noua hommes 
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<3qà loin *de cette incertitude', de cet état de 
doute et de problème où nos destinées se ca- 
chaient aicore ; cQinbiep . ont pris leur place 
et se sont assis les élémens de Tordre constitu- 
tionnel. alors encore confondus dans le chaos 
révolutionnaire. 

» Cet affîeirmissement de Tordre nouveau dont 
on découvre avec évidence Tintention et les 
moyens dans le plan qui vous est proposé, 
dans les détails qu'il reïifeypie , n'est pas 
eticore le seul avantage que j ^ aperçois. 

» Il en résulte encdre d'autres perfections de 
la beauté sociale. 

» J'y voisencore la pointe de la pyramide so- 
ciale j et cette pointe est formée des plus ri- 
ches métaux et des pierres les plus pré- 
cieuses. . s ' 

» C'est un nouveau lien entre les principaux 
corps dé TËtat y parmi lesquels les meinbres 
délégués seront membres de la grande adminis- 
tration de ce corps nouveau, et beaucoup, sans 

doute, meinbres de ce corps lui-même. 

9 
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M Toute ao;i velle coûfratef »ii» eotre tss p<Mi- 
yoirs ne peut <pie cimeater lu RépAbKqoe. 

»le iiein'âtréterai pas wir te éteblissemens 
'^d'huMianitéet d'hospitalité; ib ne peuvent trou- 
er que des approbateurs. 

» Ce que j'y aperçois surtoutBvec le plus de 
plaisir , c'est le principe de la conscription mi- 
litaire , reconnu consacré, caressé , si l'on peut 
s'exprimer ainsi , dans l'institution nouvelle. 

» J'y vois les hommes qui n'ont &it qu'une 
profession momentanée de l'état mifitaûre^n^is 
qui ont rendu hommage à cette matssspe.des 
États Mbres , que tout; ^'tojre^Si^t sôîdiU , glo- 
rieusement mêlés et confondus avec ceux dont 
la vie a épuisé cette noble tâche. 

» Tous les .genres dé mérite et de bons iiervi- 
ces, toiifo^ les vertus dans tiMls les grades, dans 
tow ièSL Tangs , ce^ qui sanctionne le principe 
de Fégrfité politique > .tous vîencîront s'aséeoîr 
ensemble sous le dais de ^honneur, et cet amal- 
game estieû même temps et le gage le plus ras- 



sitfm <èé là tMdiqilffliCë j^ubficiàé , et té HHf lé 
]^6 foH dé ht {)tii8MiUice bàtit^nale. 

>) Ùlionttèùi^ & toajoun ëté le caraetè)ré dks- 

# ■ 

tittfc^f dû peuple fràïiçals^; cethoniieur qiti 
aY&it fidt la gloix'ë de là monàircliîe ati milieu dé 
«es abus , jè le vois dans Thottiieur républi- 
icaiû^ et heilfeusement nattit*alisë àû milièU des 
élëm«is de cfetté A^ptibiîque. 

» Enconé quelques îhstittitiotts âuééî belles ,' 

'' • ■ . • 

àuèsi fortes qiie ceIles;'Cl , coticôûraht aussi 
puissailim^nt à la gài^de et au maititiéh de là 
ï*râîicè , telle qtt'telle est sortie dé la guerre de 
la liberté ; et cette libettié et cette puissance sè- 
roiit inébranlables^ et tôtit retour sera un rêve, 
tbttte crainte d*akiarcbîè saris motif, et noué 
serons feûrs dé Mguer à iiôs enfens la ftépu- 
blique éternelle et la suprématie des nattons. 

» Qu'a dit eh résultat un des préopinans?Que 
liée institutiokià àé Clovis et ae Cliarlemagne ne 
valaient rien àù dix-hùiflème siècle. Mais li^est^ 
ce pas déplacer étrangement la question? Si on 
est de bonne foi et de bon sera , que faut-il 



examiner? A les institutioiis qa^pù nous pro- 
posé ^OQt aussi bonnes pour nos 'Circonstances 
et pour noixe siècle que ceUes dé Charlemagne 
et de Clo vis l'étaient pour eux et pour leurs 
contemporains. Youloir que les abus soient à 
jamais prévenus, c'est vouloir l'impossible. 

» Ah ! si nous ne profitons pas les premiers de 
ces uniques, de ces irréparables mpmens, pour 
nous donner des institutions; «i nous ne cher- 
chons pas à noué rendre propres les dons que 
la Providence nous a faits, elle se retirera de 
nous ; ' si^ nous ne méditons pas profondément 
les vérités gravées sur la tombe des siècles', bien- 
tôt notre liberté n'aura été qu'un essai mal- 

heureux , nptre grandeur qp'une prétention 

< 

injurieuse, notre gloire enfin, qu'un, rêve ma- 
gnifique. » 

^Lucien Bonaparte prend à son tour la parole : 
« Dans une discus^n publique, présenter un 
projet de loi sous un point de vue différent de 
celui sous lequel on l'a offert., y trouver un sens 
tput-à-^fait opposé à Sa lettre et à son e^prit^ 
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c^est, après «'être égaré soi-même, chercher à 
égarer les autres. Attaquer les intentions d'une 
loi , en 1^ travestissant d'une manière peu con- 
venable 3 c'est attaquer les mtentions de ceux 
qui la proposent, c'est attaquer le gouverne- 
ment. Si >l'excès d'indignation que fiût' naître 
une telle adresse '(s'il y a de l'adresse à ne rien 
ménager); si rexcès d'indignation ne rendait ce 
sujet trop grave pour défendre toute plaisante- 
rie, je comparerais, les ei^rts de l'un des préo- 
pin^s à ceux de ce champion de la chevalerie, 
qui , voyant une armée dans des aiic» demoulin , 
déployait contx:e elles toute la vigueur de son* 
bras. 

» Je ne chercherai pas dans le discours de 
l'opinant ce qui ne s'y trouve point; je n'en 
étendrai pas le sens pour le combattre. Il con- 
sent à ce qu'on forme des institutions, pourvu 
qu'elles n'établissent aucun privilège.. La section 
de l'intérieur s'était dit la même chose en exa- 
minant le projet. Comme elle n'a trouvé dan& 
la loi sûr la Légion-d'Honneur , ni dans soa 
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esprit 2 ni dana ses conséquences^ 9ucun germe 
dfi pirivilégç> eHe vous a proposé d'en voter 
Faclçption. 

A Qi^'estrc^ quj'uji pnvif^'i c'est, s^ns doute 
un poi^voir ps^rticuilier cquiféré à quelquesr-im& 
s^çi; dépens de. tous. Qi(, ycaçdx^ établi par le 
ffp0jeJi ne crée poipt UApoiLvoir pa?ticuliep. S'il 
ue crée point de pwhvoirs^ mais sen^Iemefit une 
distinction ^i ne piwnra avo^r aucun pouvoir 
pour résultat ^ il ne ^e point de privilège. 

n, Maiiiteaant^ fout^U étoi^ des institutioitô 
qui ne> blessent ni la liberté si l'égalité, en £ei* 
veur dea Français militaires qui ont vaiUain- 
ment contribué à fonder la République ? Cette 
question est résolue pi|r le fût. Les> brevets 
d'honneur soifit tiné véritable dif tinction pour * 
ceux qui les ont obtenus ^ et cepefid^nt ils ne 
jouissent d'aucun privilège partiMîul|ér. Mais, 
drt-on encore, il né doit pas exister de distinc-^ 
tions^Qtre les citoyens d'une République^ C'est 
une erreur démontrée* par le& faits. Gonsuite^ 
l'histoire; à chaque page, vous y verree les 



citoyen qui ont bien servi la patrie obtenir 
dje», hoiweùra pnrticiilierft; coMultnëfjaienieÀt 
le^ Icâa firançabés^ toutes ont dit qu'il y aurait 
destëcompeuies peur les ittilitiâresqid, par des 
actions d'édat^ se sertaxt distingues dms la 
guerre de la MberCé. Or y je demande ce que 
serait une récompense qui né pa|^Herait pas 
le seimce» 

M Le peuple frMîçais a dit qu'il reconnaîtrait 
les seryices i^ndus à la patrie par les soklats 
qm ront défendre. Le gouvernement a dierché 
le moyen de remplir ce Tceu ; il Ta trouvé dans 
le projet qui vous est soumis. S'il avait jugé 
utile à la patrie d'accorder quelques privilèges 
àttx brevets de la Légion , il Faurait dit avec 
cette franchise qu'il met dans tous ses actes. 
Cela n'étant pas y tés suppositions des préopînans 
à cet égard tombent d'elles-mêmes, sans qu'il 
soit nécessaire de les réfuter plus longuement. 

» Tout le monde est d^accord sur ce point ^ 
qu'il Mlàit des récompenses aux Français mili* 
taires : ces récompenses devaient être ou pécu- 
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niaireè où honorifiques. S ne restait donc au 
gouyernement d'autre alternative que celle 
d'accorder un pouvoir particuUer sans distinc- 
tion^ ou \x$!Q distinction sans pouvoir. Quel est 
le pouvoir dont jouissent les brevets? aucun. 

. » Mais 'y dit-on ^ il y aura quinze cliefis de co- 
hortes qui jouiront de grandes prérogatives. Où 
sont-elles donc ces prérogatives, si vous en excep- 
tez lé droit qu'ils auront d'administrer les biens 
qui seront a^ctés à chaque coho^e, droit avan- 
tageux aux acquéreurs des biens Nationaux, puis- 
qu'il garantit la jouissance paisible de leurs 
propriétés? J^ ne vois donc au43une de ces 
prérogatives dont on parle : les légionnaires 
sont soumis aux mêmes lois d'administration 

« 

que les autres citoyens 3 ils ne sont poilit sottô*- 
trait3 aux tribunaux ordinaires ; ils sont en tout 
assimilés au reste des Français. 

)) Mais cette institution n'est autre chose, 
dit-on, que la jEormation d'un ordre de cheva- 
lerie, et sur ce prétexte, qui n'est nullement 
fondé , on fait, de gjrandes phrases pour prou- 
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ver qu'il est iiiconstitationnel. Tribuns y quand 

l'enuèini extérieur vous cernait de toutes parts ; 

quand/ par leurs yictoire^, les armées de la 

B^piiblique soutenaient Thonneur français que 

les ' £a,ctions méconnaissaient au-dedans; dans 

un temps oii^ par leurs e£forts généreux^ les 

défenseurs de la, patrie relevaient la grandeur 

d'une jaation qui se montrait si pitoyable chez 

elle^ ces héros qui^ les premiers^ ont frayé les 

nombreux sentiers de h gloire^ ne pourrajient- 

ils.pas être nommés des chevaliers pleins, d'hon-- 

neur et de vaillance? Mais la Constitution n'est 

nullement blessée par le projet ; les récompenses 

qu!il accorde sont personnelles. Je le répète^ 

c'est une distinction sans pouvoir, qui ne peut 

effrayer persoAue , parce qu'elle ne peut peser 

sur personne. Le gouvernement, dans cette 

circonstance, comme dans toutes les autres, 

a faut ce que le vœu national commandait , et 

le projet qu'il présente ne renferme aucun germe 

de crainte. 

» On a dit aussi que le projet rappelait les 



aoicieimea institotions féodales. Loârocpe le&bar* 
barûs^ iaondèr^iit la France et ae partaj^ent 
ks terres^ le droit qu'ik exerçaient était fbiidé 
sur la conquête et la force. Les YAtoB qu'ib 
éisinbaaàeiit ëtaieiit doiméa non à tel ordre ^ 
mais à tel meiibre de l'ordre : de là l'onginè des 
droite féochux hëréditaired. Dans le projet qui 
nous est ofiBert^ je vois des birâs affectés à la' 
totalité de là Légion^ sans qu'aucun l^ionnaîre 
puisse faire valoir xm droit de propriété sur 
ces biens et dans le paiement des pensions qui 
leur s«at accordées. 

» On doit reconnaître ici avec quel soin le 
gouveriiément a dierché à éviter tous les abus; 
et il y a réussi. 

» On s'^est élevé contre le serment imposé à 
chaque légîonnaîîrc. Quel danger voit-on dans 
la promesse de défendre lé territoire dé îa Ré- 
publique et le gouvernement? Il n^est. aucun 
Ftançâîs qui ne pense que le bonheur et la 
gloire de la République spnt attachés au main- 
tien du gouvernement actuel. Je crois cette 
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vérité teU^Qdettt 4éE¥»lTëe^ même aux yeux 
des préopaia]ia> cgm je me di^fiense d.e rétablir 
ici, 

n Je crois avoir prouvé ^e kg alarmes des 
orateurs qui m'ont précédé étaient vames et 
sana aiocun laudemènt^ que le projiet était bon 
eakiMnème, et qu'il doTaôl; être adopté, (k^a dit 
qae, ppiâiue la Ibrmalkin àefla Légioa pquvait 
n'avoir lieu qu'en Fan» XQ ^ il n'y aurait point 
d'ineen^âai^t h re^vioy er ie projet à la session 
prochaine» Si voua adopti^ cetfle proportions 
ce serait donner à croire que les^ objections par 
lesquelles o& Fa eombattiie ont je^ qqelques 
racines dans vos âmes. Conane je suis persuadé 
dn conQ^ire^ j^insiste^ ^ ttom de la sec«k>n 
dont je suis ForgaHe^ sur la proposition que je 
vous^ ai Mtey dé voter Fadoption du pro- 
jet. » 

^' Après avoir entendu Lucien Bcmaparte^ le 
Tribunat ferma la discussion ^ et procéda à Fap^ 
pel nominal. L'^option du projet de loi fbt 
votée à la majorité de S6 suffîrages contre 39. 
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S'il feut en croire Fauteur des Mémoires sur le 
Consulat^ ouvrage que nous avons déjà cité^ 
l'imprudence du dernier orateur enleva beau- 
coup de voix au projet. En effets Lucien Bona- 
parte manqua de mesure en voulant réfuter les 
objections de ses adv^saires; et son discours 
était plutôt une sorte d'acte d'accusation contre 
eux qu'un plaidoyer en faveur du projet de 
loi qu'il s'était chargé de défendre. Cet oubli 
des convenances put indisposer quelques-uns 
des membres qui approuvaient l'établissement 
de la Légion-d'Honneur. 

Les paroles violentes^ les répriminations in- 
jurieuses de Lucien exercèrent aussi uneinflu€»ce 
fôcheuse sur le Corps-Législatif. L'opposition 
s'y abstint de parler contre le projet ^ et ne se 
montra qu'au moment du scrutin. Les discours, 
de Lucien Bonaparte^ de Rœderer, de Fréville, 
de Marmont^ de Girardin et de Dumas ^ privée 
de l'intérêt d'une discussion contradictoire^ ne 
furent guère que la reproduction des moyens, 
et des argumens employés par les défenseurs 



du projet devant le Tribunat. Il ne fut adopté 
qu'à uue feible majorité : le scrutin donna pour 
résultat 166 boules blanches et -1 1 0boules noires. 
L'assemblée se composait de 276 Totans. 
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L'opinion publique ^ que Bonaparte avait con- 
sultée avantdesoumettreauTribunatetau Corps- 
Législatif la loi sur la création d'une Légion- 
d'Honneur^ en ratifia l'adoption légale par les 
suffrages et l'expression d'une plus vive sympa- 
thie pour le Gouvernement régénérateur. Tous 
les citoyens furent unanimes dans ce sentiment 
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de pttkpnàe jiaSiomaiti et dè^lors le premier 
Coxttnl pût prévoir coidbieii le^rme d^émula'*' 
tkm qu'il Téiiaii de jeter dans le pe&pie «ersit 
fécond en brfflans rnultats pour rilbistratibn 
et la fn^Qspérâté de la France. Le trône ^ qu'il 
rdèvik dé^ dan^ aa pensée , àUait trouver tin 
pinnant aoatien dans l'in^litirtioii nouvdSié > <{oi 
lui promettait le concours de tous les détoue- 
muts, etdtës^ par l'espoir d'uùe glorieuse ré- 
compense : aussi s'enipressa-t-il de régler l'or- 
ganisation de la Lëgion-d'Honneur. 

L'airétë consulaire qui la filait fot publié le 
43 wessîdor an X (5 juin ^608). On reéonnait 
dans ses principales dispositions là pensée de 
l'honude qui, au mérite de concevoir, joignait 
te secret d'exécuter. On avait pressenti beaucoup 
d'obstaeles; on avait âevé des doutes relative- 
ment à l'exécution de la loi. L'arrêté consulaire 
est un nouvel argument en feveur de l'insti- 
tution , pour laquefie il est uh gage dé splen- 
deur et de durée. Une haute prévoyance en a 
dicté les principaux articles. 
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La division du territoire de la République 
est étabËepar la circonscription des seize cohor- 
tes^ en y comprenant la vingt-septième division 
militaire^ qui formera la seizième cohorte. 

Indépendamment des assemblées ordinaires 
du grand-conseil, lesquelles doivent avoir heu 
une fois par mois, une séance eitraordinaire 
est fixée au semestre d'été : on y proclamera les 
nouvelles promotions , et on y recevra- solen- 
nellement le serment des nouveaux légion- 
naires. 

, Mais la sollicitude du législateur suit encore 
au-delà du tombeau le citoyen qui a Éadt partie 
de la Légion-d'Honneur; elle veut que sa mé- 
moire soit honorée d'un éloge public, qui con- 
sacre le souvenir de la vertu ou des belles ac- 
tions. C'est dans la séance extraordinaire du 
semestre d'été que sera prononcé l'éloge, en 
forme de notice historique , des membres de la 
Légion qui seront morts dans l'année. 

Les noms des individus formant la cohorte 

_ 

seront inscrits sur des tables de marbre placées 
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dans le chef-lieu de chaque cohorte ; ceux de 
tous les légionnaires seront inscrits également 
sur des tables de marbre placées dans le dôme 
des Invalides. 

Véritable conseil de fEuniUe , le grand-conseil 
de Tordre dirige et surveille l'administration 
des biens nationaux oÈeçtés à la Légion. Sa 
conduite est tracée par lesénatus-consulte, pour 
que cette surv^eillance s'étende à tous les détails 
qui peuvent assurer le bien-être des légion- 
naires. Ainsi des hospices seront formés dan^ 
la résidence des chefe-lieux des cohortes, à 
l'instar des succursales de l'hôtel des Invalides. 
Aucun militaire autrç que les légionnaires ne 
sera admis dans ces hospices , que sur l'autori- 
sation du grand-conseil. La comptabilité géné- 
rale de l'administration, soumise à des examens 
spéciaux, est réglée par des dispositions qui ga- 
rantissent les intérêts de la Légion. 

Le sort des mihtaires qui ont obtenu des 
amies d'honneur est fixé par un sénatus-con- 
suite du 27 messidor an X (47 juin 1802). Ils 

lO 



ftenmt répartis dans les seize cohortes de la Lé- 
gion. Le même sénatus-consulte arrête que la 
première opération du grand-conseO d'admi- 
nistration sera la nomination du grand-chan- 
celier et du trésorier-général. Le sénateur La- 
cépède et le général Dejean réunissent ïa majo- 
rité des suffrages. Le grand-chancelier porte 
un nom illustre dans les sciences et dans les 
lettres j c^est Féloquent continuateur de Buffon. 
Le trésorier-général unit au mérite des talens 
militaires celui d'une haute capacité adminis- 
trative : la Légion-d'Honneur ne pouvait que 
se féliciter d'un pareil choix. 

Mais voici le t^nps oii'son fondateur pourra 
déployer dans sa protection plus de magnifi- 
cence , et feiire servir la puissance suprême à la 
perfection de son immortel ouvrage. Il ne sera 
plus entravé ^ gêné dans son zèle pour les heu- 
reux développemensde Finstitutionqu'^ilacréée. 
Au sein même de l'assemblée oii la Légîon- 
d'Honneur a rencontré ses plus violens adver- 
saires , s'élèvent des voix qui appellent Napo- 
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lëoia Bùtiàpaatté att ttèhé^ le Sénat adhère Au 
vœu du Tribunal :]Napolëon est emperew (^8 
liiàtfOO*). 

îd Commencent le^feffflantes destinées éè la 
Légiôri-dHonneur ; ^e ^teflt se pfacer auprès 
du trône nouveau, dont elle i^êfevé l'^ciat, en 
ittême teriïps Qu'elle M gërèiKît là fidâité 
d^intrépides défetî^nrè j elle grtmpé àutoui' cb 
souverain toutes les illustrations de la France 
nôTlveïIc. 

té gi^nd-Cônseil dé H hégioh était €om(>osë 
de la manière suivante : 

ÎVa|)oIéon , émpefeur deé Pfançais^ chel de 
là Légion et ptéôîdettt ûii cofièeiL 

S. A. 1 ïèprtncé Jôsepfh Bénèffmrté , gwind*- 
ëïectèûif et gtâiïd-dfficier de la Lésion. 

S. A. t. le prïnce Louis B6niàparte> cèwné- 
iaî)le dePÈmpiré, grand-ofltcier de k LégiMi. 

S. A. S. monseigïïèttr Cfembôteerès^, anrchi^ 

ctâflCeliey de PÊmph*, ^nâtéur, graad^officier 
de la tjè^ùûr 
S. A. S. înôtfaeîénetfr Leî»tcûf, ariôbi-wé»- 



rier de l'Empire'^ sénateur, grand-ofiEicier de la 
Légion. 

S. E. Monseigneur Kellermann , maréchal de 
FEmpire, sénateur^ grand-officier de laLégion. 

Le sénateur Lucien Bonaparte, grand-offî- 
eier de la Légion. 

ILiè sénateur Lacépède^ grand-chancelier de 
la Légion-d'Honneur, gra»d-officier de la Lé- 
gion. 

S. E. monseigneur Dejean^ directeur, mi- 
nistre de l'administration de la guerre , grand- 
trésorier de la Légion. 

Les che& des cohortes avaient i^té choisis 
parmi les meilleurs généraux de la République^ 
nobles intermédiaires entre le souverain et 
Tarmée, ils répondaient à ceUe-ci du dévoue- 
ment aux obligations et aux devoirs de IsL fra- 
ternité militaire j ils réunissaient tous les titres à 
laconfiance de la Légion-d'Honneur. Berthier, 
maréchal de Tempire , majoi^général de France, 
conmiandait la première, au château de Fon- 
isdnebleauj Mortier, maréchal de l'empire, 



colonel -général de la garde , -îitipériale ^ la 
deuxième^ àFabbàye de Saint-Waast^ à Àrras; 
Bessière y maréchal de l'empire ^ colonelrgénéral 
de 1^ garde impériale^ la troisième^ à l'abbaye 
de SamtrPîérre de Gand; Soult^ maréchal de 
l'empire, colonel-général de la garde impériale , 
la quatrième, au château de Brûlh; Lefèvre, 
maréchal de l'empire, questeur du sénat, grandr 
officier de la Légion, la cinquième, au châteai^ 
de SaTerne; Davoust, maréchal de l'empire, 
colonel-génér^al de lag^rde impériale, la sixième, 
au palais des États de Bourgogne , à Dijop ; 
Ney , maréchal de l'empire, la septième , à l'ai^ 
chevêche de Vienne; Bernadottç, maréchal de 
l'empire, la huitième, à l'archevêché d'Aixj 
Lannes^ maréchal de l'empire, la neuvième, à 
l'évêché de Béziers j Decrès , vice -amiral, 
ministre de la niàrine, la dixième, à l'hôtel de 
Malte, à Toulouse; Moncey, maréchal de l'em- 
pire, la onzième, à l'évêché d'Agen; Murât, 
maréchal de l'empire, la douzième, à l'abbaye 
de Saînt-Maixent; Bruix, vice-amiral, la trei- 
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2ième^ au chàteAu 4e Graon; Maasé^ia^ iiiai^-«- 
ehal de l'empire^ k quatomème ^ à l'aUnye 
du Bec; Augereau^ maréchal de l'empire, la. 
quinzième, au château de Ch^mberdj Jour*^ 
dan, maréchal' de l'empire^ la sdaième, au 
château de la Vénerie <. 

Si quelques craintes, fondées sur les MMiples 
des abus qu'on avait reprochés avec raison ans 
ordres équestres de Fancienne monarchie, 
avaient pu se mêler aux suffrages qui accueil^- 
laient Finstitution nonvellè , ils furent Ment6t 
unanimes , quand la France apprécia Fimpar- 
tialité, la justice qui présidaient à la distribu- 
tion des brevets de légionnaires : le mérite 
seul é taitla mesure de la récompense . Ainsi On vit 
de simples sous-Keutenans obtenir la croix d'offi- 
cier, tandis que celle de chevàKer était accordée 

^ Voirk la fin du volume, la Division des arrondisse- 
mens des seize cohortes de k Légien-d'^Honneor, ¥l 
VÉtat des biens aj^buis aux séu^ €(^o$if^ de la Lé- 
gion , avec indication des chefs-lieux de cljiacune d'elles , 
et de celui de la résidence. 
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à des généraux : ce a'était pas k fp^ade^ wms 
rimpartàQ€6 des services , qyi déterminait celle 
de la distinctioii ; et aucune plainte, aucun 
murmure ne s'élevaient contre tes choix dktés 
pat la voix de l'opinion publique. Les militiCires 
qui n'avaient pas encore assez &it pour rece- 
voir la décoration, atteiidaient une occasion 
pour k mériter; ils étaient tous ehUammés dé 
cette noble émulation qui enfonte de grai^^ 
choees ; et dana leurs rivaux plus heureux ik 
vôyaêeni toujours des frères d'armes j c'était 
chez t0«i8 le même dévouement^ k même ardeur, 
le n^Hie patriotisme. 

Napoléon allait ch^chér partout le diérite , lé 
talent, le conrageéproavépardes actionsd'édot . 
L'obscurité de la retraite ne pouvait le cadier 
au dîspeittëteur dés récompenses riati(mAle& j il 
Ttté M deiMn^it |>as sùiié qtièiîébâûnièàfé , ècyùs 
qtfel géttë^al 8 àvaât scrri k FriMCe. Ainsi lé 
vieux ïttaréèhôl de Ro(AâmbtËàu vît br®er ^t 
sa poitrine la décoration des braves : d'autres 
vétérans de l'armée française, débris de k 



guerre de Sept-Âns , reçurent le prix de leur« 
services méconnus , oubKes par Fanden gou- 
vemement. 

Mais lé but de l'institution n'eût pas été atteint 
si l'armée seule eût été admise à former la Lé- 
gion-d'Honneùr : une place y était marquée 
pour le contingent du mérite civû, et il vint 
l'occuper à la voix de Napoléon. Les arts /les 
lettres, les sciences^ ne pouvaient avoir un 
meilleur juge : les préoccupations continuelles 
de? camps ne Favaient pas empêché de suivre 
les progrès des connaissances humaines^ de 
s'y associer lui-même par ses travaux^ d'assurer 
la marche et les sucèès de Tindustrie renais- 
sante. Le membre.de PInstitut national^, celui 
qui y avait été appelé par de libres suffrages, 
connaissait tous les talens dont s'honorait la 
France; aussi n'eurent-ils pas besoin de réçlaT 
mer la récompense due à leurs ouvrages, pour 
l'obtenir : dans tous les rangs , dans toutes les 
professions, tout ce qui avait des droits à. la 
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distînctiion nationale , (vit dispense de les fisure 

valoir- 

Parmi les nombreux légionnaires inscrits sur 
la glorieuse liste par Napoléon^ on distingue le 
vénérable Àdanson^ naturaliste^ digne émule 
de Linnée^ Cuvier^ Bossut ^ Monge^ BerthoUet^ 
La Grange^ I^febvre^ineau^ Legendre ^ Bua-r 
che, Cassini^ Fourrier, Guyton-de-Morveau , 
de Jussieu, PeUetan, Pinel, Portai, B^rthez^ 
Prony, Yàuquelin , Lalande. La littérature n'a 
rien à envier aux sciisnçes, et elle compte dans 
la Légionnl'Honneur de nombreux représen- 
tans; ce sont : Ghénier, Le Brun, Ârnault, Col- 
lin-d'HarleviUe, Bitaubé, Boufflers, Lcvêque, 
Dader, Legouvé, Larcher, Lemercier, An- 
drieux, Laporte-Dutheil. Les arts n'ont pas 
manqué non plus à l'appel du souverain , qui 
les aime et qui les protège; la Légion- d'Hon- 
neur s^enorgueillit des noms illustres de David, 
Gérard, Guérin, Lagrenée, Regnault, Mena- 
^eot, Yalenciennés , Su vée, Vincent, Denon, 
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Hôtidon^ Chaudet^ Moitte^ P6|ou^ Paë^iello^ 
Grétry, Monsigny, Méhul, Gossec. Le$ juria- 
conauUes^ câèbrea^ telâ que les Heniion de Pan- 
sey^ les Tronchet> les ministres des différentes 
religions^ signales par l'estime publique au 
choix du souverain, Tinrent grossir les rangs 
de la Légion^Honneur. 

Tous les légionnaires qui se Pouvaient a Paris 
furent convoqués leâ6 messidor an XII (i ^ juil^ 
let 180^), dans la chapelle des Invalides. C'était 
l'anniversaire du l^l juillet -1789, dp cette jouis 
née qui vil tomber les murs delà BastiUe sous 
lee coups du peuple parisien, et fdt raurore de 
la liberté pour k France. Napoléon voulait re- 
cevoir lui-même le serment des légionnaires, 
et relever Féelat dé cette solennité par la pompe 
d^une fête publique : elle ^t aonoscée dès six 
heures du matin à la capitale pai' U bruit du ca- 

# 

non*. 

L'empereur arriva aux Invalides à travers 
une double haïe de soMats , et fort reçu à la porte 
de l'église par le cardinal-archevêque de Paris, 



U7 

h là tète de aoB €l€cgé; puis^ eondoit proœs^ 

sionnellement 80iU: le dais ^ au Vait d'une mn*- 

siqu^ militaire, il alla s'asseoir ^ur le trôae^ 

ayant derrière lui le& coloneU générai^x de| la 

garde; le gouverneur des Invalides et les grands- 

oJEfiçiçrs de la couronne. Les grands dignitaires 

occupaient les deux côtés et '^la seconde marcbe 

du txQmi les xainiâ;rea éuient placés plus bas 

et^ à droite j à gauche , les nmréchaux de rem- 

'pire> au pied des toarches du troue ^ legrandr 

uaaitre et le maître des cérémonies ; en face du 

grand-maître ^ le grand-chancelier et le graqd- 

trésorier ds la Légion^'Honnew. Les aidâtr- 

de-camp de l'empereur étaient debout^ en ha^^ 

9ur les d^és ^du trône. Derrière l'autel s'^te^- 

vait iminvmenseamphithéatre où étaient rangés 

sept cents invalides et deux cents élèves de l'é^ 

cole polytechnique. Toute la nef était occupée 

par les grands-oJE&ciers ^ commandans^ officiers 

et membres de la Légion-d'H'onneur. 

Après la célébration de la messe ^ le grand- 
chancelier de la Légibn-d'Honneur, M. de La- 



cépèdey s'avançant 8ur les degrés du trône , 
prononça le discours suivant : 

« Quelle auguste solennité réunit dans cette 
enceinte l'élite de la nation ! 

» Français, quelle époque mémorable vene&- 
vous célébrer ? ce jour de 89 , où la nation fit en- 
tendre sa voix souveraine , et reprit ses droits 
usurpés. Alors elle brilla de son éclat céleste , 
cette liberté sainte que le peuple finançais v€- 
nait de conquérir. Mais quels orages funestes 
s'amoncelèrent bientôt sur la tête de la patrie 
trompée, trahie, livrée à l'or corrupteur d'un 
étranger perfide ! Elle allait succomber et périr, 
lorsque le héros du dix-neuvième siècle , inter- 
rompant'ses triomphes lointains et accourant à 
sa voix, est venu la sauver, la délivrer, et la 
rendre à la gloire et au bonheur. 

» Malgré toutes les tempêtes , le vaisseau de 
l'État est entré dans le port j il a jeté l'ancre et 
la révolution est terminée. 

» Quels tableaut cependant pour l'histoire ! 



Qudle ieçoA pour rhomme d'état! Qtteis exeoi-' 
plës pour la nation ! 

» L^expérience^ disant retentir au loin sa voix 
forte et salutaire ^ signale^ potir les siècles à ve- 
nir^ le^ rochers menaçans et les écueils cachés 
répandus an milieu de cette mer terrible^ sur 
laquelle tant d'erreurs désastreuses et de. dis- 
cordes sanglantes nous ont si long-temps agités^ 
que k philosophie redoutait si vivement pour 
la justice et pour l'humanité ^ et dont les gouf- 
fres auraient été le terme de nos malheurs ^ si le 
génie qui maîtrise la victoire et que la sagesse 
ëdaire n'était venu commander à la fureur des 
flots. 

» La tourmente révolutioimaire finissait à 
peine j on proyait encore entendre gronder Fo- 
rage^ et néanmoins la paix étendait ses rameaux 
sur l'Europe continentale : des Etats ébranlés ^ 
raffermis sur leurs fondepiens : des lois conser- 
vatrices demandées' par/des peuples amis; l'in- 
dustrie souriant à la vue de tant de canaux, de 
routes et de ports créés > pour ainsi dire^ par 
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une puittalicè magique ) les art» se ^viBaût 4e 
nouveaux cfaefe-d'œuvre^ le teniple de U aeie^ee 
reoonstf uit sur ûti phrn pkié i^aste j la}uslicB re- 
cevant d'une méditatian savante le Coda NapoK 
lëoii y les haines éteignant knr» flambeaus ; k 
Vê^OA Goosol^^ etne vtoryant aotour de sas au-^ 
tdlâ relerés qoé des en£BLn9 d'ua même ftère et 
des^ miniatre^ cit^i^y^^ : t^f6ê p»éa»uât «b en-^ 
cfa^Aeme«tt de âierreitte^^ um% ptéibi^isaït k 
grand ^vëneinent qm réutiit I jailKaié la iibmé^ 
ta éoncerdte H iè boiibeur; toùf^UttOiiÇttii ce 
eoneours dé dMté , dte tèfeUîÉ «« dé sttflfrs^g^à ^ 
qtii ont prôelàme le satiTëùr de là Ft«fte^ ^^m^ 
pereur des Français. 

» Atgtmrd'hut feiit te que te j^ii^ a^ voulu 
iè^Â\t3Sk!tS9 éiîsteparsà Vtllohtë. flàéii^ 
quis kl liberté , eHe es* Idhdëë' «r 4ës teid Im- 
muàWesr; il a toulu Pëgâlîté, dBe éât d^éteiidue 
par tin gouvernement dont éfléestlâBàéfé; ii 
a voulu qtîè fo propriété fât ^créè , eîlfe "é^ 
rendue inviolable par toutesrnos înBtittWakftïS. 
Répétez ces mots qui dqà bût été proférés 



dan$ cette enceânte^ et qu'ils retentismit jus- 
qu'aux extrémités de l'Empire : Tout ce qu'a 
établi le 4<i.juiU^ est inëbraidable ; rien de ce 
qu'il a détruit ne peut reparaître. 

» Et qUette garantie plus finte pouvait être 
o£(erte à la Tolonté du peuple et à la raidon du 
sage , que la grande et nouvelle institution à 
laquelle tous appartenez ^ Fra»gais y meBoîbnt 
de la LégionHÏHonnear! 

H Bésuitat d'une Conception sublime / créée 
sans modèle , comme toutes les vastes pen- 
sées dès têtes supérieures , ne pouvant res- 
sembler à rien de ce que nous découvrons dans 
le passé , parce qu'eHe ne pouvait être in- 
spirée que'lorsque le progrès des lumières au-^ 
rait élevé les sociétés européennes au dpgré à& 
civilisation qui la distingue aujourd^bui, et ce- 
pendant empreinte du sceau du Caractère na- 
tional y ehè est un hommage éclatant rendu 
aux droits imprescriptibles du peuple; le rem- 
part te pkts durable de Fégalrté , de la liberté, 
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de la propriété ; le présage le plus sûr dès plû^ 
heureuses destinées. 

n Immense monument de gloire^ elle montre 
toutes les professions honorées , toutes les 
afiections réunies . tous les seirices , récom- 
pensés ^ toutes les grandes actions célébrées ^ 
tous les hauts feâts, couronnés ^ toutes les veî*-^ 
tus/tous les talens offerts à l'admiration des 
siècles ; et au feîte de ce monument impéris- 
sable ^ resplendissent ces mots sacrés ^ désor- 
mais inséparables et si chers à tous les vrais 
Français ; Honneur ^ Patrie et Napoléon. 

» Voilà ce que vous allez jurer de défendre, 
sur vos armes, sur votre renommée , sur vos 
vertus , sur l'aiitel du dieu des batailles, de la 
paix et de la liberté. ^ ♦ 

» Et dans quelle enceinte allez-vous pronon- 
cer ce serment solennel ? 

)x Ici repose la. cendre de Tureime, et un 
héros a doimé un asile à un héros. 

r fi 

»Ici les murs sont couverts des trophées de 
vos exploits. 
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» Ici^. Ie8 braves conipagncms de tam de Vic- 
toires voient leurs cheveux blanchis et leurs no^ 
blés cicati^ces ombragés par ces innombrables 
dnqpeaux qui forment leur pompe triomphale. 
n Ici^ des tables plus durables encore que celles 
qu'Athènes nous a transmises à travers tant de 
siècles^ rappelleront à. 4a postéritë et vos nbms^ 
et votre dévouement , et votre récompense. 

» Je crois voir tous les français qui nous ont 
précédés dans la carrière ^ et qui par leurs tra- 
vaux ont acquis l'immortalité^ paraître dans 
ce temple y vous environner^ se presser autouip 
dé votre chef auguste ^ s'avouer surpassés. ' 

y) Us annoncent à ce gouvernement insulaire^ 
qui entraine sa nation dans l'abîme ^ que -le 
conunerce qu'i^enchaîne surlesmerB^ l'Europe 
qu'il s-'eflforce de diviser pour l'asservir, et 
l'humanité qu'il opprime jusque vers les extré- 
mités du monde, seront vengés. 

» Honneur! Patrie! Napoléon! soyez i' ja- 
mais la devise sacrée de la France , et le gage dç 

son éternelle prospérité !» 

II 
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Après ce discouro , les grands-offîciers de la 
lëgioa y appelés woceissivement par le grand- 
chancelier^ a'approchèrent; et prêtèrent le açr- 
Bieat prescrit; puis Tempereiir, s'âdressant aux 
coqiunaadatis ^ officiers et légionnaires^, pro- 
nràça ces mots : 

«' Commandana, oi^ciers / légionnaires ^ ci- 
toyens et soldats, vous jurez* sur votre hon- 
neur de vous dévouer au service de l'Empire et 
à la ccmservation de son territoire , dans son 
intégrité, à la défense de rEmp^reur, deskiis 
de la République, et des propriétés qu'elles 
ont 4X>nsacrBes ; de combattre par tous les 
moyens que la justice, la raison et les lofs au- 
torisent, toute entreprise qui tendrait à réta- 
blir le régime fêodal j enfin vous jurez de $!on- 
courir de tout votre pouvoir au -maintien de la 
Ubc^rté et de légalité, hûse première de nos 
constitutions. Vous le jurez ! » 

Tous les membres de la légion, debout, la 
main levée, répétèrent à la fois : Je lé jure! 
alors les cris de vive VEmpereuri retentirent de 
toutes parts. 
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La messe étaiit finie y ks décorations de la 
Légion-d'Honnèur furent déposées au pied du 
Irène , dans des bassins d'or. Le grànd*niaitre 
des cérémonies^ M./ de Ségur^ prit les deux 
décorations de l'Ordre^ et les remit à M. de 
TaUeyrand^ grand-chambdUan. Cdui-ci les pré- 
senta ail prinee Louis y cpii lefl^ attacha à l'habit 
de Femp^eur ; alors de nouyelles acclamations 

se firent entendre^ ''' ' 

» ■ 

Le ^and^hancdier dé la Légi6n*d'Honneur 
invita ensuite les grands-ofiEiGiei:s à s'approdièr 
du ttbmt pour recevoir des mains de Napoléon 
k décoration que loi préei^tait , sur un plat 
d'or^ lé maître des cérémonies; puis il appela 
iHiccessivementlés conjimandans y les officiers et 
tes légîonsttires , auxqueb Fempereùr remît 
kii-*même la déccnration. Pamn. eux se trou- 

vaient des vétérans couverts de cicatrices^ mu-^ 

« 

tilés au diamp d'honnèâr. Napoléon en inter- 
rogea quelques-uns sur leurs campagnes^ sur 
les bûtai&es où ils avuent été frappés par le fer 
de l'ennemi. Il reconnut plusieurs de 9ei^ com^- 
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paghons de& armées* d'Egypte et d'Italie j ils 
auraient tous voulu se ranger encore sous le 
vieux drapeau ; tous exprimaient le regret dé 
a'offîrir à Napoléon qu'un dévouement réduit à 
l'impuissanôe par la vieillesse et les blessures* 
Un Te Deuhiyijcà était ^ ainsi que la messe^ 
de la composition de Lesueur> directeur de la 
chapelle impériale , termina cette fête religieuse 
et guferrière , dont l'imposante majesté s'égalait 
ftux plus nobles souvenirs des Républiques ah- 

■ 

ciennes. Sous l'influence de si nobles prestiges^ 
entraînés par les impressions d'un si grand 
spectacle y comment 1^ esprits auraienth-ils pu 
résister à Fàscendant du génie , qui , en cou- 
ronnant les talens ^ le mérite et les vertus^ dans 
l'enceinte d'un temple chrétien , plaçait imme- 
diatcomemt après le culte de la Divinité celui de 
la gloire? Qu'on se représente cette élite de 
citoyens^ soldats^ généraux^ administrateurs^ 
artistes , prêtres/ magistrats^ hommes de let- 
très/ réunis devant l'autel qui consacre leurs 
sermens , et recevant la récompense de la pa- 
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trie des mains du héros qui a vaincu TEurope) 
Paris-, la. grande capitale, appelé à prendre 
part à la fête de l'honneur, par les détonations 
de Tartillerie ; les applaudîssemens de la multi- 
tude, et ses bruyantes acclamations : alors on 
concevra plus facilement encore l'eSet éner- 
gique produit par cette solennité ; on s'expli- 
quera surtout les prodiges qu'enfanta dans la 
suite l'émulation publique , enflammée par 
l'espoir d'une aussi glorieuse récompense. 
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liapo)éoli au camp de Boulogne.. ^ Distiibutio» à raimëe clef 
décorations de la Légion-d'fiotineur. — ^ Établiisement dea 
ttaSâona impériales d'Éoouén et de Saîat-Denis.' — Maiaoïia 
d'Orphelines. 



1804 - 1814. 



La rupture du traité d'Amiens avait suivi 
presque iinm^iatement sa conclusion ; l'An- 
gleterre , âme de toutes les coalitions qu'elle 
soudoyait , en préparait une nouvelle cpntre, la 
France; mais^ avant que les autres cabinets 
fessent en mesure de jeter le masque et de des^ 
cendr^ dans la lice ^ celui de Saint-4ames crut 
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pouvoir prendre Finitiatiye ; une plus longue 
trêve eut donné à la France trop d'avantage , 
et il fidlait lui fermer les mers , où déjà une ri« 
valité commerciale entre les deux peuplées avait 
alarmé les marchands de Londres. Par une 
rupture déloyale et soudaine^ F Angleterre pa- 
ralysait la prospérité qui renaissait en France^ 
sous les garanties de la paix ; elle frappait de 
mort son commerce qui , dans sa sécurité pour 
Fa venir, avait risqué de lointaine)^ opérations. 
Protégé par ses flottes , le peuple anglais ne 
soupçonnait pas qu'il y eût pour lui qudqûés 

dangers à jeter un insolent défi à la France, à 

» 

fouler au^ pieds le droit, des gens, à recom-^ 
mencer la guerre. 

Mais il lui lallut bientôt invpquer Fappui de 
ses' alliés, Içs appeler sur lea champs de ba- 
taille;, les prépérati& d'une descente en An-^ 
gleterre, une arn^ée nombreuse qui menaçait 
d'aller lui demander compte, au^ sein de ses 
cités , de tant, de sang versé pour la cause de 
son égoïsme mercantile, les preuves d'un sac-. 
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ces possible dans cette gigantesque expédition^ 
tout concourut à hâter la guerre, sur le conti- 
nent; mais les armemens du camp de Boulo- 
gne^ queiqpi'ils n'eussent pas été employés di- 
rectement contre l'Angleterre / ne fiirent pas 
perdus pour la France; elle en obtint un ré- 
sultat immense^ puisqu'ils empêchèrent la coa- 
lition formée par le cabinet dé Londres^ de 
coordonner ses efforts^ d'agir simultanément 
contre l'ennemi commun; l'Angleterre en 
compromit le succès par son appel prématui^ 
aux armes de l'Autriche et de la Russie. Le 
. camp de Boulogne prépara la victoire d! Aus- 
terlitz. ."* - - 

Napoléon n'était pas dupe des démonstra- 
tions pacifiques de Vienne et de Londres; il 
était prêt à faire face à toutes les exigences de 
k; politique; car il pouvait compter sur le dé- 
vouement du peuj^e français ; et avec l'armée 
réunie à Boulogne il était sûr de vaincre^ quel 
que fut l'ennemi qu'elle eût à combattre. Sa 
^ belliqueuse impatience était le gage de nou- 



' 
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veaux triomphes. Cette armée était l'élite des 
soldats qui ayaieat déjà vaincu l'Europe. 

Quand leur général revint au milieu d'eux ^ 
il était empereur; il parut au camp de Bou^ 
logne pour visiter les travaux dont il avait or^ 
donné l'exécution. U retrouva son année ani- 
mée du même enthousiasme : elle demandait à 

• « 

s'élaijicer sur les côtes de FAngle^terre. 

Mais avant que le signal soit donnée les 
braves qui avaient mérité l'étoile de l'honneur, 
la recevront des mains de Napoléon , au milieu 
même des camps, presque sous les yeux des 
Anglais dont les croisières surveillaient tous les 
mouvemens de L'armée française. 

La nature a pris soin de préparer le majes- 
tueux théâtre de cette cérémonie militaire <. 
Près de Boulogne, entre le moulin Hubert et 
la ferme Teslingthoû , un cirque formé par le 
sol, dont la surface se courbe en bassin. s'ou<* 
vre vers la falaise ; au centre et sur le diamètre 



' ;ib8 thennidor an XII (17 août 1804). 
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de ce cirque s'âèye un tronc ombragé de dra**- 
peaux. Napoléon va s'y asseoir^ ityant à 8a 
droite ses ministres^ îe;^ maréchaux de r£m* 
pire^ les colonels-généraux, le» conseillers^'és- 
tat, les généraux venus de l'intérieur; à sa 
gauche, les fonctionnaires civils et religieux; 
la garde impériale occupe le reste du diamètre. 
D'un côté est placée la musique des régîmens; 
de l'autre sôiit réunis deux mille tambours; 
aux extrémités se rangent le grand état-m^or 
de l'armée et les états-majors des camps. Na- 
poléon découvrira à sa droite les deux camps 
et les batteries, l'entrée du port et une partie 
de la rade ; à sa gauche , le port de Yimereux «st 
les côtes d'Angleterre. 

Scuante bataillons dont les tètes occupent 
la demî-cîrconférence du cirque, *e déploient 

en vingt colonnes, et s'avancent devant le trône 

. '^ ' , ' ■ 

de l'empereur. On distingue dans Pintéï^îéur, 
et plus près du trône, les légionnaires de tous 

les grade3 et de toutes les armes : vingt esca- 

-> 

drons en bataille, et derrière eux une foule im- 
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mense accourue de Boulogne /des vUleè et dés 
villages qui l'avoisinent ^ cou vrent les hauteurs 
sur lesquelles se prolonge rextrémitc des co- 
lonnes de Finfanterie. 

Mais ta tempête qui a régné depuis quarante^ 
huit heures sur ces o6tes est encore menaçante : 
le del s'obscurcit 'K>us desombres ^uages^ et 
les flots mugissent au loin ^ soulevés par le vent 
du sud-ouest. Ces sinistres présages n'arrêtent 
pas Napoléon; il sort de sa tente; salué par 
toutes les batteries de la côte^ Tout à coup le 
soleil perce le ténébreux rideau qui voilait ses 
rayons; le vent s'apaise^ et les tambours bs^tr- 
tpnt aux champs signalent l'arrivée de l'em- 
pereur. Bientôt toutes les colonnes ^'ébiranlent 
au pas dç charge^ et serrent leurs rangs. Quand 
ce mouvement est exécuté, le grând-<;hancelier 
prononce un discours. Puis Napoléon se lève 
et appelle les légionnaires à prêter serment. 
Tous s'écrient : Nous le jurons. Alors \eé sol- 
<U«b™,di^„. leur, arme., ,gi»n.l«dnH 
peaux, répètent le serment de fidélité , qu'ils 
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accompagnent de« cri» de vi^e t Empereur ! 

bes officiers placés près de Napoléon te- 
naient les décorations dans àe^ casques et sur des 
bouclierslesarmures deDuguescIinetdeBayard. 
UEmperéur remit les décorations aux grands^ 
officiers^ aux commândans^ aux officiers^ aux 
légionnaires qm étaient présentés par le mi- 
nistre de la guerre. ■■ -^ .' 

La flottille n'avait pu sortir^ mais au moment 
où les colonnes se déployant, en se prolon- 
geant sur les coteaux voisins pour ne former 
qu'une colonne d'attaque dans les diverses 
brigades, venaient défiler successivement de- 
vant le trône , une flottille de cinquante voiles 
parut à la pointe du cap d' Alpreck : c'était 
l'avant-garde de celle du Havre; et ce convoi, 
attendu depuis six mois, arriva aa monjient 
même de la solennité. ^ 

Quels devaient être l'enivrement et l'exal- 
tation de cette armée, en voyant l'empereur 
ainsi protégé par le hasard et par les élémenaqui, 
semblaient , maîtrisés par sa volonté , &vorisér 
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à Teavl tous ses projets ! Les croisières anglaises 
s'étaient ék>ignées^ et dans la brusque dispa* 
ridon du paviilon ennemi , Tenthousiasme 
firançais pouvait reconnaître un nouvel hoin- 
mage à la puissance du génie. Maintenant, que 
Napoléon parle,, et les soixante mille hommes 
qui viennent d'assister à cette grande cérémo- 
nie militaire , voleront au combat et à la vie-» 
toire; ils brûlent de se mesurer avec l'ennemi^ 
d'aller, au foyer même du peuple britannique^ 
punir la déloyauté du cabinet parjure qui se 
joue de tous les traités, de tous les sermens. 
Malheur aux nations qu'il parviendra encore à 
armer contre la France ! 

Mais l'occasion pour Napoléon d'éprouvar 
de nouveau le courage de son armée, pour elle 
de conquérir de ncnnbreux trophées > ne se &it 
pas long-temps attendre. Les rangs de la Légion- 
d'Honneur s'ouvrent pour les vainqueurs 
d'AusterUtz, d'Iaia. deFriedland. Cependant 
tant de victoires n'ontpuétre achetées qu'au ptU 
du sang des braves. Beaucoup de légionnaires 
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ont trouve un tombeau sur ces divers champs 
de bataiUé, ^t le deuU de leurs femilles appeUe 
toute la sollicitude de Napoléon : le décret 
du 29 mars i 809^ relatif aux maisons impé^ 
riales d'Ecouen et dc} Saint-Denis , en est legage. 

Là ^ les filles des légionnaires ^ront admise 
aux bien&its d'une éducation complète^ sur- 
veillée par le conseil de la Légion ^ présidé par 
Napoléon lui-même. Cette éducation embras- 
seia et les arts utiles et les arts d'agrément; la 
religion et la morale en fonneront h base. 
Deux autres établissemens destinés spédaiement 
aux orphelines de la Ltégionnl'Honneur sont 
créés par un décret impérial du ^ 5 juillet ^ 84 0. 
Cette adoption généreuse né manquera pas aux 
orphelins, des légionnaires: l'empereur les ftit 
élever dans les lycées et dans les écoles mili- 
taires de l'Empire. 

L'expérience^ ce juge suprême des institu- 
tions et des lois humaines^ l'expérience que les 
adversaires de la Légion-d'Honneur avaient 
chargée d^ confirmi^ leurs funestes prévisions^ 
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les avait démenties: loin de ressusciter Tiné- 
galité sociale^ loin de justifier les craintes de 
quelques orateurs du Tribunat, la Légion- 
d'Honneur^ accessible à tous les talens^ à tous 
les mérites^ dans les professions où ils pou- 
vaient se montrer^ était debout^ comme un 
souvenir de la République, comme une conso- 
lation de la perte des libertés publiques pour 
la France impériale; car elle entretenait le feu 
sacré du patriotisme; par sa noble devise, elle 
apprenait aux citoyens que leur j^évouement 
n^appartenait pas à un homme, mais à la pa- 
trie, à l'honneur. Ainsi l'institution échappait^ 
par la nature de son origine, aux envahisse^ 
mens, aux usurpations d'une autorité qui au- 
rait tenté de violer ses devoirs. 

Mais la passagère splei^deur de l'Empire s'é- 
clipse , obscurcie tout à la fois par les feutes 
et par les malheurs. L'Europe conjurée dé- 
chaîne tous ses soldats contre la France , et 
Paris subit l'opprobre de l'invasion étrangère. 
La main qui fonda l'institution de la Légion** 
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(jriioiuièttr Bè pof te j^oft Ib aeeptre ^ son bieiih- 
ântem^ descend du tfôae el se eaodftmne à un 
yokmtàite aii > pour fik'e pliace à l'ancienae 
dynaaiie qui répand eri Fraiiee^ et dont les 
proMèrcr parole» sent des pmnesses de. ré- 
comdttatioBr csltrë le psmé et b présait. Bien- 
tôt L<iuîs XVlif octtoienne€3uffte conétitttticH]^ 
Mlle y doËtt FanUhr 7S cM sonsi conçu : Z# 
Légiori'-d^ Honneur est maintenue; le roi 4é^ 
terminera les réglemens intérieurs et la déco* 
ration. 

Placée ainsi sonsFëgidle d'un pacte solennel, 
inhérente , en quelque i^orte , à la loi fonda- 
mentale de l'Etat, l'institution de la Légion- 
d'Honneur pouvait se veproser sur cette auguste 
garantie de l'avenir. SoBê doute elle ne vit 
pas avec indifféreac^ le renversement d'un 
ordre de choses auquel eSedevait son existence, 
et qui lui avait prodigué ses bienfaits j elle 
ne put répudier son illustre orig^e , et sépa- 
rer son berceau de celui du grand Empire > 
dont elle était peut-être le plus bel ouvrage. 
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lïais , soumise et résignée aux destinées de la 
patrie , elle en partagea le deuil , comme elle 
en avait partagé la gloire. £Ue avait foi, d'ail- 
leurs , aux sermens du pouvoir nouveau , qm 
pouvait trouver en elle un appui , en respec- 
tant ses privilèges et ses attrânitions , surtout 
en ne lui opposant pas la rivalité d'autres 
Ordres exhumés du tombeau de Taucien ré- 
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La restauration se trouTait placée dans une 
situation critique ; elle avait des devoirs de dif-< 
férente nature à remplir : il lui £adlait concilier 
à la fois les intérêts d'une nation jalouse de ses 
droits , et' les intérêts de ceux qui l'avaient 
combattue pendant vingtrcinq ans sous les dra- 
peaux de l'étranger. La noblesse^ qui était res^ 



tëe fidèle aux Bourbons ^ réclamait des récom- 
penses : impérieuse dans ses exigences y elle 
assiégeait le trône de se» doléances et de s&è ré- 
criminations j elle reprochait à Louis XYin , 
comme un crime ^ et la Charte constitution- 
nelle qu'il avait donnée à la France , et les con- 
cessions qu'il avaitjaîtes à la réirolution de 89, 
dont elle consacrait presque tous les prixuupes. 
IKon autre cèté , la France attentive observait 
dauj» le sHeUice la direction impriné^ a»x af- 
feires ; elle ne pensait pas que ses droits 
dussent être sacrifiés à la reconnaissance per- 
sonnelle d'une famille ^ envers une poignée de 
nobles devenus étrangers à la patrie. Il était 
donc bien difficile que la restauration ne fit 
pas des fiiutfis. Ses fuites fuient nombreuses , 
€l quand' dk lei< reconaot , il n'était plus 
teupsid^keiépaier. 

Un aete quivéïvohB la France et cpri contri- 
bua fe pKia y peut-être , as svccèa de l'entre- 
prise de Nafiolécm , lorsqu'il vint poixr recon- 
quérir «en trône y fat l'atteinte portée à l'insti- 
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tuttJQiu de la Légioa-d'Hoimeur , qui comptait 
dMU «OD sein l'élite de l'armée et même de la 
nation^ par l'ordonnaiiûe du ^9 juillet \^\k^. 
Le traitement affecté à la décoratioa offrait ua« 
honorable ressource au soldat devenu yieax et 
souvent couvert de blessures ; Fordonaance. 
déshérita son avenir de cette espéra|ice> et 
frappa diçs droits acquis^, dès titres sacres^ d'une 
prescription illégale. 

Ce n'était pas cependant la première Ibis que 
le pouvoir violait la Charte ; l'ordon&ance du 
4 9 juillet ^8M avait donné la mesure de ce 
qu'il pourrait oser contre elle. Mais i:K>mbieâ 
ces illégalités étaient imprudentes, lorsque déjà 

^ « Le droit attaché aux membres de la Légion -d'Hon*- 
near.9 de fiiire parde des collèges élefetoraux^ cessera 
d^éire exercé. 

» Les traitemens affectés à cliaqoe grade de la Légion- 
dHonneur sont maintenus , et les titalaîirés actuels conti- 
nueront d'en jouir dans la f/roportiofi de la ttete dont la 
Légion-d'Honneur a la jouissance, . 

» A l'avenir , et jusqu'à ce qu'il en soit autrement or- 
donné ^^ leur nomination ou promotion dans la Légion- 
d'Honneur ne donneront drqit à aucun traiientent, * n 
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beaucoup d'autres actes de ce genre accusaient 
la fiûblesse ou h mauvaise foi du Gouverne- 
ment; lorsque l'armëe^ blessée surtout par 
cette espèce de spoliation y voyait ses droits 
ainsi que ses prérogatives méconnus par une 
royauté qui était la condition .de la paix eu- 
ropéenne. 

n £siut dire aussi qu'une partie des domaines 
dont se composait le revenu de la Légion- 
d'Honneur^ étant situés dans les papque la vic- 
toire avait soumis à la France^ et que les traités 
avaient rendus à leurs anciens possesseurs, 
la dotation de la Légion-^'Honneur se trouva 
considérablement diminuée, insuffisante même 
pour acquitter les traitemens des légionnaires. 
Mais en supposant même que le trésor ne pût 
être appelé au secours de la Légion, pour payer 
une dette aussi sacrée > comment esplîquer une 
suspension totale , tandis que la dotation des 
domaines situés en France pouvait acquitter 
du moins une partie des traitemens ? La Lé- 
gîon-d'Honneur dut se croire entièremept sa-- 
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crifiëe^ et son ressentiment lé^time eut pour* 
le Gouvernement royal les plus funestes con- 
séquences, 

D'ailleur»^ elle voyait reparaître auprès d'elle 
des Ordres qui ne dissimulaient pas leurs pré*, 
tentions orgueilleuses à la.5Uprématie : ces pré-, 
tentions trouvaient des encouragemens et un 
appui auprès du tronie. Bientôt d'autres actes 
du pouvoir vinrent confirmer toutes lescnûntes^ 
toutes les préventions qu'il avait inspirées à la. 
Légion-d^Honneur ; Une ordonnance^ en date du. 
49 juillet 48^4-^ supprima les maisons d'or^ 
phdines de la Légion^ et celle. cfEcouen^ qui 
fut réunie à celle de Saint-Denis^ Toutefois^ des 
réclamations ^âoergiques eurent pour résultat 
la restitution à l'Ordre des établissemens de 
Paris y des Barbeaux et des Loges. 

L'illustre Lacépède ^ grand-chancelier de la 
Légion-d'Honneur depuis sa formation y fut 
obligé de céder sa plaice à l'anden archevêque 
de Malînes y M. de Pradt. Ce choix n'avait pas 
besoÎQ^ pour être universellement blâmé ^ de 
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conférer ua injutte oubli des geryice^ tan» 
BOmbre rendus par Lacépède à k Légion- 
d'Honneur et aux sciences : il y avait presque 
du. ridicule à placer im prêtre à la tète d'un 
ordre équestre ^ d'un ordre dont le nom mili- 
taire était justifié par la profesrion et ks ser- 
vices de la plupart de ceux qui en étaient 
membres. 

La 3ubstitution de l'efifigie d'Beari IV à celle 
de Napoléon sur la décoration de la Légion- 
d'Honneur était ua anachronisme que la mé- 
moire d'un bon roi ne pouvait excuser. li eût 
été fisKâie desiitisfiûre les timides scruptiles d'une 
politique jalouse^ sans insulta à l'histmre p« 
un contre-^sens : c'^iiit vouloir rendre Henri IV 
l'instrument d'une usurpation contre laquelle 
s'élevait l'imposant témoignage de glorieux 
sou venirs« L'opinion publique r^laçait^ malgré 
les. débrets et les ordonnaïK^es ^ sur k croix de la 
Légion-d'Honnèur ^ l'image dé celui qui en 
était le fondateur. tJne sage et prudente poli- 
tique, qui (But désiré n'offenser aucune opinion, 



in^9ger murtpnt h sentiamat de h recouBaû*- 
«mce natioQale^ ae serait conÈBatée de suppléer 
à rimage., doiott la auppresiioii ëiait peutréire 
commandée par les convenances , quelque etn-» 
blême militaire que n'eut pas, diémenti l'origine 
dfilaLégkm-d'Hoimeur. 

Mais le gouvernement de la restauratioii 
était dominé par 1- influence de conseillers in^ 
habiles ou perfides. Aux Tuileries^ la France n'é- 
tait guère représentée que par le parti de l'émi* 
gration ^ aussila Légionnl'Hohaeur, dqà ofiEèn» 
sëe par des dédains^ la Légion-^l'Honneur qui 
avait vu son étoile prbstituée à «joelques trans-» 
ftiges et à des hommes non poioins odîeiix /tels 
que les héros de la chouannerie et de la gueire 
âvile; la LégionHi'Honneur eut à supporter un 
coup plus terrible encore t une ordonnantje nou-^ 
velle ^ en date dn 47 février i Si 5|, mit le <xm^ 
ble aux injustices ^ au système dasorganisateor 
dont elle était l'dbfet depuis lu chute de ]Vàpo«* 
lëon. Cette ordonnam^ 3 sous le prétextai de 
fixer les bases d'admission et d'avancement 
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dans l'Ordre, y introduiât des changemens tek, 
que son fondateur luinméniè eût pu à, peine re- 
connaître son ouvrage , dénaturé par les plus 
' étranges mutilations. 

Â peine le Moniteur a-trdi annoncé à k Lé- 

r 

gio/i-d'Honneur les dispositions de l'acte illégal 
qui complète sa désorgsuiisation , que la nou- 
Telle du débarqûenient de Napoléon à Cannes 
vient arracher le gouvernement royal à son 
aveugle sécurité, et lui rappeler ses devoirs. 
Alors il aperçoit sa solitude au milieu de la na- 
tion qu'il a trompée , qu'il veut en vain iité- 
resser à la défense de la monardiie en péril; 
c'est avec l'armée surtout qu'il tache de se ré-' 
concilier , afiba de l'opposer au conquérant qui 
s'avance sans obstacle. Aucun sacrifice ne lui 
coûte pour rattacha les. soldats à une oiuse dé- 
seq>â[^e, pour leur faire oublier dij^ mois d'in- 
justices et d'outrages^ Il.s'empresse de présenter 
aux Chambres, qui If adoptent, une loi qui or^ 
donne le paiement à tous les militaires mem- 
bres de la Légion-^d'Honneur ', quel q^e soit leuir 
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grade^ et «ur le pied de 1 813, des arrérages qui 
leur sont dus. Par un article de cette loi^ les 
ipilitaires promus par le gouvernement royal 
sont également admis au traitement affecté à 
leurs grades respectifs^ et à la date de leur no- 
mination. 

Des récompenses nationales sont décernées 
à des garnisoné qui n'ont pas encore arboré le 
drapeau tricolore ; des pensions promises aux 
militaire^ qui seront blessés^ et aux feniilles de 
ceux qui seront tués en combattant Napoléon.- 

Mais Lonis XVIII ne règne plus seul en 
France : un autre pouvoir s*est élevé , qui se 
grossit dans sa marche de toutes les sympathies 
pour un grand nom ^ de toutes les haines que 
la restauration a soulevées contre elle ; il va 
heurter le firéle trône delà légitimité qui chan- 
celle. Napoléon lance aussi ^ de son côté y des 
décrets; du haut de son pavois militaire^ où Font 
replacé les bras de ses soldats^ il annule les 
promotions faites dans la Légion-d'Honneur et 
les changemens opérés dans la décoration depuis 
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hé^iofi àans leurs droits politiques. Ce décret 
est daté de la laeconde capitale du royaume, de 
Lyon , qui a proclamé de nouveau Napoléon 
empereur. 

La restauration s'avisait trop tard de r^Sr 
pect pour les institutions que la Charte avait 
garanties; son appel à Fesprit national y au dé- , 
vouement> expira sans écho au milieu d'un grand 
peuple 9 qui appréciait les causes de ce brusque 
retour aux prindpes constitutipnnels. U avait 
le droit de ne pas le croire sincère, etd'y a|)er^ 
oevoir seulement la dernière ressource d'un 
pouvoir aux abois, et le calcul de la peur. La 
légitimité ne trouva pas même de défenseurs 
parmi ceux qu'elle avait Gombléa de bienfiBÛts , 
parmi les hommes au pro^t desquels elle avait 
occupé le tràne. Elle reprit le chemin de l'exil. 

La Légion - d'Honneur , rétablie dans ses 
droits y ne jouit pas long-temps des avantages 
que lui assurait l'èxisteaoe du gouvernement 
impérial. Waterloo jugea le procès doitre 



Fiiqaoléan et la légitimité ^ qui rentra au châ* 

I 

fefttt des Tmleries^ sons là protection des csl- 
nôùs de la Sàinte-Atliaiice : ceHe-<t lui com^ 
mandait des proscriptions et des vengeaiicesi; 
la légitimité décréta ses amnisflies dérisoires. 

Elle n'en eiccepta pas Pinstîtatiofl de la Lé- 
gion-d'Honnear y dams laquelle se trouyait Té^ 
htoe des arméeéde la République et de^l'E^aspire. 
Due ordonnance du 98 décembre 1846 rédoi'* 
sit pro9ismrememi à moitié le traitemeat des 
légionnaires^ landi» que ki ki du iS mànsl 84 ^ 
dWutée^ adoptée par les^CbsHnbres^ le rétabUsh 
sait dans son intégrité. Une ordonnance are 
pouvait abroger une loi^ sofus F^npire du ré«- 
gime légal ; mais alors Pavbitra^e s'appuyait 
sur cent cinquante mifie bi^tonnettés laissée» en 
France pour le souftenr;^ des cours p^éyotales^ 
des tril»iBaus decenauffeih^erdbasieïit la pfadnifee 
et' fomprimaient Pindigna^on doffi» les tatom. 
Les droits de k Légion*d^Honnear Bie pou^ 
louent être respectéa àBsn» âe puretHes^ circons- 
tancea: elle eut à suibif une <irdofi»aiB«e qpii 
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régla de nouveau son organisation et sa com- 
position. Cette ordonnance^ qui la soumettait à 
un nouveau système administratif , assimilait 
les grades de la Légion à ceux de Tordre de 
Saint-Louis : mesure impolitique ^ qui usur- 
pait les droits de l'opinion y seul arbitre natu- 
rel^ seul juge compétent pour régler les classi- 
fications de cette espèce^ et prononcer sur les 

^ • 

préséances. D'ailleurs^ l'ordre de Saint -Louis 
n'existait que par des ordonnances antérieures 
à un ordre de choses qui avait changé le droit 
public des Français. L'ordre de Saint-Louis ^ 
quoique respectable par de glorieux souvenir^^ 
n'avait pàs^ pour justifier ses prétentions à l'é- 
galité avec la . Légion-d'Honneur ^ les droits 
d'une, existence constitutionnelle. 

Sans doute 7 l'illustre maréchal qui était à la 
tète de la Légion ne faillit pas à la cause qu'il 
avait à défendre : c'était celle de ses anciens 
compagnons d'armes. Le caractère si honora- 
ble du n^aréchal Macdonald garantissait aux 
légionnaires une intervention courageuse en 
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feveur de leurs intéréts^ et de leurs droits au- 
près d'un pouvoir toujotkrs dispose à la sacri- 
fier à la jdousie d'un ordrç rival. ^ Mais si les 
efforts et le zèle du duc de Tarente furent ptesn 
que toujours impuissans^ du moins la Légion- 
d'Honndur a rendu justice à son dévouement 
pour elle dans ces temps difficiles; peut -être 
ménïela sauva-t41 d'une rûme complète. L'in- 
fluence d'un grand nom militaire la protégea 
contre des enneïnis puissans qui ne lui par- 
^ donnaient pas son origine. 

Cependant de meilleurs jou^ s'étaient levés 
sur la France : des voix patriotiques réclamè- 
rent pour àsL LégicmHi'Hpnneur le paiement 
d'une dette sacrée; de nombreuses pétitions des 
légioonaires furent appuyées dans lés deux 
Chambres par d'éloquens orateurs ; enfin , te 
gouvernement écouta des plaintes si légitimes , 
et là Im du 6 juillet i 8âO ^ quoiqu'elle ne satis^ 
fît pas tous les droits de la Légion , lui donnait 
cependant l'espoir d'obtenir bientôt une com-* 
plète justice. 



Tout lêfi m(^iibre$ qui ^ aiitérietireiuenl «lu 6 
avril i 91 i > r^eevaîeat un traitement de deu 
cent cinqUaule franc» mr les h^àà de l'Ordre > 
et les mtlitadres dn armées de terre et de mcfr^ 
soit retitci^ smt en aetiivifté de service^ ^i^ 
ébmt êont^ficiers et sdMata ^ araknt été noÉûh 
wé^ chevalier» dfeptiis 1» même ^oque, reçur- 
vent^ ht partir du second semestre de iSSUd y $mt 
les fends dd trésior ^ une aonime de cent ymgt^ 
ciiiq frasftcs par ta ; pom* compléter kte* traite^ 
ment^ et le porter au taux ^uoaaeVde deur oesM* 
cmqiiiante francst. lia loi da^ 6 jtnttet «rait af- 
fecté spécialement à la dépense de ce suppié- 
HMsnt po«r 48âD tm foMb d'un million sept 
GCM. mille feanea^ qui devs&t être icompiris à cet 
efifel dans kfbii(%et du ministère d^ fiasances^ 
]M>ur rexarcice de k HNème année. Une sonmie 
de tnria miilioiiS' (pisftue «isnt mitte immiè fot 
peirtée'dfan»ee e» âHnée ditn»le nçiêntte budget. 

Las'Ibâdb <}ui d^inreM Ubres^ par Pe^st des 
esffinetkfiis dans^les diflSihf^s^ g«ttd!es^ dii la Lé^ 
gion-d'Honneur, à partir du 4*' jatfi^ev 49fiO(^ 
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servirent d'abord à payer le traitement de lét 
gicmnaire aux officiers^ amputés qui^ depuis le 6 
avril 4 84 i jusqu'au 20 mars 4 84 5, avaient' été 
nomiinés membres de FOrdre. Ces jBonds furent 
ensuite successivement employés à compléter 
les traitemens des pffîciers , commandans ^ 
grandsK>ffîciers et grand'ô^oix de l'Ordre, nom- 
més antérieurement au 6 avril A 84 U, de itianière 
que tous les membres del'0r4re, officiers à 
cette, époque ^ reçurent d^abord annuellement 
chacun mille francs; puis, tous lescomman-r 
dans , deux mille francs chacun ; ensuite , cha- 
que ^ândM)fËicier , cinq mille francs;, et enfin 
chaque gtand'croix, cinq mille francs, ou le 
traitement qui lui avait été spécialement attri-* 
bu^: le tout à compter de l'époque où clique 
grade participa aux fonds provenant des ex- 
tinctions. 

C^tte loi gardait lesilence sur la réduction ar-- 
bitraire dont les légionnaires avment été frappés 
pendant plus de quatr^années. L'opposition na^ 
tioiâilé des deux Chambre^ se chargea de rap- 

i3 
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peler au Gouvernement'qu'ii n'avait pa» eutiè- 
reipeatrempli son deyoir à l'égard de kLégton- 
d'Honneur; mais ces conseils^ ces instances gé- 
néreuses furent inutiles : les ministres $e retirai- 
ehaient toujours derrière la pénurie du trésor, 
auquel des sacrifices énormes étaienit imposés , 
soit par l'expédition d'Espagne ^ pour y rétablir 
le gouvernement al:^lu, soit par l'indemnité 
accordée à l'éniigfâtion. Les <»gag«Enens con- 
tractés par la pauie envers la Légionni'Hon- 
nèur furent stibordonnés à d'autres obligations 
étrangères à la France^ la reconnaissance et les 
affections personnelles de la royauté lui fir^t 
ajourner l'acquittement de l'arriéré de TOrdre, 
pour sa^Mlûre W exigences du parti qui devait 
enéore , par sa &tale influencé ^ conduire la 
légitiniité à aa perte. < 

Cette juste réparation ^ invoquée tant de foîs^ 
et par lea membres de la Lé^on ^ et par lenrs 
déje&seurs^ ib ne purent l'obtenir de Charles X 
et des ydkflSérens mknsl^es qui se succédèrent^ 
sous son règxe, dans la £recl^n des affeîrt^s. 
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Chaque àéè^kMi lëgidAtire était dîgnalée par les 
rét^ltfiMtiOlia de» lëgiotiùairc^; chaque session 
dcMIÈtÀit Atit àépmk tOûsA^^^nnéÉ l'oo^^sioû 
d%ûet^qtiéÉ pkidoyera , aaiia résultats pour 
une cause à laquelle se ratlàt^lltdeiit les sympa^ 
thies nationales. Lès argùmens de l'équité et de 
Féloquence n'arrachèrent à l'indifférence ou à 
la mauvaise volonté du Gouvernement que des 
promesses illusoires pour un avenir éloigné. 
La situation de la LégioU-d'Honneur^ sous le 

* » 

règne de Charles X , û'of&e guère à l'histoire 
que des tentatives stériles Auprès du pouvoir^ et 
des appels sans réponse k k justice des Cham- 
bres. Toutefois^ si elles ôe firent rien pour 
elle , si le frère de Louis XVni n'accorda pas 
à l'Ordre la réparation de tous les torts dont 
il avait à se plaindre.^ aucune ordonnance 
illégale^ aucune innovation arbitraire ne vin- 
rent porter de nouvelles atteintes à l'œuvre 
de Napoléon. 

Mais déjà s'était engagée la lutte entre un 
grand peuple , jaloux de ses droits ^ et un gou- 
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Tememént qui après hii avoir marchandé cha- 
cune de ses libertës , «'apprêtait à les lai ravir 
toutes , en dëçhirailt. le pacte constitutionnel 
qui en était le gage. L'issue de cette hitte ne 
pouvait être douteuse. 



GBAPITRB ¥01. 



BéTolation de 1830. — , Ordonpaoce de Louis-Philippe concer^ 
Dtant les Légionnaires- nommés du 20 mars au 7 juiUiçt 1815. 
— Espérances de la Légioh-d'Honneur. — Le nouYeau ^and- 
chancelier^ — État actuel de l|i tégion. ri^ Conclusion. 



1850- 1852. 



Les journées de juillet ^ en précipitant du 
trône un roi parjure^ rendirent àlaFrance son 
drapeau national^ le drapeau de ^j^ victoires : 
c'était celui de la Légion-d'Hônheur , et elle 
courut se ranger sous ses nobles couleurs. Com- 
met ne SQ seraitr-eUe pas associée à ce grand 
.mouvement populairef comment n'aurait-eUe 
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pas salué de ses cris d'enthousiasme une révolu- 
tion qui était l'expression de sa propre-devise? 
La Légion-d'Honneur ne fit pas défaut au cpm- 
bat de la liberté : elle concourut à son triom- 
phe; un grand noinbre de ses membres inj^cri- 
virent leurs noms sur la liste de ses illustres 

Avec Charles X toipbèrent toutes ces rivali- 
tés j^lou^e? , ç^ u«urpfttîfim qu'il pifQjég^it ; h 
Légion-d'Honneur recpjKjùit le rfmg dont elle 
avait' été obligée dç descendre. En voyant iur 
le trône où le vœu du peuple avait fait monter 
Louis-Philippe, un v^téf^A des armées répu- 
blicaines, un soldat de Yalmy et de Jemmapes, 
elle dut compter sur un protecteur. Son espoir 
n'a pas éfë trompé, et la seule décopa^iaa qui 
brille sur la poitrine du Roi des barricades , 
c'eét l'étoile <ie la Légion^l'Honneur. 

Sans doute , il eht voulu signaler le commen- 
cement de son règne par uifi téi^oignage d'af- 
fection à l'Ordre qui s'énorgueiUit de IV^^ir 
pour chef; il eût voulu prendre l'initiative d'un 
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aete de justice , en proposant aux Chambres 
d'acquitter la dette de la nation^ et feire droit aux 
réclamations des légionnaires frustrés pendant 
si long-temps de la moitié de letirs traitemens: 
mais les embarras du trésor public , \é» mena- 
ces de TEurope armée qui exigeait un grand 
développement de forceis militaires de la part 
de la France, n'ont pas permis de réaliser en- 
core ce Vceu qui est celui de la nation. La Lé- 
gion-d- Honneur ne perdra pas le fruit de sa ré- 
signation : elle touffre aujourd'hui sans se plein- 
dre y parce qu'elle se repose sur la -sagesse d'un 
monarque qui compte dans ses rangs un grand 
nonibre de frères d'armes; elle apprécie les diF- 
ficultés de la position actuelle, et èe soumet au 
sacrifice de ses propres intérêts , en foveuT des. 
intérêts de la patrie comtnune. Lorsque la paix 
générale s'appuiera sur d'honorables et solides 
garanties, la Légîon-d'Hônneur n'aura pas be- 
soin d'appeler sur ses droits l'attention du iiio^ 
narque; il n'attendra pas 1 avertissement dé là 
plainte pour accomplir un devoir. 
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Afai^ déjà il a répare une grande injustice du 
dernier Gouvernement. Un grand nombre de 
l^raves ay^i^t ét^ decqrés par Na{>oléoQ pen- 
dant son règne de trois inois : ces décorations 
étaient pour 1^ uns la récompense d'anciens 
services ^ pour les autres le prix du sang qu'ils 
venaient de verser sur le champ de bataille^ 
en repoussant les hordes étrangères qui mena- 
çaient de nouveau le sol de la patrie. Une or- 
donnance de Louis^Philippe^ en date du 28 no- 
vembre 183^^ rétablit ces légionnaires dans 
les grades qui leur avaient ét^ conférés piar le 
Gouvernement impérial des cent-jours, 

Le maréchal Macdoqald ayant donné sa dé- 
mission de grand-chanceher de^ 1^ I4gion y le 
choix du souverain appela, pour le remplacer 
un autre maréchal dpnt la réputation répon^ 
daît à l'importauce et à l'éclat de ces fonctions : 
ce fat le duc de Trévise, un des jdus iUus1;res 
lieutenans de Napoléon^ un des héros de la cam- 
pagne de Fraace^ celui qui,. avec une poignée 
de soldats, disputa l'entrée dç la capitale > 
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en 4SiAi^ aux deux cent mille homme» de 
Sehwarzomberg et de Bluchei?. Entouré, a»- 
aailli de toutes parts, il répondit au messager 
chargé de l'insolite «ooitaalaoïi d'Alexandre : 
«Les aUiës, pour être aupifiddeMontmtotte, 

_ I 

ne. soiit point daus Pari&i mes soldats et. moi 
npus pérîrqns sous ses rujînes plutôt que d'aç^^ 
c^ter une JiQnteuse capitulation* Am reste, 
quand jene pourrai plus défendre Paris , je sais 
où ej; conupeOt e£Eectuer ina retraite , devant 
vous et ipal^ vous, >> Alexandre avait sommé 
le maréchal' dç mettre |)as les annes, La con- 
vention hanoraible ppor révacuation pure et 
simple da la capitale fut le résultat de cette ré- 
ponse, diQtée;par une :nol>l^ fierté,* et justifiée 
par le sôuveMr de Diero41#ii} j de ce beau cob^ 
bat qui fut le brillant pi^^i^le d'ÂtisterUt^. . 

Le récit de cette ac^iQOt.g^pnense* trouve ici 
naturellement sa place , et nous l'^nipruntcsis à 
un ouvrais où^ en rpndâpt hommiage â)ix talens 
et à l'intrépidité (}e l'illustfeniaréçhal, en récla- 
mait pour lui Fentière ju^^ce de rhistoire^j 
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* nous pai^issioo^ pragseQttr et dtifioti€6r Tamr 
gu$te vëcompense qu6 lui réservait ua^fM^Mh'am 

«...;.. Le maréchal Mortier avait paasé le 
Danube ; son corps d'attnëe était divise m deux 
colonnes , et le nàarechaï ^ marchant à la tête 
de la première , composée dé la division du 
gënéi^I Gazaé 5 était loin de' s'attendi'e à reû- 
contrer tin corps con^d4rable de IWméc en»- 
nemie : c'étaient des ^otipes commandées pw 
le qùairtieiyttidtre-géÉiéral a^t^ichi^n Sckïnidt; 
qui y ayant traversé le Daûubé^ le 9 novembre, 
sur le ppnt de Stein , mardbaif contye îa oolctine 
de tiroupes françaises s'aVânçantsur Dîeriistéîn. 
Il la laissa' s^enfencer dtns le liâÉ^in de éetté 
T^le , ety l6 i i Woreiâbre y à la ^lOÈtité dia jotir, 
le maréchal Mortier'ftttASsailli par trente n»He 
ÂuàtFO-Rilssès rîl'rfbVàît avec'lili que quatre 
mille honùrnes. ' 

» Deux Ibis cette^ poignée de soldats se vit 

« ,.'••'■• 

enveloppée de toilteè parts. l^eÀheml, fedour 

blant d'efforts 5 multipliait ses charges^ et sa 






foroiklibla artUime , à laqudle Mortier o'avfiît 
à oppoier qna daux pièces de huit, foudroyait 
les CB^ihK» de. l'mÊuiterie françiiiie. U ooinptait 
que Blortier et.ses intrépides soldats mettraient 
bas les lurme^ -, mais ils trompèrent son espoir. 
Dans la nuit du i^ ,au i S novembre^ le général 
Gazan êommànda une chwge à la baïonnette ^ 
qui mit le désordre dans les rangs des Austro- 
Hussea. Enfin, ils se retirèrent, après avoir perdu 
plus de six mille hommes : le géouénd Schmidt^ 
d^x autres généraux et beaucoup d'officiers 
TCs^eni parmi les morts. 

» Le combat de Diemstein est un' de ces beaux 
liitg d'armés qui suffisent à l'iUustratiori d'un 
général. Ia héros modeste de cette journée n'a 
pdiBt eu jusqu'ici à se. plaindre du silence de 
l'histoire y qui ne séparera jamais la gloire de 

» 

Mortier du récit merveilleuse de la campagne 
d'Austerlitz. Mais si elle Ait en quelque sorte 
éclipsée' par l'édat du génie qui fixait tou^ les 
xeg^rds, qyi al)sorb^it, ppur ^iwi dire, l'udmi- 
ration du monde y dii moins la postérité , plus 
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équitable I en feisant la part de ôbacuitdes lieu- 
teoaqs de ?ïapoléon ^ distingaerà, parmteax celui 
qui rehiiuasales quiditës. d'un brave 8oldat> d'un 
capitaine habile , par la loyauté et la frandiise; 
celui qui ne trahit jamais ni- Napoléon ni la 
France. Elle recommandera à d'iounortels hom- 
mages la mémoire ^Mve et sans tadie du vain- 
queur de Dier^stein ^ » 

, La. Légion-<l'Honneur doit être flère de voir 
à sa tête le guerrier qui ajouta un si brillant 
fleuron à sa couronQe milita&e. Médiateur entre 
le trône et l'Ordre dont il est le premier digni- 
taire y il continuera à justifier sa confiance ainsi 
que, ses sufi&'ages. De son côté^ l'Ordre^ fidèle 
à son drapeau , à sa noble devjse , concourra 
au maintien , à la dé£»3ise^ de l'œuvre de la ré- 
volution de juillet 3 elle se serrera autour de .ce 
tronc .^ palladium de tous, les inlére1»|:i^ 
les libertés ; de çef Ja*ô^è <ohvSiége u ïiïpnarqtie 
apprédatéur éclkiré des talens^ du mérite et des 

' Histoire de Napoléon^ 4 vol. in- 12 , première édition 
Avril i;83o. 
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«ervices; un prince juste dispensateur des ré- 
compenses, et qui lui-même a conquis sur les 
champs de bataille, devant les canons delà 
Prusse et de rAutriche, tous ses' grades dans la 
l^on-d'Honneur . 
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PORTANT CREATION D^UNE LEaiON-D'HONNEUR. 



Du 29 ^Floréal an X. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 

BONAPARTE , premier Consul^ proclame loi de 

la République le décret suivant , rendu par le Corps- 

Légblatifle 29 floréal an X, conformément à lapro^ 

position faite par le Gouvernement, le 2 5 dudik 

mois , communiquée au Tribunat le 27 suivant. 
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PÉCRET. 

• . . . . 

TITRE PREMIER. 
Création et organUaiion de la Légion-d* Honneur. 

Art. f . En exécution de l'article 87 de la Cons- 
titution y concernant les récompenses militaires , et 
pour récompenser aussi les services et les vertus ci- 
viles, il sera formé une Légion-d'Honneur. 

IL Cette Légion sfsra composée d'un grand-conseil 
d administration, et de quinze cohortes, dont cha- 
cune aura son chef^lieu particulier. 

IIL 11 serai affecté à chftque cohorte, des biens 
nationaux portant deux cent mille francs de rente. 

iV. Le grand- conseil d administration sera com- 
posé de sept grands-officiers, savoir: des trois Con- 
suls, et de' quatre autres membres, dont un sera 
HQQiIné enfce ]^s S^tetm, psur le Sénat ,- un autre 
entre les membresdu^Corps^Légidaiif , p«vtle Corps- 
I^islatif ;. un autre «aire ks meinlires du Tribunat, 
par \e Tribunat; ^ vm enfin , enl^e les conseillers 
d etat,pitr leConseil^d'Élat. Les membres du grand- 



Gonsfiil d'aiImmÀtr^tioii coo^wetùm , pendant leur 
vie y 1^ UtP9 d9 gmnd'O&cieXf lors même quils $e^ 
raieal reniplaeés pal* l'effet de nouTnUes élections. 

y. Le premier Gonaul est , de droit, chef de la Lé* 
rion. et piéaident du ffrand^onseil d'adminislra^ 
tioa. . 

YI. Qm^iie oofaorie sera composée, 
lie sept graada-^offioiers, 
De ▼ingt eonpaurndaiis , 
De trente offieievs, 

Et de troifl cent cinquante légionnaires. 
Les membres de la Légion sont à vie. 
yiL II sera affîçcté à chaque grand-offider , cinq 
mille francs: 

A chaque commandant, detOL mille francs; 
A chaque officier, ipille francs ; 
Et à chaque légionnaire, deux cent cinquante 
francs. 
Ces traitemens SQ^t pria sur les biens affectés à 

chaque cohorte^ 

VIII. Chi^Uje iadiyidu admis dans la Légion, ju- 
rera, sur son honneur, de se dévouer au seirioe de 
l'Empire, jtja conserva lion de son territoire dans 



son intëgrité^ à la défense d& TEmpereur , des lois 
de la République et des propriétés qu'elles <)nt con- 
sacrées; de combattre, par tous les moyens que 4a 

justice, la raison et les lois autorisent, toute entre- 
prise tendante à rétabUr le régime féodal, à repro- 
duire les titres et qualités qui en étaient Tattribut; 
enfin , de concourir de tout^soB pouvoir au main- 
tien de la liberté et de l'égalité. 

IX. Il sera établi dans chaque chef-lieu de co- 
horte un hospice et des logemens , pour recueillir, 
soit les membres de la Léjgion que leur vieillesse, 
leurs infirmités ou leurs blessures auraient mis dans 
rimpodsibilité de servir rÉtat ; soit les militaires 
qui, après avoir été blessés dans la guerre de la 
liberté , se trouveraient dans^Ie besoin. 

TJfl^RE II. 
Composition. 



V ' 



Aet; P' Sontmembres de la Légion tous lès mili- 

m 

taires qui ont reçu désarmes d'honneur. 

Pourront y être nommés les militaires qui ont 
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rendu des services majeurs à TÉtat dans la guerre de 
la liberté ; 

Les citoyens: qui, par Iwr savoir., leurtf talens> 
Içurs vertus, ont contribue à établir ou à défendre 
le^ principes de la République, ou fait aimer et 
respecter la jiistice ou ladministration publique» ' ; 
' II. Le grand-çonseil d'administration nommera le$ 
membres de la Légion. 

III. Durant les dix années de paix qui. pourront 
suivre la première formation, les places qui vien,- 
droht à vaqyer demeureront vacantes jusqu'à con;r 
currence du dixième de la Légion, et, par la suite., 
jusqu'à concurrence du cinquième. Ces placés ne 
seront remplies qu'à la fin de la première cam- 

lY. En temps de guerre , il ne sera nommé aux 
places Vacantes qu'à la fin de chaque campagne. 

V. En temps de guerre, les actions d'éclat feront 
titre pour tousLfôs grades. 

YI. En temps de paix, il faudra avoir vingt-cinq 
années de service militaire pour pouvoir être nommé 
membre de la Légion; les années de service entemps 
de gueire compteront double, et chaque, campagne 
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de la gaen« detnière oodip&era pour quatre an^ 
nées. 

VIL Les grands seifvices rendus .à l'État dans les 
fonctions lëgîsfotives, la ^plDitetie, radminbtraiÛMi, 
k justice ou les sciences , seront aussi des titers d'ad- 
mission , pourvu que la personne qui les aura rendus 
ait lait partie de la garde nationale du Keu de son do- 
micile. 

VIQ. La première organisation faite, nul lie sera 
admis dans la Légion qu'il n'ait exercé pendant 
vingt-cinq ans ses fonctions avec la distinction re- 
quise. 

IX. L^ première organisation faite , liul ne pourra 
parvenir à un grade supérieur qu'après avoir passé 
par le plus simple grade. 

X. Les détails de l'organisation seront déterminés 
par des r.églemens d'administration publique : elle de- 
vra être faite au i^' vendémiaire an XII, et, passé 
ce temps, il ne pourra y être rien changé que par 
des lois. 

.GoUationné ^ l'original, par nous ptéâdent et se» 
crétairesdu Cbrps^^isl^f, Aigris, Je ftp floréal 
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an X de la République franoaiae. Signé Rabaut 
le jeune, />r^Mdb/tf ; THtiLT/riMiiiBft , Bbbgibr*! 

Sovt la présente loi revêtue du sceau de TÉtat^ in- 
séré e au Bulletin des lois, inscrite dans les registres 
des autorités judiciairies et adminbtratîyes , et le 
ministre de k justice chargé d*en surveiller la pu- 
blication. 

A Paris, le 9 floréal an X de la République. 

Signe BOIS APARTE, premier CwisuL 

Contre^g^9 le secmétaire .tTÉiai^ H. Bi MAUfeVi Et 
scellé du sceau de IDÊtat* 

Vu , tè minUtre de la justice , signé Âhria.!.. 



EXPOSÉ DES MOTIFS AU C0RPS-LÉG1SL\TIF. 

ClTOTBUS IiBGUI*AT»VBS ^ 

La Légion-d^bnileui* qui vous est proposée doit 
être une institution auxiliaire de toutes nos lois ré- 
publScaines, et servir à rafFermisseraeilt de la réro* 
lution. 
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Elle paie au:^ services militaires comme aux services 
civils le prix du courpge qu'ils ont tou5 mérite; elle les 
confond dans la même gloire, comme la nation les 
confond dans sa reconnaissance. 

Elle unit par une distinction comniune des hom- 

• * ' « , ■ ' ' ' 

mes déjà unis par d'honorables souvenirs ; elle cop- 
vie à de douces affections des hommes qu^une estime 
réciproque disposait à s*aimer. 

Elle met sous Tabri de Içpr considération et de leur 
serment nos lois conservatrices de légalité, de la li- 
berté, de la propriété. 

EUe efface les clistiQctions nobiliaires qui plaçaient 
la gloire héritée avant la gloire acquise , et les des- 
cendans des grands-hommes avant les grands- 
hommes. 

C'est une institution morale qui ajoute de la force 
et dç l'activité à ce ressort de Thonneur qui meut si 
puissamnàent la nation française. 

G est une institution jpolitiqoe qui place dans la 
société des intermédiaires par lesquels les actes du 

■ * ' ■ 

pouvoir sont traduits à Fopinion avec fidélité et bien; 
veillance, et par lesquels lopinion peut remonter jus- 
qu'au pouvoir. 
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C'est une institution militaire qui attirera dans 
nos armées cette portion de la jeunesse française 
qu'il faudrait peut-être disputer, sans elle, à la mol- 
lesse, compagne de la grande aisance. 

Enfin, c'est la création dune nouvelle monnaie 
d'une bien aurpe valeur que celle qui sort du trésor 
public^ d'une monnaie dont le titre est inaltérable, 
et dont la mine ne peut être (épuisée, puisqu'elle ré- 
side dans l'honneur français; d'une monnaie enfin 
qui peut seule être la récompense des actions re- 
gardées commCr supérieures à toutes les récom- 
pens^^ , 



I ' 



\ 
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Aarêtb relatif à Vorganisation et a t administration 

de la Légion^* Honneur. 



Du 13 Mearïdor aÉ X. 



Les Consuls imi jul RBPirsuQnB, le Gonml>d**Sk(at 
enuodu, 

AiLBBTSifT ce qui suit: 

TITAE PBEMICa. 

I 

De la Division du territoire de la République , relaii- 
cernent à rétablissement des cohortes de la Légion' 
d'Honneur. 

Art. P"*. La division du territoire de la Repu- 

i 

blique, pour la circonseriptioii des seize cohorte^ , 
en y compi^enant la yingt-sepûème division mili- 
taire) qui formera la seizième cohbrte, est fixée 
conformément au tableau annexé . au présent 
arrêté. 

II.. Les chefs-iieux des seize cohortes seront établis 
dans des palais ou autres, édifices nationaux. 

m. lia résidence du grand-officier , chef de la co- 
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horle, le lieu des séanees du eonsi^il d'adniiois- 
tration, et rboapicey seront dans le- même éta« 
blissement , dans le même édifice jon la même en- 
eeinie- 

TITRE IL 

Du Grand-Conseil d'administration, 

ÏY. Le grand •eoQseil s'assemblera une fois par 
mois. 

Y. Une fiémct exti»ordinaire, dans 1^ semestre 
d'été, 9iera. destinée à proclamer. les nouveUeflt pro^ 
notÎQiis, et recevoir s^^nnellemént le serment de 
nouveaux, légionnaires. Cette séance se éeQdira an 
chef-4iea de la. première c<^horte) et) autant Tqu'il 
sera possible | aUendativement dans chaque dhef- 
lieu. 

YI« Dans cette séance extraordinaire, l'un des 
jnemUi^s du conseil pi^ononcera Téloge , en forme 
de Botioe hiAtorique^ dei membi«es de la Légion qui 
âeront morts dans le courant de Tamtée. 

YIL he grand^conseil nommera un gnindohan- 
celier devb Légion^^l'Hoaneur et «n trésoner*géné- 
nl, qui atront,gvand6-o£Gieiers« 
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. VIII. Le grand-chancelimr aura séance au grand- 
GOiiseil| il sera dépositaire du sceau. 

IX. Le grand -chancelier veillera à ce que les 
noms des individus formant la cohorte, soient ins* 
crits sur des tables de marbre placées dans le chef- 
lieu de chaque cohorte, et que les noms de tous 
les individus composant la Légion spient inscrits sur 
des tables de marbre placées dans- le dôme des Inva- 
lides. 

X; Le grand-^hanceliéf sera chargé de la ténue du 
registre des délibérations dugrand^conseil, de la ré- 
daction des procès - verbaux , et de Texpédition de la 
correspondance. 

* 

XI. Le grand-conseil dirigé et surveilje l'admi- 
nistration des Inens nationaux affectés, à la Lé- 
gion. ' 

Il en réglera et proportionnera la répartition d a- 
près celle du territoire,^ et d'après la nattlre «t^la va- 
leur «dftâ biens qui >se trouveront dans 1 arrondisse- 
ment de la cohorte; il confiera aux cotiseils d'ad- 
ministration telle > ou telle portion de revenu à 
percevcBr,s ordonnera les vèrsemens d'un arron- 
dissement de cohorte Sur un autre^ apprquvera 
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les divers modes de gestion qui lui seront proposés , 
reéeyra, vérifiera et arrêtera la comptabilité des 
cohortes. 

XII. A chaque séance de trimestre, le grànd-chân- 
celier remettra au grand-conseil uii état de situation 
dés seize cohortes , au premier du mois commençant 
ledit trimestre , et un résumé des comptes rendus et 
arrêtés par les conseils d'administration des co- 
hortes^ dont il sera parlé ci-après, pour le trimestre 
précédent, de manière qua la séance de nivôse, 
toute là' comptabilité de Tannée précédente puisse 
être apurée. 

Xlli. Les quatre grands-officiers , membres du 
grand - conseil d'administration nommés par les 
grandes autorités, n'auront d'autre rang que celui 
que leur, donnera , parmi les grands-officiers, autres 
que les chefs de cohorte , la date de leur promo- 
tion. 

TITRE m. 

Des Conseils d^* administration des Cohortes. 

m 

XIV. Il sera' établi danschacun des^ chefs-lieux de 
cohorte un conseil particulier d'administration, (fax 
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sera chsii^é.de la g^tion des biens/ affectes à k eo« 
horte I ainsi que de- la direction de l'hospice qui y 
' sera établi, conformément à TarticlelXdu litre pre< 
niier de la loi du 2g floréaU 

XV. Lé conseil sera cooiposel d^ neuf membres 4é» 
signés par le chef de là Légion partni les membres de 
la Légion;. 

sAToia : 

1 Grand-officier, chef de la cohorte, prési» 

dent; 

2 Commahdans: 

3 Officiers , j compris un chancelier de la 00- 

horte et un trésorier. 
Ces deùi^ derniers u auront point Toix déU- 
bérative. 
3 Légipnpaire^. 

XYI. Les conseils d*adôiinistration de cohortes ^ 
s'assembleront deux f^is par mois, le i®^ et le i5, au 
chef-lieû de la cohorte. 

Le procès-verbal de chaque séance sera immédia- 
leraent adressé au co,nseil^énéral de la Légion. 
. XYIL Outre ces séances, H en s^a tenu chaque 
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année une exlrAordinaire, w jour inique par le 
chef de la Légion, pour distribue^ les dipldsies en* 
Yoyéii parje gra^nd^'conseil, et reteyoir le germent 
des nouveaux l^^nnaires. Cette séance se tiendra 
au chef-li^u de la cohorte, 

XYIU* Dans cette séance extraordinaire , on pro- 
noncera Feloge, en forme de notice hUtoriq^, d« 
membres de Ja cohorte décédés pejadant le courant 
del'annéie, 

XEL Le chancelier de la cohorte veillera a ce 
^e les noms des individus forina^ la cohorte 
soient inscrits sur des tahles de marhre plf^cées dans 
le chef -lieu de chaque cohpite« , 

X^ lies chapcetierf des cohortes rempliront les 
fonctions de secréMÛr/ss des conseils d'jadministrar 
tion. 11$ liront chargés de la teftue du registre des 
délibérations, de U traction deis procès-verbaux, 
et de Teispédition de la cOrrespoildance avec le grand- 
conseil. 

XXL Le trésorier dé la cohorte est chargé de re- 
cevoir les revenus et de payer les traitemens'des 
officiers de tout rang et des légionnaires, con- 
formément aux états qui en auront été' arrêtés par 
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le grand-cionsèil de la Lé^on. II établira, d'après lei 
dispositions ci-après, la comptabiKté de l'hospice. 

XXII. Les tréforiers^ remettront^ le premier de 
chaque mois, aux conseils d administration des co- 
hortes , qn état de situation de la cohorte , et un état 
des recettes et dépenses faites pendant le mois pré- 
cédent. 

XXIII. A chaque première séance dé trimestre, 
le trésorier soumettra au conseil de la cohorte tout 
ce qui aura rapport à la compta1>ilité du trimestre 
précédent : chaque partie de cette comptabilité ayant 
étn3 successivement examinée et arrêtée par le conseil 
dans les séances précédentes , elle sera entièrement 
consommée et close dans celle-ci , et le résultat de- 
vra être immédiatement transmis au grand-conseil 
dans les, trois premiers jours du mois. Enfin , les 
courtes dv trésorier seront vérifiés et arrêtés tous 
les ans par le conseil dç la cohorte, et présentés au 
grandK^onseil. 
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TITRE IV. 

V 

De tétahUsêément et de P administration des Hos* 

» 

pices. 

XXIV. La destination des édifices et propriétés 
nationales qui seront jugés convenables pour Téta^ 
blissement des hospices et de la résidence des. chefs- 
lieux des cohortes, sera déterminée par des arrêtés 
particuliers. 

XXV. Ces hospices seront formés à l'instar des 
succursales de THôtel nadonal des Invalides : leur 
organisation sera la même, avec cette seule diffé- 
rence , que les hospices de la Légion-d'Honneur se- 
ront régis et administrés par les conseils d'adminis- 
tration des cohortes. 

XXYI. Aucun militaire autre que les légionnaires, 
ne sera admis dans les hospices des Légions que sur 
Tautorisation du grand-conseil. 

XXYIL Les militaires i^eçus à l'hospice de la co- 
horte en vertu de l'autorisation du grand-conseil, y 
seront logés , nourris et habillés aux frais de Thos- 
pice, au moyen du paiement qui sera fait à la 
caisse de la cohorte, du montant des pensions aux- 

i5 
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quelles ces militaires qui y seront reçus auraient eu 
droit, s*ils n'avaient pas préféré FHôtel des Inva- 
lides. 

XXYin. Les légionnaires et les autres militaires 
admis dans les hospices des cohorte^ auront la 
Hberté d en sortir quand ils le jugeront convenable : 
ils jouiront alors des pensions qui leur auront été 
précédemment accordées ; mais, pendant leur séjour 
à l'hospice, ils ne toucheront que le traitement qui 
a été affecté à chaque grade par le règlement con- 
cernant rHôtèl ijiational des Invalides. 

XXIX. Les détails de l'administration de chaque 
hospice seront confiés à un économe, qui sera 
nommé par le grand -conseil de la Légion, sur lia 
présentation du conseil d'administration de la co- 
horte. 

XXX. L'économe rendra compte de sa gestion , 
tous les mois , au conseil d'administration de la co- 
horte, qui fera Surveiller le service par un de ses 
membres. 

XXXÏ. La fourniture des lits, ustensiles, linge et 
effets, alimens, boissons, bois et lumières ^ pourra 
être donnée au rabais par le conseil d'administration, 
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à la charge de lapprobation du grand-conseil de la 
Légion. 

XXXII. Les conseils d^administration des cohortes 
ne pourront faire au^un marcha, ni approuver au- 
cune espèce de dépense sans l'autorisation spéciale 
du grand-conseU de la Légion. 

XXXIIL Le trésorier arrêtera tous les mois, en 

■ 

présence de Tofficier chargé de la surveillance de 
iliospice^ le compte de Téconome. 

A la fin de chaque trimestre, la comptabilité du 
trimestre sera arrêtée par le conseil d administra- 
tion , conforméfiiçnt à ce qui a été prescrit oi-desf us 
à l'article XXII , titje IIL 

XXXIV. Le compte général de la dépense de 
rhospice seira arrêté tous les ans par le conseil d'ad- 
ministration de la cohorte. Ce compte , expédié en 
double, servira de pièce justificative à celui des re- 
cettes et dépenses du trésorier, et entrera dans le ré- 
sultat delà comptabilité de chaque cohorte, qui, aux 
termes de l'article XII, litre II ci-dessus, doit être 
présenté au grand- conseil. 
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Division des airondissemens des seize Cohortes de la Lé- 
g^on-d'Honneur, et' état de la population par Gohoiie. 



I 



!'• COHORTE. 

ÀvBE 233,4^5 

Marne . . ^ 3o4>65i 

Oise 35o,854 

SE.NK 631,585 } 2M»,ï4o 

Sein£-et-Oise. 4^1 ,535 

Seine-et-Marne.. •.».... ^299,160 

^ tP COHORTE. . 

Aisne J^iS^^i 

Ardennss !259,9*i5 

Jemmapes .•..;.......- 4 1 ^9760 

Nord 765,001 \ ^^ll^M 

Pas-de-Calàis . . k 354j t84 

Somme 4^)^^^ 

HP COflORTE. 

Lys 459^497 

Escaut .^. ....... . 594,619 

Dyï,e 363,68i 

Deux-NÈthes ' îi44,669 / ^? ï4^>325 

OURTHE. 327, 121 

Sambre-et-Meuse 1 54,868 



/ 
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IV* COHORTE. 

Meitse-Inféaieure 282,662 

Forets 20243i 

B.OER 

Sarre ^, ^ 

^ ^_ > 1,600.000 
Hhin-et-Moselle ..... 

Mont-Tonnerbe , 

V COHORTE. 

Bas-Rhin 44S>483 

Haut-Rhin 3i8,94o 

Meurtre 828, 1 15 

YosGES 808,920 

MosELi^E .'.*.. 848,141 

Meuse 269,522 

Haute-Marne 226,655 

VP COHORTE. . 

DouBS • • . 316,226 

Jura .1 288, i5i 

Haute-Saone 284,078 

Nièvre 282,590 

Côte-d'Or 330,982 

SaÔN£-£T-L0IRE ^S'ifi'jS 

Léman 20 1 ,568 

Yonne 826,596 



2,035,098 



2,248,776 



2,806,809 



/ 



2,582,752 
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VII* COHORTE. 

Rhône 299,656 

liOiBE ' 290,903 

Hautb-Loire 234,726 

isERE 435,888 

Mont-Blanc 275,981 

Ain 297,071 

Puy-de-Dôme 499^^^ 

Allier 248,864 

VHP COHORTE. , 

Basses- Alpes. 140,098 

Haut£s-Alv£s 118, 100 

Bouches- du-Rrôn£ 285,012 

Var 271,703 

Drôme. 235,357 } »,493>^3 

Vaucluse 191,421 

Alpes-Maritimes 87,481 

GoLO. io3,448 

LiAMONE 60,44s / 

ÏX* COHORTE. 

Ardèche 266,656 

Cantal 220,3o4 

Gard 3oo, i44 

Lozèrï? i26,5o3 \ 1^785,767 

Hérault 275,41 3 

Tarn 270,408 

AvEYRON 326,339 



X* COHORTE, 

Aude. 225,2^8 

HAUTE-GÀROjfVE 3o5,574 

Hautes-Pybéwéeb 1 74>75i 

Basses-Pyreiœes 355,573 } JE} 7^8)9^ 

pYR£IfEES-ORIB{^TALES . . . \\^^']^% 

ArriÈge 196,454 

Gers 279,609 

33' COHORTE. 

Landes 324,362 

Gironde 4979^^9 

Lot-et-Garonne^ 728,940 

Lot 377,307 (^^<>6*^^ 

dordogne 4^2,465 

CORRizE 233,557 

Xn« COHORTE. 

Deux-Sèvres 241 ,916 

Yendee 243,4^6 

Vienne 240,990 v o^ j. ^ 

Charente 3i2,oo3 1 ^^^*' 

C H arente-Inférieure. . . . 399, 1 62 

Loire-Inferieure 369,3o5 



XnP COHORTE. 

Morbihan 4oi,ai5 

Finistère i^M^ 

CÔTEfr-Du-NoRD 50^,727 

Ille-et-Vilaine. .......' 488,84^ 

Mayenne 4 3o5,654 

Maine-et-Loire. 375,544 

XIV COHORTE. 

Manche 53o,63i 

Calvados 45o,946 

Orne. • 397,568 

Ettre , h^'^.Tp 

Seine-Inférieure ' 609,743 

EuRE-^T-LoiRE. ........ 257,793 

XV COHORTE. 

Indre-et-Loire 268,934 

Loir-et-Cher 209,957 

Cher;... ^ 217,785 

Indre .* 2o5,6î28 

Loiret îè86,252 

Sartre 3b8, i43 

Creuse .. . .... ai8,o4i 

Haute-Vienne 244>9o5 



2,3.i.3>o3'> 



2,649,458 



2,039,69© 
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XVI* COHORTE. 

DOIBE • • • • ^ 

Éridan. 

Marengo 

SÉsrA . ., 

Stura 

Tanaro 

Le premier Consul. Signé , BONAPAKTE.. 

Par le premier Consul : 

4 

Le, secrétaire' tt état» Signé , Hugues-B. Maret.^ 



ARIUETE 

Relatif à F administration (^ biens affectés à la- 

Legionrd^ Honneur, 

Du 23 Messidor an X. 

Lbs Consuls de ul {IbpubliquE| sur le rapport 
du ministre de la guerre, le Conseil -d'Etat en- 
tendu, 

Arrêtent : 

, Art. I*'^. Les grands-officiers chefs de cohorte de 
la Légion-d'Honneuri administreront, avec lescon- 
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seils d'administration d« )«ur cohorte, la totalité 
des biens affectés à la Légion, qui se trouveront 
situés dans les départemens de larrondissement 
de la cohorte , de quelque nature que soieot ces 
biens. 

II. Tous les membres de la cohorte seront payés 
tous les i3*ois mois par le trésorier de la cohorte, sur 
les extraits de revue délivrés par les inspecteurs aux 
revues, et sur des certificats de vie visés par le chan- 
celier de la cohorte. 

Les trésoriers des cohortes feront connaître tous 
* les dix jours , au trésor général , 1 état de leurs caisses , 
et celui des besoins de la cohorte, d après les états de 
la revue. 

III. Le trésorier-général de la Légion fera con- 
naître tous les trois mois, d'après les états de situa- 
tion, les besoins de chaque cohorte, proposera les 
moyens d*y pourvoir, et rendra compte des mouve- 
mens de fonds occasionés par l'excédanl ou 1 msuf- 
fisance des recettes de chaque cohorte. 

IV. Pour lexécution des articles ci-dessus, le di- 
recteur-général de la régie des domaines nationaux 
fera dresser un état détaillé de consistance de tous 
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les biens nationaux affectés à la Légion-d*Honueur, 
par département et par arrondissement de cohorte. 
Cet état sera remis au grand-conseil de la Légion, le 
premier vendémiaire an XI. 

Y. On ne comprendra point la valeur estimative 
des édifices destinés aux. établissemens des x^hefs- 
lîeux, dans l'évaluation des revenus des biens affectés 
aux cohortes. 

YI. Tous les biens affectés à la cohorte seront 
affermés. 

Yil. Les baux actuels seront exécutés jusqu a leur 
expiration^ mais le prix en sera versé à la caisse du 
trésorier de la cohorte, à compter du premier ven- 
démiaire an XL 

YIIL Les baux seront renouvelés, dans les cam- 
pagnes , au moins un an avant leur ex|Hration ; et dans 
les villes , six mob avant cette époque. 

IX. Les baux seront annoncés un mois d'avance, 
par des affiches dans les lieux accoutumés ; le lieu , le 
jour et l'heure de ladjudication y seront indiqués. 
Il y sera procédé publiquement devant le conseil 
(I Jidministration de la cohorte et les préposés de la 
régie des domitines et deTenregistrement, à la cha- 



228 

leur des enchères, sauf à la remettre à unautre jour, 
s^ilyaKeu. 

X. L'acte sera passé par un notaire, <lans la forme 
ordinaire , devant le conseil d'administration ; les frais 
de double expédition seront supportés par le fer- 
mier. 

XL Le 'conseil d'administration imposera aux ad- 
judicataires, autant qu'il sera possible, les conditions 
qu'il croira les plus avantageuses. 

Il exigera une caution solvable. 

il divisera les baux pour le plus grand avantage de 
sa gestion. 

XIL Qviand les réparations à taire , soit aux bà- 
timens du chef- lieu de l'hospice, soit aux divers 

bâtimens servant à l'exploitation des biens ruraux 

« 

et autres appartenante la cohorte, excéderont la 
' valeur de 3oo francs , il en sera dressé un d^vis 
estimatif, et il sera procédé à une adjudication au 
rabais, dans la forme ordinaire. Ces réparations 
devront toujours être autorisées par le grand-con- 
seil. Le chancelier de la Légion en fera le rap- 
port- ^4. 
XIIL Le trésorier qui aura payé le montant des 
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r^arations sera tenu de rapporter, à lappui de 
cette dépense ) les devis estimatifs et les quittances 
des ouyriera, lorsqu'il s'agira de réparations faites 
par économie. A l'égard de celles faites sur adjudi- 
cation, il rapportera, outre la quittance de l'adjudi- 
cataire, une expédition du procès-verbal d'adjudica- 
tion , et un autre du procès-verbal de réception des 
ouvrages. 

XIV. Le trésorier de la cohorte fera payer exac- 
tement, à chaque échéance, le prix des baux. 

XV. Toutes les poursuites ju diciaires devront être ' 
autorisées par le grand-conseil, et faites au nom du 
grand-officier chef de la cohorte , et suivies par le 
chancelier de la cohorte. 

XVI. Les préposés de l'administration des do* 
maine» remettront au chancelier , pour être dépo- 
sés dans les archives de l'administration de la co- 
horte, les baux courans, ainsi que tous les titres 
qu'ils pourront avoir concernant les biens qui se- 
ront affectés à la cohorte : il leur en sera donné une 
reconnaissance au pied d'un état contenant la date et 
la nature de ces différens titres. 

XVII. Les ministres sont chargés de l'exécution 
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du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin des 
lois. 

I^ premier Consul^ signé BONAPARTE. 
Par le premier Consul, 
Le secrétaire (PÉtat , signé Hucubs B. Marbt^ 
Le ministre de la guerre^ signé Alet. Bbrthker. 



État des biens attribués aux seize Cohortes de la Lé- 
gion-d* Honneur, avec indication du chef-lieu de 
chacune déciles, et de celui de la résidence. 

Y^ COHORTE. 

Fontaineblean. 
AVBE ■ 

Marne 

Oise . _ ., 

/ 3oo,ooo r. 
Seine 

Seine-eT'Oise 

Seine-et-Marne* ... « • . . 



S3^ 

Ci-contre Soo^ooo f. 

IP COHORTE. 

L'abbayt de Saint-WàâU, à Arras. 

Aisne ^ 

Ardeniœs 

Jemmapes 

^ ) 3oo .000 f • 

Word j ' 

PAS-DE-GAtAIS 

Somme ^ . 

m* COHORTE. 

VMitje de Saint^Pierre, à G«id. 

Lys 

Escaut 

Dyle 

TV Tw^ ) Soo.ooof. 

Deux-Nethes i ' 

OuRTHE ; 

Sambr£-et-Mevs£ . . , 

IV* COHORTE. 

\ Le. qhAteau de Brolb* 

Meiise-Inferievre . • \ 

Forets 

ROER 

s««. \ 5^^«5,f. 

Rhin-et^Moselle 

MONT-TONNERBX 



t,4î29,85if 
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De Vautrepart i,42g,85i f. 



V COHORTE. 



f' 



• • 



Le oMteau de Saveme. 

Bas-Rhtn .' 

Haut-Rhin 

Mevrthe 

Vosges /. } aôS'jOgS f. 

itloSELLE ..... 

Meuse 

Haute-Marne. 

VI* œHORTE. 

L'ancien palais des États de Bourgogne , à Dijon. 

DoUfiS . 
JURA. . . 

Haute-Saône .' 

NlÈVRR . 

Côte-d'Ob } a68,3ctaf. 

$a6ne<et-Loire. 

LEMÀN-..0. 

Yonne , 



A 



1,961,266 f. 
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CUtionXre 1,961,266 f. 

VIP COHORTE. 

L'ancien archevêché de Yienûe. 

Rhône - . . . 

Loire. 

HautE'Loire 

Isère * 

Mont-Blanc -....•... / ^ ^ '^ 

Ain....... ; 

PuY*il£-DÔME 

Allier 

VHP COHORTE. 

• ■ a ' 

L'ancien archeréché d*Aix. 

Basses- Alpes. . é 

Hautes-Alpes 

. Boughes-du-Rhône 

V AR •«•••. 

Drôme... » .. 

> 63ay5oo 
' Vauclîtse 

Alpes-Maritimes 

GOLO 

Ll AMONE ' 

Il£>d'Elbe. . . .^ 



• • . . 



• ' ■ ' 3,055,912 f. 

16 



• 
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De Vautre part. ..... 3,o55,9i'2 f. 

IX* COHORTE. 

Le ci-devant évéché de Béziers. 

Ardègbe. 

Cantal » • 

Gard r» •. 

Lozère . \ i77j^7 

Hérault • 

Tarn..... 

AVEYRON 

X* COHORTE. 

L'hôtel de Midtc et rmclén collège de TEsqnillé , k Toulorise. 

Aude % . . •' '• • 

Haute-GAronne. 

HAyTES-PYRÉNfes . 

Basses-Pyrénées v • • • • • ( ï i î;i33 

Pyrénées43rientales *. . ; . . 

ArriÈge. ...'.....•..........*: 

Gers 



« • • . .« 



3,344,882 f. * 
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Çi-cofit/v- ••'.'■•• 3,344>88af. 
XP COHORTE. 

L'ancien évèt^é et le aénùatàity à Agen. 

Landes > .' 

Gironde 

Lot-et-Garonne.;* ., . . 

Lot ^ '^^'■'^^ 

dordogne 

Corrèze. 

XIV COHORTE. 

L'abbaye de Saint-Maixent. 

Deux-Sèvres 

Vendée 

Vienne ".....: . . . . 

tiHARENTE 

Charente-Intérieure .......... 

Loire-Inférieure '. 

XIIP COHORTE. 

Le cbAteaa de Craon et le couvent des Dominicains. 

M0RRI9AN . 

Finistère 

CÔTES-DU-NORD , w . 

} a5o,ooo 

IlLE-ET- VILAINE . 

Mayenne 

Maine-et-Loire 



4^1 83^680 f. 
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De l'autre part. . . 4, i83>68o i. 

I * 

I 

a 

XIV COHORTE. 

L^abbaye du Bec , près Bemay. 

Manche 

Orne .^ 

E^RE.... ^ ^^''^77 

Seine-Inferieure 

£UR£-%T-L0IR , k . . . 



XV« COHORTE. 

Le châteaa de Cbambord. 

Indre-et-Loire • » • • 

Loir-et-Cher « 

Cher «.....»*..«. 

Indre . . 

LO.KET.......... ^ ^'9'9°" 

É , 

Sarthe 

Creuse ^ 

Saute- Vienne 



4,7^5,257 f. 
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Ci-contre. .,.,.. ^,']65,it^'] f< 
XV1« COHORTE. 

Le château de la Vënerié. 
DoiRE. . . t \ 

Éb^idin 

Marengo ,'. '..... . ^ 

-, , > 5($o,ooo 

OESIA ...... ^ 

Stura « . 

Tanaro 

^ Il I ■ ■ I ■ 1 ^ n 

Total. , . 5,^65, î>57 f. 

Certifié conforme : 

I^e secrétaire d'état. Signé, Hugues- B. Marei^. 

Le ministre de la guerre, Sigpé, Alex. BsRTmER. 



ARRÊTÉ 

Portant que, leè militaires qui ont obtenu des armes 
/Tfionneur seront répartis dans les seize eo/iortes 
de la Légion-d' Honneur, 

Du 27 Messidor an X. 

Les Consuls d« xâ République , le Conseil-d'Étai 
entendu , 
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Arrêtent ce qui suit : 

Art. l^^, ' Les njilitaires de tout grade , apparie* 
nant au service de terre et de 91er, qui, pour des 
actions d'éclat faites pendant la dernière guerre, 
ont obtenu des armes d'honneur, sont répartis 
dans les seize cohortes de la Légion-^ d'Honneur , 
conformémenl aux tableaux annexés au présent 
arrêté. 

II. La première opération du grand-conseil d ad- 
ministration sera la nomination du grand-chancelier 
et du trésorier-général. ' 

III. Les militaires désignés dans l'article I®^. , ainsi 
que les' individus que le grand-conseil d'administra- 
tion jugera dignes de faire partie de la Légiôn-d'Hon- 
neur, y seront d'abord compris comme simples lé- 
gionnaires. 

IV. Ils prêteront le sermëYit prescrit par l'ar- 
ticle VIII du titre I*". <!è la loi du 29 iSoréal, à l'é- 
poque et devant la personne désignées par le grand- 
conseil d'administration. 

V. Les procès^verbaux. de la pr^tation'du ser- 
ment des légionnaires seront, sans délai , adressés 
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au grand- chancelier. Immiédiatement après la ré- 
ception de ces procès-verbaux, le grand-conseil d ad- 
ministration procédera à la promotion aux divers 
grades. 

Le premier Consul. Signé , BONAPARTE. 

Par le premier Consul : 

Le secretaire-d^éiat. Signé ^ Hugubs-B. Maret. 

Le ministre de la justice. Signé , Abbiâi^. 



, SENATUSCONSULTE ORGANIQUE 

DE LA CONSTITUTION. 

16 Thermidor an X. 

EXTRAIT. 

Art. LYII. Les projets de sénatus- consulte pris 
en conséquence des articles LIV et LV, sont discu- 
tés dans un conseil privé, composé des Consuls, de 
deux ministres, de deux sénateurs, de deux conseil- 
lers d*état et de deux grands officiers de la Légion* 
d'Honneur. 



LXII. Les inlembres du grand-conseil de la Légion- 
d'Honneur sont membres du âénat, quel que soit 
leuràgef. ' 

ARRÊTÉ 

''Qui affecte au logement de la Sénatorerie de Dijon 
une partie du palaU des Etats de Bourgogne. 

A Paris , le 9 Frimaire an XII. 

' r 

Le Gouvernement de la Republique, vu ses 
arrêtés des a 3 messidor an X et i8 fructidor 
an XI; 

Vu le projet de partage du ci-devant palais des 
Etats de Rourgogn^ , à Dijop , conyenu entre le chan- 
celier du Sénat et le grand-chancelier de la Légion- 

d'Honneur; qui le rapport du ministre des fi- 
nances, 

Arkete : 

La partie du palais ci-devant des Ets^ts de Bpurr 
gQgn<3, et les terrains e^ dépendans, lavée en noir 
pâle sur le plan signé par le chancelier d^ Sénat e^ 



par le grand-chancelier de la Légion-d*honneur , de- 
meure définitivement affectée au logement de la 
sénatorerie de Dijon; et la partie lavée en, rouge 
sur le même plan est aussi définitivement affectée 
au chef-lieu de la sixième cohorte de la Légion- 
d'Honneur : en conséquence , un des doubles de ce 
même plan sera déposé aux archives du Sénat , et 
l'autre aux archives de la Légion-d'Honneur. 

Le ministre des finances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

le premier Consul. Signé ,. BONAPARTE. 

Par le premier Consul : . 

Le secrétaire^d'état. Signé , Hugubs B. Maret. 

. Pour copie conforme , 

Le ministre des finances. Signé, i[xAT7D|if. 



2Â2 



ARRÊTE 

I • ' • 

Qui affecte du logement de la' Sénatorerie de Douai 
une partie de V abbaye dé Saint 'Waast.' 

Paris, le 9 Friimiirc an Xll, . j 

> 

Le GoUYERNEiyiENT DE LA RÉPUBLIQUE , ¥U SeS 

•" ■ ' .• . 

arrêtés des .a3 messidor an X et i8 fructidor 
an XI j 

Vu le projet de partage de labbàye de Saint- 
Waast à Arras, conveiiu entre. le cHancelier du Se- 
nat et le grand-chancelier* de la Légibn-d'Honneur; 
ouï le rapport du ministre desiinanced^ v 

Arrête : 

La partie de l'abbajci dé Saint Waast, et des ter- 
rains en dépendàns, lavée en noir pâle sur le plan 
signé par le chancelier du Sénat et par le grand- 
chancelier de la Légion-d'Honneur, demeure défi- 
nitivement affectée au logement d'habitation de la 
sénatorerie de Douai ; et la partie lavée en rouge sur 
le même plan est aussi définitivement affectée à la 
maison d'habitation de là deuxième cohorte de la 
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Légion-d*HonneuT : en conséquence /un des dou- 
bles de ce mérac plan sera déposé aux archives du 
Sénat y et l'autre aux archives de la Lcgion-d*Hon- 
neur. 

Le ministre^des finances est chargé de Fexécution 
du présent arrêté. 

Le premier Consul. Signé , BONAPARTE. 

Par le preniier Consul : 

Le secrétaire-d^état Signé , HrGUBs-Bi Marbt. 

* < • 

Pour copie conforme: . 

Le ministre, des Jinances, Signé, Gàudin. 



SÉNATUS CONSULTE ORGANIQUE 

Sur Couverture des sessions du CorpS'LégUlatij\ sa 
formation en comité général^ la nomination du 
président^ des questeurs ^ etc, et celle des membres 
du grand -conseil de la Légion-d Honneur, 

» 

28 Frimaire au XII. 

EXTRAIT. 

I 

Art.XXXYI. Le grand- conseil de la Légion- 
d'Honneur ne sera complète qu'à la paix. 

XXXVII. Les membres du grand-çonseil de la 
Légion-d'Honneur seront nommés par le premier 
Consul y sur la présentation de trois candidats choi- 
sis par les corps auxquels auront appartenu l^s mem- 
bres dont les places se trouveront vacantes, et pris 
dans leur sein. 



ARRÊTÉ 
Relaiif a la mise en possession des biens assignés 
pour la dotation de la Légion^* Honneur, 
A Paris» le 13 Yentôsç an XII. 

Le Gouybrnbmbni bç la République, sur le rap-* 
port du ministre des finances, 



Si5 

Arrête ce qui suit : 

Art. I^'. Le ministre des finances transmettra au 

4 

grand-chancelier les procès-verbaux de prise de pos- 
session pour la Légion-d'Honneur,* des biens assi- 
gnés pour la dotation de la Légion. 

IL n donnera les ordres oécessaires pour que 
la régie de l'enregistrement prenne possession dans 
le plus bref délai, au nom de la Légiôn-d'Honneur, 
des biens nationaux situés* dans le ci-devant Pié- 
mont, et dont le revenu monte à 5oo,ooo francs , 
ainsi que de domaines nationaux situés dans les dé- 
partemens de la rive gauche du Rhin , et dont le re- 
venu s'élève à un million. 

IIL Les domaines tant du ci-devant Piémont que 
des départemens de la rive gauche, produisant en- 
sen^ble un revenu de i,5oo,ooo .francs, seront, en 
sus des domaines nationaux, réservés pour la dota- 
tation dé la Légion-d'Honneur, soit dans les dépar- 
temens de la rive gauche, soit dans le ci-devant 
Piémont. 

IV. Le ministre des finances continuera de faire 
dresser l'état des boi^ nationaux des autres dépar- 
temens de la République, propres à remplacer dans 
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la dotation de la Légîon-d'Honneur ceux des do* 
maines nationaux réservés pour cette dotation, qui 
auraient été restitués ou appliqués à un autre objet, 
en vertu d'arrêtés du Gouvernement. 

V. Le ministre des finances est chargé de Texécu- 
tîon du présent arrêté. 

Le premier Consul. Signé, BÔNAP ARTE. 
Par le prenjier Consul : ' 

Le secrétaire-détaU Signé, Hugues-B. Maret. 



ARRÊTÉ 

Du grand-conseil^ relatif au supplément de solde 
à accorder aux légionnaires retirés et domiciliés 
dans r arrondissement de chaque cohorte. 

Du 24jVeatàse an XU. 

Le grand- conseil, après avoir entendu le rapport 
du grand-chancelier r, ari^té ce qui suit : 

Art. I*'. Il sera <îressé par Je conseil d'adminis- 
tration de chaque cohorte^ un état des légionn aires 
domiciliés dans l'arrondissement de la cohorte , re- 
tirés de l'armée active, non admis dans l'hospice, et 
ne templissant aucune fonction civile. 



IL II sera proposé pour chacun des légionnaires 
compris dans cet état une gratification de x5o 
francs. 

IIL Cette gratification sera augmentée: 

i^. D'un featic par châK^une des années qui forme- 
ront Tâge du légionnaire , à compta d« la trentième 
aniiée inclusivement; . 

~ 2^. De 3o francs, s'il est marié ou veuf avec en- 
fans; 

3^. De no francs par chaque ascendant ou des- 
cendant à sa charge. 

ly. La totalité de la gratification mentionnée dans 
l'article II j et accrue d'après les règles énoncées dans 

« 

Tarticle III, sera de plus augmentée : 

i^. D'un dixième, si le légionnaire habité une 
ville dpnt la population soit au-dessous de 5,ooo 
habitans; 

2?, De deux dixièmes, s'il habité une ville dont 
la population sera de 5^ôo habitans et au-dessus, 
jÙ3qu'à i5,ooo exclusivement; 

3^. De trois dixièmes, s'il habite une ville dont la 
population soit de i5,oo6 habitans et au-dessus^, jus- 
qu*à 25,ooo exclusivement*; 
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4^* De quatre dixièmes , s'il habite une ville dont la 
population soit de !25,ooo habitans ou au-dessus jus- 
qu'à SoyOoo exclusivement; 

5*^. De cinq dixièmes, s'il habite une ville dont la 
population soit de 5o,ooo habitans ou au dessus, 

à 

jusqu'à 100,000; 

6^. Et de six dixième^, s'il habite une ville dont 
la population soit de 100,000 habitans ou au-des- 
sus. , 

y. Cette gratification sera comptée au légionnaire 
auquel elle aura été accordée, ou à tel citoyen que 
le grand-chancelier désignera , diaprés Tavis du chan- 
celier, et qui sera chargé de la faire remettre au 
légionnaire aux époques qui seront déterminées par 
le gi;and-chancelier, d'après l'avis du vchancelier de 
cohorte. 

YI. Si le légionnaire a une solde de retraite ou 
un revenu personnel et fixe ^ la gratification sera di- 
minuée d'une somme égale au montant .de ce revenu 
personnel et de la solde de retraite, ajoutés l'un à 
Fautif. , . 

Vil.; L'état annoncé d^ns l'article 1*''. avec la dé- 
signation des gratifications proposées poiir chacun 
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des lé^onnaires qui y seront compris, sera adressé 

tous les ans, le premier messidor , par le consdil 

d'administration d^ la cohorte, au grand-chance- 

lier^ qui le soumettra à lapprobation du grand* 

conseil. ^ 

_ » 

Arrêté le 24 ventôse an XII. 

Le grandrchancelier. Signé , B. G. E. L, Lagjépsdb. 



ARRÊTÉ 

Relatif à la discipline des légionnaires. 
Du 24 Ventôse an XU. 

Le Gouvbbnbmbnt de la République, le Conseil- 
d*Etat entendu , 
Abeete : 

Abt. I^^. La qualité de membre de la Légion- 
d'Honneur se perdra par les mêmes causes que celles 
quifont perdre la qualité de citoyen français, d'après 
Tartide IV de la Constitution. 

II. L'exercice des droits et des prérogatives de 
membre de la Légion-d*Honneur sera suspendu par 

les mêmes causes que celles qui suspendent les droits 

17 
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de citoyen français 9 d après larticle Y de la Consti- 

IttÛOII. 

m. Le grand*juge^. le inii»lsu« fde la guerre et 
celui de k marine tninsmettront au graiid-cbancelier 
des co)>ies de tous les ju^einens en matière crinûneUe, 
correctionnelle et de poEce , rela^'s à des membres 
de lai Légion. 

lY. Toutes les fois quil y aura un recours en 
cassation contre un jugement rendu en matière 
criminelle , correctionnelle et de police , et relatif 
à un légionnaire, le commissaire du GouTerpement 
auprès du tribunal 4e cassation en rendra compte, 
sans délai ^ au grand-juge, qui en donnera avis au 
grand-chàncelier de la Légion -d'Honneur. 

Y. Les commissaires du Gouvernement auprès 
des tribunaux criminels , et les rapporteurs auprès 
des conseils de guerre , ne pourront faire exécuter* 
aucune peine infamante contre un membre de la Lé- 
gion j que le légionnaire n*ait été dégradé. 

YI. Pour cette dégradation , le président du tri- 
bunal, sur le réquisitoire du commissaire du Gou- 
vernement, où le président du conseil de guerre, 
fur le réquisitoire dû rapporteur ^ prononcera, im- 



mi 

médiat ement après la lecture cl» jugement , la for- 
mule suivante : P^ous avez manq ué à I* honneur; je dé- 
clare ^ au nom de la Légion , que vous avez cessé d*en 
être membre. 

y II. Les chefs militaires de terre et de mer , et les 
commandans des corps et des bâtimens de l'État ^ 
rendront aiit ministres de la guerre et de la marine 
un compte particulier de toutes les peines de disci- 
pline qui auront été infligées à des légionnaires sous 
leurs ordres. Ces ministres transmettront des copies 
de ce compte au grand-chancelier. 

YllI. La cassation d'un légionnaire sous-officier 
en activité , et le renvoi d un soldat ou d'un marin 
légionnaire , ne pourront avoir lieu que d'après lau- 
torisation du ministre de la guerre on du ministre 
de la marine. Ces miniftres ne pourrom donner 
cette autorisation qu'après en avoir informé le grand- 
chancelier, qui prendra les ordres du chef de la Lé- 
gion. 

IX. Le grand-conseil pourra suspendre, en tout * 
ou en partie, l'exercice des droits et prérogatives 
attachés à la qualité de membre de la Légion-d'Hon- 
neur, et même exclure de la Légion lorsque la na" 
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ture du délit et la gravité de la peine prononcée oor- 
rectionnellement paraîtront rendre cette mesure né- 
cessaire. 

X. Les avis que les conseils d'administration de 
cohortes jugeront convenable de donner aux lé- 
gionnaires sur leur conduite , seront transmis par le 
chef de. la cohorte , qui en instruira le grand-clian- 
oelier , lequel en rendra compte au grand - con- 
seil. 

'XI. Les ministres sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de lexécution du présent arrêté. 

Le premier Consul Signé, BONAPARTE. 
Par le premier Consul : 

Le secrétaire-cCétat. Signé, Hugues-B. Maket. 

Pour copie conforme , 

Le grand-chancelier. Signé, B. G. E. L. Lagépedb. 

ARRÊTÉ 

Relatif à V administration des bois compris dans la 

Cotation de la Légion-d* Honneur. 
Du 28 Ventdse an Xil. 

Le Gouvernement de la République , sur le rap» 
port du ministre des finances. 
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Arrêts : 

Art. F'. Les bois compris dans la dotation de la 
Légion-d'Honneur seront administrés par les agens. 
forestiers, conformément aux titres 22 et 24 de 
l'ordonnance de 1669, relatifs aux bois des usufrui- 
tiers etdescomitaunes. Les produits des coupes tant 
ordinaires qu'extraordinaires seront versés dans la 
caisse du trésorier delà cohorte à laquelle les bois 
sont assignés. 

II. Le ministre des finances est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Le premier Consul. Signé, BONAPARTE. 

Par le premier Consul : 

Le secrétaire-éCétat. Signé, Hugues-B. Maret. 



ARRÊTÉ 

Du grandr^onseil de la Légion- éC Honneur , por^ 

tant établissement éPun comité de consultation de la 

Légion. 

Du 4 Germinal «n XII. 

Le grand-conseil, après avoir entendu le rapport 
du grand-chancelie^, 
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Arrête ce qui suit : 

Art. I. Il y aura un coin ilé dé consultation de la 
Légion-d'Honneur. 

II. Ce comité sera composé de membres de la Lé- 
gion. 

III. Il se réunira dans la grande chancellerie toutes 
Ifss fois quil sem convoqué par le grand-chance- 
lier. 

ly. I^e grand-chancelier le présidera. 

Y. Ce comité donnera son avis sur tous les objets i 
qui lui seront communiqués par le gr^nd-chancelier, 
relativement, 

1^. A larrêté du Gouvernement du ao ven- 
tôse an XII 9 concernant la discipline des légion- 



naires; 



Q?. Aux actions judiciaires à suivre , aux procès à 
intenter ou à soutenir, $iux baux h passer, aux transac- 
tions à faire , s^ux questions de droit à décider^ con- 
cernant les domaines et les intérêts de la L^on- 
d'Honneur; 

3^. Aux embellissemens , réparations et dépenses 
d'entretien des chef-lieux de cohortes , des hospices, 



des bâtiment d'exploitation des fermes, et autres 
édifices appartenant à la Légion. 

4^. Au dessèchement des marais, à la plantation 
et acclimatation d'arbres utiles , à la succession des 
récoltes , aux prairies artificielles , au perfectionne- 
ment des troupeaux , des animaux de labour et des 
bétes de somme ; à Facclimatation des plantes pota- 
gères , céréales , médicinales , etc. , et à tout ce qui 
pourra tendre au perfectionnement de Fagriculture 
dans les domaines de la Légion. 

\l. 11 sera tenu un registre des délibérations du 
comité. 

VIL Le grand-chancelier pourra consulter sépa- 
rément deux ou plusieurs membres du comité, qui 
donneront leur avis par écrit. 

YIIL Les avis du comité de consultation ou des 
membres du comité ^ seront transmis au grand-con- 
seil par le grand-chancelier. 

IX. Le grand-conseil nomme membres du comité 
de consultation de la Légion-d'£(ohneur les citoyens : 

ÂBRiAL , sénateur. 

BiGOT-P&ÉÀMEEiEu , président de la section de lé> 
gislation au Conseil -d'Etat. 
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Ghabbat , directeur de TÉcole yétérinaire d*AI- 
fort, membre de la Légion-d'Honneur. . 

Fleubieit, conseiller d'état, président de la sec- 
tion de la marine, membre de la Légion^d'Hon- 
neur. 

FaANGOis-DE-NBnFCHATBAU , président du Sénat ^ 
membre de la Légion-d*Honneur. 

GoNDOiN, de la section d'architecture de l'Ins- 
titut national, membre de la Légioh-d'Honneur. 

Lacueb, conseiller d'État, président de la 9ection 
de la guerre, membre de la Légion-d'Honneur. 

Jaubbrt , tribun , membre de la Légion-d'Hon- 
neur. 

SiMÉON, conseiller d'état, membre de la Légion- 
d'Honneur. 

TaoNGHBT^ sénateur , membre de la Légion-d'Hon- 
neur. 

ViMAR, sénateur, membre de la Légion-d'Hon- 
neur. 

Le premier Consul. Signé, BONAPARTE. 

Par le premier Consul: 

Le secrétaire^ état. Signé, Hugubs-B. Marbt. 
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ARRÊTÉ 

Relatif à la continuation de la jouissance de la double 
paie jusqvUau premier vendémiaire an XII ^ aux 
officiers , sous-offixiiers et soldats qui ont reçu des 
sabres d^honneur, 

Da 26 Germinal an XII. 

Le GouYsaiTEMBiTT de li. République, sur le rap-' 
port du grand-trésorier de la Légion-d*Honneur et 
du ministre du trésor public , 

Arrête ce qui suit : 

Art. P' Les o£Giciers qui jouissent d une double 
paie pour sabre d'honneur continueront de tou- 
cher cette doublepaie jUsqu au premier vendémiaire 
anXIII. 

IL Les sous-officiers et soldats qui ont reçu des 
sabres d'honneur, et dont la double paie excède 
25o francs par an, continueront de recevoir cette 
double paie jusqu'à la même époque. 

in. Les officiers seront payés, ainsi qu'ils Font 
été pendant le premier semestre, sur les fonds de la 
solde. 

I 

IV. Les sous-officiers et soldats de toutes les 
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armes, dont la double paie pour sabre d*honneur 
excède 25o francs par an, continueront à recevoir 
la double paie , ainsi et de la même manière que dans 
le premier semestre, savoir : 230 francs par an sur 
les fonds de la Légion-d'Honneur, et le complé- 
ment de la double paie sur les fonds affectés à la 
solde. 

V. Les ministres de la guerre et du trésor pu- 
blic, le grand-chancelier et le grand-trésorier de 
la Légion-d*Honneur, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Le premier Consul, Signé, BONAPARTE. 

Par le premier Consul : 

Le secfétaire-cPétat, Signé, Hugues-B. M^ibet.» 

Certifié conforme par le grand-chancelier, v 

Signé , B. G. E. L. L^geobde. 



COPIE 

De la décision du grand-chancelier , relative au 

comité de consultation de la Légion-d* Hon?ieur, 

Du 27 Germinal an XII. 

Pour l'exécution de l'arrêté du grand- conseil, 
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du 4 germinal an XII, concernant la formation du 

comité de consultation de la Légion-d*Honneur , 
Le grand-chancelier arrête ce qui suit : 
Art. I^' Le registre des délibérations du comité 

die consultation de la Légion-d'Honneur sera tenu 

par un secrétaire. 

II. Les chefs des bureaux de la grande chancel- 
lerie et lagent du contentieux soumettront au co- 
mité de consultation ou aux membres de ce co- 
mité les éclaircissemens dont le comité ou ses 
membres auront besoin, relativement aux objets 
sur lesquels ils seront consultés par le grand-chan- 
celier. 

III. Le citoyen Bock, secrétaire particulier du 
grand - chancelier , est nommé secrétaire du co- 
mité. 

Le grand- chancelier. Signé, B. G. E. L. Lagépède. 
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EXTRAIT 

Du SénatuS'ConsuUe organique. 
Du 28 Floréal an xn. 

Art. XXIV. Le régent exerce, jusqu'à la majo- 
rité de TEmpereur, toutes les attributions de la di- 
gnité impériale. 

Néanmoins il ne peut nommer ni aux grandes 
dignités de l'Empire , ni aux places de grands-offi- 
ciers qui se trouyeraient vacantes à 1 époque de la 
régence, ou qui viendraient à vaquer pendant la 
minorité , ni user de la prérogative réservée à l'Em- 
pereur d'élever des citoyens au rang de sénateur. 

XXXV. Les titulaires des grandes dignités de 
l'Empire sont sénateurs et conseillers d'état. 

XXXVI. Us forment le grand-conseil de l'Empe- 
reur. 

Ils sont membres du conseil privé. 

Ils composent le grand- conseil de laLégion-d'Hon- 
neur. 

Les membres actuels du grand-conseil de la Lé- 
gion-d'Honneur conservent, pour la durée de leur 
vie, leurs titres, fonctions et prérogatives. 



S6i 

LU. Dans les deux ans qui suivent son avènement 
ou sa majorité , l'Empereur , accompagné des titu- 
laires des grandes dignités de j'Empire, prête serment 
au peuple français sur l'Évangile , et en présence du 
Sénat y des grands-officiers de la Légion -d'Honneur. 

LIV. Avant de commencer l'exercice de ses fonc- 
tions , le régent , accompagné des titulaires des 
grandes dignités de l'Empire , prête serment sur l'E- 
vangile, et en présence du Sénat, des grands-officiers 
de la Légion d'Honneur. 

LVI. T^s titulaires des grandes dignités de l'Em- 
pire, les grands-officiers, prêtent serment en ces 

termes : 

Je jure obéissance aux Constitutions de F Empire^ 

et fidélité a V Empereur. 

XGIX. Les grands-officiers, les commandans et les 
officiers de la Légion-d'Honneur sont membres du 
collège électoral du département dans lequel ils ont 
leur domicile, ou de l'un des départemens de la co- 
horte à laquelle ils appartiennent. 

Les légionnaires sont membres du collège électo- 
ral de leur arrondissement. 

Les membres de la Légion-d'Honneur sont admis 
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au collège électoral dont ils doivent foire partie, sur 
la présentation d'un brevet qui leur est délivré à cet 
effet par le grand-<électeur. 

CI. Une Haute*Gour impériale connak : 
1^. Des délits personnels commis par dès metobres 
de la foniille impériale, par des titulaires des gtandes 
dignités de TEmpire, par des imnistres, par le se- 
crétaire-detat, par de grands-officiers, par des sé- 
nateurs, par des conseillers d etàt 

CIV. La Haute-Cour impériale est composée des 
princes, des titulaires des grandes dignités et grands- 
officiers de FEmpire, du grand-Juge ministre de la 
justice, de soixante sénateurs, de six présidens de 
section du Conseil-d*Etat, de quatorze conseillers 
d'état et de vingt membres de la Cour de cassation. 



EXTRAIT 

Des procès-verbaux des séances du grandconseil de 

la Légion-d^ Honneur. 
Séance du 3 Prairial an X.n. 

• • • 

AbJVISSTON DES iTRAl^£llS DANS XA L^OiOV. 

Les étrangers qui seront nommés membres de la 
Légion*d'Hcmrieur serotit iTÉÔ^î/j et non reçus* Ils 
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porteront la décoration ; mais ils ne prêteront pas 
le serment prescrit aux légionnaires : ils ne seront 
pas compris dans le nombre fixé pour les différens 
grades de la Légion-d*Honneur; ils ne jouironl: pas 
des droits politiques attribués aux membres de la 
Légion par le sénatus^consulte organique du 28 flo- 
réal an XII. 



DÉCRET IMPÉRIAL 

Concernant les décorations des membres de ht 

Légwn^d* Honneur. 

Du 2 Messidor an XII. 

NAPOLÉON, Empereur des Français, séant en 
grand-conseil de la Légion-d'Honneur , 
Décrète ce qui suit : 

Art. I^''. La décoration des membres de laLégion- 
d*Hoin^ur consistera dans une étoile à cinq rayons 
doubles. 

IL Le oestre de 1 étoile, entouré d'une couronne 
de cbéne et dt laurier, présenteira, d'un côté , la 
tête de rEM^RSURi a^vec cett^e légende : Napoji^éq^, 
£M9SBJBt7R nsâ FR4NÇAIS9 et d^. laptrei IWgle frap- 
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çais tenant la foudre, avec cette légende : Honneur 
et Patrie. 

III. La décoration sera émaillée de blanc : elle sera 
en or pour les grands-ofBciers, les commandans et 
les officiers , et en argent pour les légionnaires. 

IV. On la portera à une des boutonnières de l'ha- 
bit, et attachée à un ruban moiré rouge liséré de 
blanc. 

y. Tous les membres delà Légion-d'Honneur por- 
teront toujours leur décoration. 

YI. On portera les armes aux grands-offîcier$, 
commandans , officiers et légionnaires ; on les pré- 
sentera à ceux des grands-officiers qui auront le 
grand-cordon. 

Vn. Les grands-officiers, commandans, officiers 
et légionnaires recevront leur décoration en même 
temps que leur diplôme , dans les séances extraordi- 
naires déterminées par les articles VII et XVII de 
l'arrêté du i3 messidor an X. 

Ils la porteront néanmoins sans attendre une de 
ces séances , lorsque le grand-chancelier l'aura adres- 
sée pour eux, et d'après un ordre particulier de Sa 
Majesté Impériale , au chef de la cohorte ou à un 
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filtre grand-ofBcier, commandant ou officier délé- 
gué à cet effet par ordre de VEhpbreur. 

XI. Toutes les fois que le grand-officier, le com- 
mandant^loffider ou le légionnaire pour lequel cette 
délégation aura lieu, appartiendra à un corps civil 
ou militaire, la décoration lui sera remise au nom de 
TEmperbub , en présence du corps assemblé. 

%/ie, NAPOLÉON. 



DÉCRET IMPÉRIAL 

Qui règle les formes du^ceau. 
Du 2 Messidor an ^. 

Le sceau de TEmpire représentera d'un côté un 
aigle déployé sur un champ d azuç ; autour et au bas 
de Fécusson, sera la décoration de la Légion-d'Hon- 
neur. L ecusson sera surmonté de la couronne im- 
périale , et placé sur une draperie. La main de justice 
et le sceptre seront placés sous la draperie et sous 
récusson. L'autre côté du sceau représentera l'Eii- 
PEREUR asàs sur son trône , i^étu des omemens im- 
périaux , avec cette inscription autour :' Napoléon 

Empereur des Français. 

i8 
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DECRET IMPÉRIAL 

Portant institution de la grande décoration de la 

Ugion-d' Honneur. 

Du 9 Pluviôse an XIII. 

( 
/ 

NAPOLEON, Qmpbaeur dbs Français , 
DÉCRiTE : . 

La grande décoration de la Légion-d*Honneur 
consiste en un ruban rouge passant de 1 épaule droite 
au côté gauche, au bas dMquel est attaché Taigle de 
la Légion , par un ruban moiré rouge et une plaque 
brodée en argent , sur ie côté gauche des manteaux 
et habits , composée de dix rayons , au milieu des- 
quels est laigle de la Légion , avec ces mots : Hon- 
neur et Patrie. ^ 

Ce cordon n^est conféré par Sa Majesté TEmpe^ 
REiTR qu a de grands-officiers de la Légion ; le nom* 
bre n*en peut excéder soixante. 

Les princes de la famille impériale, et les étran- 
gers auxquels Sa Majesté voudrait conférer cette dé> 
coration , ne sont pas compris dans ce nombre de 
soixante. Ils peuvent la recevoir sans être membres 
de la Légion. 



lies grands^ofBciers de la Légion qui obtieih|]y>nt 
la grande décoration continueront de porter à Ja 
boutonnière de l'habit la décoration de la Légion- 
d'Honneur , conformémeht au décret du as mesridor 
an Xn. 
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Ooftcemav^ la Dotation definitipe de la Légion- 

dHonnewr. 

0a fl PlnfiAse anxm. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et les Gonsti" 
tutions de la République, Ëmpbrbur dbs FràIiçais, 
à tous présens et à venir, sàlut. 

Lb Cokps - Législatif a rendu, le ti pluviôse 
an XIIl , le décret suivaùt , conformément à la pro- 
position faite au nom de l'Empereur , et après avoir 
entendu les orateurs du GonseiLd'État et des sections 
du Tribunat le même jour. 

DÉCRET. 

Art. I^^ Les dotations affectées par l'institution 
de la Légion-d*Hotineur aux seize cohortes qui la 
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composent, seront définitivement constitaées pen- 
dant le cours des années XIH et XIY. 

IL II sera conservé à ch^qxiô cohorte des bieps* 
fonds d un révenu de cent mille franc^ au moin^. 
Il sera pourvu à ce que ces biens se composent du 
moindre nombre de lots possible. Il sera procédé , 
par voie d'acquisition ou d'échange, aux réunions 
qui seront jugées nécessaires à cet effet. 

m. Lé surplus des biens affectés à la dotation de 
chaque cohorte, excédant la réserve faite aux termes 
de l'article précédent, sera mis en vente; le produit 
de ces vente^ sera versé à la caisse d'amortissement , 
pour être*empIoyé en achat de rentesrsur l'État, au 
profit de la Légion. 

IV. Il sera procédé, dans le cours des mêmes 
années XIII et XIV , aux partages et licitations des 
biens possédés indivisément par la Légion et par des 
particuliers. 

y. Les acquisitions ou échanges, les ventes et lés 
partages mentionnés dans les quatre articles préc é- 
dens, n'auront lieu qu'en vertu d'un règlement d'ad- 
ininistratîoh publique* 
> YL U en sera de même de toute transaction sur 
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des droits imiaobilicrsy et de tout ac^uiescemeBt à 
des demandes relatives aux mêmes dioita. 

YII. Chaque dotadon une fois constituée , les 
biens-fonds et les cinq pour cent qui en feront par- 
tie', ne pourront plus subir aucun changement 
dans leur capital (ju'en Tcrtu d'une loi. 

YIII. Le grand-trésorier de la Lcgion-d*Honneur 
sera spécialement chargé de placer, tous les ans, en 
accroissement du capital et en cinq pour cent, le 
dixième du produit net des rentes appartenant à 
chaque cohorte. 

CoUationné à l'original, par nqus président et 
secrétaires du Corps 'Législatif. A Paris , le i z 
pluviôse an XIIL Signe^ YoiniàM^s^président; 
SiBTBs, J. M. MussBT, Danél, J. J. Faancia 
secrétaires. 

m 

MANnoNs et ordonnons xpie les présentes, revê- 
tues des sceaux de TÉtat, insérées au Bulletin des 
lois, soient adressées aux Cours ,. aux tribunaux et 
aux autorités administratives, pour quns les inscri- 
vent dans leurs registres, les observeitt et les fissent 
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observer; et le grand-juge .ministre de la justice est 
chargé d*en surveiller la pubUeation. 

Donné an palais des Tuileries, le ai plaviAse 
an XUI I de notre règne le premier. 

Signe, NAPOLÉON, 

Vu par wms archi^chancelier de V Empire^ 

Signé j CxuBkdvjfS. 

m 

Car rEmpereur : 

Lesecrétwe'détat 

' ' ' ■ 

Signé, Hu«iJBs-B« Marbt. 

Le grand-Juge ministre de la justice. 

Sigtié^ Régnier. 



MOTIFS 

De la loi concernant la Dotation définitwe de la 

. Légion-d^Houneury 

Messievas, 

L'article III de la loi du 29 floréal an X, relative 
a l'établissement de la Légion - d*Honneur ^ porte 



qail sera affecté à chacune des cohortes qui la com- 
posent , des biens nationaux portant deux cent mille 
francs de rente» 

Quelque empressement que l'on ait mis à exécuter 
cette disposition, il na pas été possible, jusqu'à ce 
moment, d'en remplir le vœu d'une manière satis- 
faisante, et qui puisse faire regardei^ la dotation ac« 
tuelle de la Légion autrement que comme provi- 
soire. 

Il a bien été assigné à, chaque cohorte des pro- 
priétés nationales d'un revenu égal à celui qu'a fixé 
la loi. Les préfets et les directeurs des domaines ont' 
mis le plus grand zèle à indiquer toutes celles qui 
étaient disponibles pour cette intéressante destina- 
tion. Mais les yentes de domaines nationaux , très- 
avancées à cette époque dans la plupart des départe- 
mens, avaient déjà mis hors dès mains de la Répu- 
blique presque toutes les masses importantes d'im- 
meubles. Il ne restait plus, pour composer les dota- 
tions qu'il s'agissait de former, qu'une infinité de 
petits articles en fonds de terre épars, en bâtimeiis 
qui n'avaient point encore trouvé d'acquéreurs, en 
biens rentrés par déchéance, en droits indivis de 
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Le projet de loi qu-il nous a diai|Bés de tous pro» 
poser a d<mc pourob^et de constituer définitiTe- 
ment, et avec la dignité conTenable, la dotation des 
seize cohortes de la Lë|[ion-d'Honneur. Le temp». 
dans lequel cette grande (^perati<m doit être temii- 
née est fixé, par Tartide P'., au cours de cette an- 
née et de celle qui doit la suiTïe. 

Ce n'est que par des acquisitions et des échanges 
de propriétés pnTées que Ton pourra parvenir à ras- 
sembler, à. la proximité de chaque administration 
de cohorte y des corps de biens d'une consistance 
imposante, d'une régie simple et facile, d'un pro- 
duit certain et susceptible d'amélioration. On a 
prévu qu'il serait souvent difiBôlê «de trouver prêts 
à se vendre, dans l'àrrondissemeiit d'une seule co- 
hor te, une quantité d'immeubles, telle qu'on cher- 
chera à les acquérir, suffisante pour composer sa 
dotation^ entière. 11 a paru convenable de ne s'as- 
treindre à en former que la moitié en revenus de 
cette nature. C'est lobjet des dispositions de l'ar- 
ticle IL 

La vente des immeubles qu'on sera, par ce moyen, 
dispensé de conserver en nature, fournira par l'em- 
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ploi de son produit, tel que le prescrit Tarticle lil, 
un genre de revenu qui, en liant plus partieulière- 
ment l'iiitérét de la Légion à la fortune dé TÉtat/ne 
peut qu'affermir le crédit des effets publics', et en 
relever de plus en plus la valeur» La bonification 
qui résttllâera.de cet emploi dédomniagera ample- 
ment là Légion des sacrifices eh valeur, capitale que 
les eonvenances auront pu conseiller pour faciliter 
les réuniona fuentionnées en Tartide précédent. 

Ce genre de placement doit m^e produire un 
accroissement assez sensible en revenu annuel pour 
en pouvoir distraire le dixième réservé par Far- 
ticle YIII pour former un fonds d'accumulation. 
Ce%%e mesure de prévoyance' ne laissera point à 
craindre que la portion de revenus assignée en 
rentes éprouve de diminution. On sera, au con- 
traire, assuré qu'elle suivra toujours et pourra même 
devancer raugmei\tation progressive dont les im- 
meubles sont susceptibles, en proportion du rehaus- 
sement du prix des denrées et des autres valeurs 
commerciales. 

Le momen^ où Ton s'occupera de refondre ainsi 
la dotation de la Légion-d'Honneur sera le plus fa- 
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vorable pour faire cesser riqdivisîon , et régler le& 
droits litigieux qui ne peuYent qu en embarrasser 
1 aclniinistnition. C*eat à quoi ont pourvu les art. IV 
et Vl. 

ÎA r^ul^té et l'utilité de toutes ces opëratlioiDs 
vous paraîtront, «sans doute j^ suffisamment assurées 
par les formes que prescrit l'article V; et leur fixité 
se trouvée garantie par la sanction contenue dans 
rarticleVn. *; . 

L^analyse que nous venons de &irë .des disposi- 
tions du projet de loi qui vous est souQii^ ne nous 
laisse point douter que vous les conlsacriez^par.ves 
suârages. Toujours jaloux de voçs assoéier aux pen- 
sées grandes et utiles^ du chef de l'État, vous vous 
empresserez de concourir avec lui pour maintenir la 
splendeur d'un établissement dont tous' les membres 
de la Nation, son^ appelés à mériter, par les talens, 
le courage et lés .vertus, de, partager les avaii<« 
tages.' ....'•.>..!;,,..■. 
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DÉCRET IMPÉRIAL 

Qifi autorise le^ rpembres de la ^Légion-d^ Honneur, 
payés sur reçues j à déléguer leur traitement lors* 
qu'ils s'embarquent pour . le serifice de V Empire. 

pa èamp impérial de Boulogne, le 16 thermidor an XIII. 

NAPOLÉON, Empereur DES Français, 
Sur le rapport du grand-tresorier delavLé^pii- 
d'Honneur, 

Décret^ ce qui suit : 

. Art. P'. Le& membres de la Légîonrd*Hoiineiir) 
payés sur reTues, qui s'eiabarquenit pour- le Berriœ 
de FEiôfàre ^sont autorisés à déléguer à leur» fenunes, 
eofaas ou autres, tout ou partie du traiteioent qui 
leur est accordé* 

Uk Pour assurer ces délégatioiis , il en seira dressé 
un état«xlétailléy soh sur le Utt^ du corps^, pour ce 
qui concerne les officiers et les soldats qui y .août 
attachés, soit sur les livrets individuels des officiers 
sans troupçs et employés militaires. 

III. Les inspecteurs aux reVues , et , à leur défaiut, 
les commissaires des gueiTes , seront chargés d*ét^- 
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4»Ur sur les KyreÇs la mention ei-dessus , et de^ reoe* 
Toir lesdéelaradoBS cMkmênt lignées dea délegutaires^ 
leàqusel&es porteront ënonciaiioti des noinsy prénomS) 
arnefi ef grades divas la Légionv de ces derniers , du 
montant de la portion déléguée , de lepoque à dater 
<le iaquelle dk derra être payée, des noips, pré^ 
noma et dèmèùres'des personnes autorisées à la ton» 
-cber, et de celles qui devront leur être substituées 
en cas de mort ou de refus des personnes auxquelles 
ils ont fait la délégation. 

. IV* Ces déclaratioDs seront certifiées par les ans* 
«pécheurs aux rerues , ou ^ à leur défaut, par les com- 
missaires des guerres., qui énonceront au bas qu'ils 
ont établi 4ur les livrets les mentions prescrites, et 
leis feront passer, sans délai, au grand-trésorier de 
la Légion-d'Hdnneur, qui les fera inscrire sur un 
registre partieuUer, et eh fera exécuter les £ffé* 
rentes dispositions. 

V. Les délégations ne pourront avoir d'effet que 
pour une année; néanmoins, dans le cas ou lab* 
sence des délégatàires se prolongerait au*delà^ la dé' 
légation pourra être renouvelée poUr une autre an- 
née, ati. dernier jour de Tannée révolue, dana les 
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formes prescrites ci-dessus; mais alôrs^ à<léfSiiut«|*itis* 
pecteurs aux revues ou de commissaires des guerres, 
les agens de la marine sur.les lieux, ou les ageins com- 
merciaux, les remplaceront, quant à la rëe^titdn et 
au visa des nouvelles déclaratioas , à leur mention sur 
les liyre,ts, et à FenToi qui devra en Atre'fiiit au gri^nd^ 
trésorier de la Légion-d'Hçnneur. Si la déclaration 
n est pas renouvelée , il ne sera plus fait aucun paie- 
ment après Tàlfinée révolue. 

VI. Les membres de la Légion<<i*Honneur qui sont 
actuellement aux colonies pourront également faire 
leurs déclarations selon les formes prescrites par les 
articles précédens. 

YII. En cas de mort civile Ou naturelle, les ins- 
pecteurs aux revues j ou , à leur défaut,, les commis^ 
aaires des guerres, et, s'il y a lieu, les agen& de la 
marine ou. les agens commerciaux , -en informeront 
aussitôt le grand-trésorier de la Légion-d'Honneur, 
qui, en conséquence , fera cesser sur-le-champ Teffet 
delà délégation* 

VIII. Lecture sera faite des diverses dispositions 
ci*dessus à tous les membres de laLégion-d'Honneur, 
aii moment de leur- embarquement ; et le ministre de 
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la marine le fera, en oulre publier dans toutes les co« 
lonies françaises. 

IV. Les ministres de la gueiTe , de la marine , des 
^^elations -extérieures, et le grand-trésorier de la Lé- 
gion-d*Honheur^s6nt chargés, chacun eti ce qui le 
concerne, de lexécutioti du présent décret. 

&^e, Pf APOLÉON. 
Par l'Empereur : 

I 

Le secrélaire-eTétat. Signe , Huguea-B. Marbt. 

SÉNATUS-CONSULTE 

Relatif aux grands-officiers^ commandànsy officiers et 
membres de iaLègion-d* Honneur qui sont membres 
des collèges électoraux, de département et d^ar» 
rondissement. 

Du 22 Février 1806. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et les Consti- 
tutions de la Répu})lique, Eupereur des Français, 
à tous présens et à venir, SALUT. 

Le Sénat , après avoir entendu les orateurs du 
ConseîI-d'État, a décrété, et nous ORDOBrNCMfs ce qui 
suit: ^ 
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ËXTïtÂi^ des registres da Sénat-conservateur^ dusa-^ 

medi' 22 Jevrier 1806. 

Le SÉNA.T-CONSERVATSUR , réuiii au nombre de 
membres prescrit par rarticle XG de lacté des Cons- 

titutions de Van YIIJ; 

• . > .. 

Vu le projet de séna tus- consulte rédigé en la forme 
prescrite parVarticleLYH de lacté des Constitutions, 
en date du 16 thermidor an X; 

Après avoir entendu, sur les motifs dudit projet, 
les ot'ateurs duGonseil-d*Etat, et le rapport de sa 
commission spéciale nommée dans-Ia séance du jour 
d'hier; . » 

L*adoption ayant été délibérée au nombre de Yoix 
prescrit par Tarticle LYI de lacté des Constitutions , 
«A date du 16 thérmidoir an X, 

Ï^GRSTB-ce qui soit : 

Ar¥. V^. Les grands-of&ciers, commandans et offi- 
x»érs de- la Légion-d'Honneur qui , aux termes de 
lartide XCIX de Tacte des Constitutions det'Empire , 
du a8 floréal an XII , sont membres des collèges élec- 
toraux de département, seront- en sus du nombre 
4es membres fixé pour les collèges par rarricleXIX 
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<le Tacte des Gonstitv(tionâ du *i6 thennidor an X , 
sans qu'ils- puissent excéder dans chaque 'collège le 
nombre de yingt-cinq. » 

IL Les meiûbres .de la Légion-d'Honneut qui , aux 
termes du méoie article, sont membres- des collèges 
électoraux d'arrondisseraent^ seront «gaiement eu 
sus du nombre fixé par l'article XYlIjl de l'acte dçs 
Constitutions du i6 thermidor , sans qu'ils puissent 
excédetidans chaque collège le nombre de trente. 

IIL La désignation des tnembres de la Légion qui 
devront, selon leur grade, être admis aux collèges 
électoraux dé dèpai;|;emçnt ou d'arrondissement, sera 
faite par Sa Atajesté Impériale et Royale pour chaque 
collège ;,eç il sera délivi^è à cet effet, aux gi^ands-offi- 
ciers, commaudans, officiers ou légionnaires, un 
brevet dé nomination , d'après lequel ils seront por- 
tés Sur la liste des membres du collège. >j 

IV. Le présent sèitatus-consulte sera transmis,. par 
un message, à Sa Majesté rErapereur et Roi. 

iLe^ président et. secrétaires. Signé ^ Gaiiba,g4iibs , 
rirchichancelier de l'Empire, président; Çan- 
. Gifiwijx,, D^f»j|i^^, s<ççrétpireis, y\i et scellf^ le 
chancelier du Sénat. Signé , Lapl^cb» 

19 



/ 
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Mandons et ordotinon3 que les présentes , revêtues 
des scéftut' de l^Etat', insérées au Bulletin des LoiS| 
soient adressées aux cours , aux tritiunaux et aux au- 
torités administratives, poiir qu'ils les inscrivent dans 
leurs registres, les obseryent et les fassent observer; 
et notre grand-juge min&tre de la justice est chargé 
d*en suiireiller h. publication. 

%/2^, NAPOLÉON. 
f^u par nous archichanceUer de V Empire. 

Signé y Cambagbres. 
Par riSaipéreur : 
Le secrétcUre^iPétat. Signé, H.-B. Mar'et. 
Le grand' juge ministre. de la justice. 

Signe, RscNiBa'. 

DÉCRET IMPÉHIAl 
Concernant V administration dès parcs et Jardins clos 
de murs^ et faisant partie des clufs-lieux dé cohorte 
de la Légion* d^ Honneur. . 

NAPOLÉON, Empereur des Français, Roi dIta* 
lie; 

Sur le rapport de notre grdnd-chancelier de la. 
Légion-d*Honneur ,- 
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f 
Nous AVONS biCRBTB et DEGRÉTpNS 06 <}uiâuit t 

Art. P'. Les paFc^ et jardins clos de murs, et qui 
font partie des- chefs-lieux de cohorte de la Légion- 

d'Honneur, sont excepté» des dispbsitiotts dé Farrèté 

> 

du Gouvernement du 28 Ventôse an XII. En consé- 
quence, ils seront soumis au même régime que Jes 
bois des particuliers^ conformément à l'article V de 
la première section du titré premier de la loi du 
9 floréal an Xl^et aux ar,ticles ^, 8 £t 9^ section I{ 
de la* même loi. 

IL Notre minisire deç finances et notre, grande- 
chancelier de la Lé^n*d'Honn^ur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne,^ de l'exécution du pré- 
sent décret. 

5/^', NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : • 

Le ministire secréiaire>-d'état. Signé , H.-B. IVaret. 
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AVIS DU CONSEIL-D'ETÀÏ 

Sur rinuUénabUité des soldes de retraite ^ des traité'^ 

tnens d^ réforme et des pensions militaires ef de lu, 

. Légpot^d^'fionneur^ (Siéance.àua3 janvier 1808.} 

* * An palais impérial des Tuileries, le 2 Février 1807. 

' Lb .Goâsbii^d'Etât, qui , d*a|)rè» le retiVor ordonna 
par Sa Majesté, a entendu le rapport de laaectie^nd^ 
la guerre sur celui du ministre dé ce départemeiH, 
tendant à fiaiire'^ décréter (pie les traitemeiis de ré- 
formé^ soldes; deTetraites.et pensons des veuveadu 
enfans des militaires , seront inaliéhàbles ^ sou^ cpiel* 
que prétexte que ce soit; 

Considérant^ x^^que l^rrété du 7 thermidor anX 
a statué qu'il ne s^ait reçu aucune signilBcation de 
transport, cession ou délégation de pensions à la 
charge du trésor public , et que ces pensions seraient 
insaisissables; ^ ' 

2^ Que lé but de cet arrêté a été.d aâsûrer la jouis- 

« 
sance de ces pensions aux individus qui les ont oh- 

tenues, et ce, à Texclusion de tbu$ autres; 

3°. Que ces pensions doivent être en effet consi- 
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dërées comnie . des alîinens accordés par VÉtaf, et 
destinés spédalement à fiki^^^^. 1^ ^^ obtient^ 
qu*dles ne]pQu<rraieiit deyenir , par^une vente,, la pro- 
priété d/un s^utrç, sans qjde Tobjet bi^xr évident de 
cette institution ne.fàt ipanqué^ puisc[ue rijifeptioQ 
du Gouvernement a été d'assurer un secours annuel, 
et non de donner une somme une fois pipur toutes ; 

4^ Que ces considérations s appiliquent également 
aux Araitemens de réforme et aux pensions de la Lé- 
gion-d Honneur : 

Est d'avis, i^qtie, d*après l'arrêté du 7 thermidor 
an X,et sans qi^'il soit besoin d une nouvelle dbpo- 
sitioii, les soldes dle^ retraite et pefnsions militaires et 
de la Légion-fd'Honneur sont inaliénables ; 

2^ Que les traitemexis de réforme ne sont pas sus- 
ceptibles non plus d'aliénation ; 

3^ Que les individus qui peuvent avoir ^vendu ces 
pensions ou traitemens depui$ le 7 thermidor an X, 
doivent être, rein tigrés dans cette propriété, sauf aux 
acheteurs, comme il est dit dans larrété précité, à 
répéter par les voies, et ainsi qu'il appartiendra contre 
les cédans, là restrtutron des sommes qu'ils peuvent 
leur avoir payées ; ^ 
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N'entendant pas ni^anmoins délroger, par le pré- 
sent aias, à celui dn 2a dlecémbre. dernier, qui » eu 
pour objet les retenues à &ire sur les pensions de re* 
traite des militaires au profit de leurs femmes et.de 
letti's enfiins) quand il^ né rempliraient pas à leiir 
égard les oblîgationis imposées par le Code Napoléon. 

Poure^ttràît conformei 

Le èecrétaire^néml du Conseil-éCÉtat. 

Signé y J.-G.,LpcRi&. 

ApprouTe, en notre palais dés Tuileries,' le a fé- 
vrier i8o8. ■ 

Stgné, NAPOLÉON. , 

^ Par TEmpereur : ' . 

■ • * 

L» ministre ieèrétaire'^d^état. Signé, H.rB. Marbt. 

DÉCRET IMPÉRIAL 
Portofit organisation des Maisons impériales Napo- 
téon d}Ècôuen et de Saint-Denis^ 
' Ail palais des Tuileries, le 29 Mars 1809. 

NAPOLEON, Empereur ubs FRAncAis, Roi 

I|TtÀ>LIE, et PkOTBCTEtJR DE LA CONFEDERATION DU 

Rhin; 

Nous AYONS DÉCRÉTÉ et DECRETONS ce qui suit i 
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Aht. P^ L'institut des maisoDS impériales Napo- 
léon sera sous lo protection spéqjiale d*une princesse 
de potre fajrnillé, qui devra in&pecter. ces maisons, 
VeiMerà ce quç les régleraens y soient strictement 
exécutés , et nous, exposer tous les besoins de. ces éta- 
blissemeits. £11^ pr^idra le titi« de Protectrice. . 

TITRE !«'. 

Nombre des ËJesfcs et conditions de leur admission^ 

m 

II. Six cents demoiselles, filles, sœurs, nièces ou 
cousines-germaines de membres de la Légion-d*Hon- 
neur, seront élevées dans deux maisons séparées 
appartenant à la Légion , savoir: trois cents dans la 
maison impériale d'Écpuen , et trpis çeQt3 dansia mai- 
son impériale ;de Saînt-t}énis. 

III. Sur ce nombre de si:^ cents demoiselles. 
Deux cents seront élevées aux frais de& familles^ 
Trois cents seront à demi-pensiçn de la Légion^ 
Et c^qt à Ifension entière, aussi de la Légion. 
lY. Les. élèves aux frais de la Légion, soit â penr 

sion entière, soit à demi-pension, devront être filles 
ou soeurs de membres de la I^égioiird'Honneur. 
Les élèves pensionnaires. devront être fil)es, soeurs. 



\ 
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nièces ou eQu«i»f»-gennames de membtes de la^ 
Liégibii, 

V. Le prix de k .pensîoii est fixé ^ loôo fRancs. 

he prix, de la deuii^-pensibn eslt^fixé à 5oo fr. ' ' 

VI. A leur entrée dans la maison les élèves gra- 
tuites et pensionnaires verseront dans la caisse 1^ 
somme de 4oo francs, représentant la valeur du 

• \ 

trousseau c^ui leur sera fourni par la maison. 

VII. Les parens des élèves devront s'engager à 
verser, chaque année, au trésor de'la Légion, une 
somme de 4oo francs qui. sera employée en achat 
d'inscription sur le grand-livre. Le .capital, avec les 
intérêts, au taux de 5 pour loo, seront accumulés 
pendant dix ans, pour le montant en êtk*e r^mis à, 
relève après ce laps de temps. 

VIII. Les parens des élèves penslohnalires ne se-, 
ront pas' tenus 4^ payer cette* dôt annuelle; mais ils 
devront présenter une personne connue, ayant do- 
micile à Paris, qui s'engagera à recevoir la "pension- 
naire à sa sortie de la maison. 

.Il 

IX. Aucune élève ne pourra' être retirée par ses. 
parens avant quelle n ait atteint 1 âge de dix-huit 



289 
a m acçQiiipbs^ oQ que ^on éducation n ait été* aehe- 

^ Âiicupe élève 4i|[ée de pli» de vingt ansne* 
pourra rester daAs la maison i à moins que la Protec*»^ 

triée n ei| ait accordé lautorisâtion spéciale. 

■' ' ' ' , « 

TITRE li: * ' 

f 

■ . é 

' . % ' • • • • •• . 

Organisation et distinction des grades. 

XL Ghaqiie maison sera régie par une suifinten-- 

> > 

danta qui sera nommée par nous, sûr la présentation 
de la Protectrices 

XII. La surintendanteprét^dra, entre les mains de 
la Protectrice, le serment suivant: ^ / 

«^ Madame^ je jure devant Dieu à,< Y . . « ., de rem-^ 
» {dir les^ obligations qui me sont prescrites , et de 
» ne me servir de 1 autorité qui m^est confiée que 
» pour former des élèves attacbées à leilr religion , à 
» leur souverain ,. à leur patrie , à leurs parons ; d'être 
» j^our chaque élève unç seconde n^ère , et de les pré- 
» parer par l-exemple dès bonnes.moour» et du travail 
» aux devpir^ d épouse vertueuse et de^ bonne mère 
» de famille qu elles seront ut) jour appel^pfl à rem- 
». plir. » 
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Xlli.^ Il j aura pour chaque, maison sût daines 
dignitaires , dix datnes de preoiière classe ^ et vingt 
demoiselles ou dames de deuxième classe, qui porte* 
xont le ûtre de Demoiselles. \ 

XIV. A compter de^ lan XYUI, les dames^digni- 

m 

taires, les dames de première clause et les demoiselles 
seront choisies parmi les élèves sortant de Fune et 
l'autre maison. 

Il n'y aura d'exception que pour, les personnes 
comprises dans la première organisation, sans que 
cela pui^e Servir d'exemple pour l'ann^ ; et daiis 
cette première organisation ne pourra être conser- 
vée aucune femme en puissance de mari. 

XY. Lasurintendahte choisira les demoiselles ou 
dames de seconde classe parmi les élèves, sous le 
consentement des parens et l'approbation de la Pro- 
tectiiq^. .'- 

hes dames de première classe seront choisies parmi 
l^s. demoiselles ou dames de seconde classe. A cet 
effet, les dames dignitaires téimi^s éh conseil pré*> 

4 

senteront trois demoiselles pour chaque place va- 
cante. Cette présentation sera soi^inise par là surin- 
tendante à la Protectrice, qui nommera. 
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Les daiiHss dignitaires seront nomniée^ par lu Fro- 
tectnce arec notre*appFobation. 

XY I. V Les élèves qui seront nomnaeès demoiselies 
compacteront l'obtigatiQo de. remplir les devoirs de 
cette classe pendant dix années consécutives. 

Les den^oiselles qui passeront au grade de dame 
de première classe contracteront également Tobli- 
gation d*ùn service de dix années en cette nouvelle 
qualité. 

flnfin ', les djaraes de' première classe ^i deviei>- 
dront dames dignitaires , contracteront lobliga- 
tion de rester pendant leur vie entière dans la mai- 
son» 

Nous réservant à nous seul le droit de dispenser 
les. demoiselles dames et damés dignitaires de Tobli- 
gatioti qui leur est imposée par le présent article^ 

XYIL Les dames dignitaires, dames e£ demoi- 
selles seront présentées par la .surintendante à la 
Protectrice, entre- les- mains delacpielle .el|es prête- 
ront le serm^it suivant : , . « . 

« Madame , je jure déviant Dieu à Y de rem- 

» plir les obligations qui me sont prescrites, de con- 
» courir de tous mes moyens à former des élèves 
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» attachées à leur religion ^ à leur prince, «à Ifeiir pa- 
» trie et à leurs parens, et^cTobéir ik màdatee la surin- 
» tendante dans tout ce qu'elle ipe commandera pour 
» le sertice de 8. M. I'Em^érbûr bt Roi, et lé bien 
» de la maison. * . «: 

# 

toRE IIL 

' . , • ^ ■ ' ■ . -^ •• 

• Régiihe intérieur. — Police^ Discipline. 

.XVIII. La surin tendante nommera: 

i\ Parmi lès dames dignitaires : 
' tTne institutrice (|ui aura autorité dans la maison , 
a^rès la surintendanté, 

Une trésorière , . . 

Une économe, 

Et trois dépoûtaires. -, ^ 

25*. .Parmi lés dames de première classe: . 

Les suryeiUanteS; ^ 

lEx les maîtresses. 

3°. Parmi les demoiselles : 

Les sous-maitresse's , ■ r * - 

Les tour^ères , ' 

Et les infirmières. ^ . 

XIX. Les divers détails de chaque service seront 
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orctonnës pav âespéglemeiis qui seront rédigée en^ 
conseil, ptar- les dames dignitaires, et approuvés par 
la Protectrice. 

XX. Les demoiselles, dames et dames dignitaires, 
mangeront ù la^méine table que li^s élèves. 

La surin tendante seule pourra ayoir à s^s frais u^de 
table particulière. 

XXI. Ltes demoiselles et lés dames de première 

classe seront sujettes à la' clôture. 

< 

La surintendante et les dames dignitaires n'y se- 
ront pas'a$8iijétie9. ' 

Les dames de prenlière classe pourront sortir avec 
Ta pei*mîssion d«^la suiintendante. 

La clôture sera de rigueur pour la seconde da«sè; 
ia Protectrice seule poùrira lès en dispenser toutes les 
fois (fue-d^s causes màjetirigs rédigeront. . . , 

XXUL. 11 y a»Y« un parloir paifticulier pour îles 
élèves, et Ua autre pour les dames. 

La surintendante et les dèmes dignitaires ne» pour* 
ront légalement recevoir qu'au parloir. 

XXIIL Aucua homme ne poiu^ra être admisdans 
Imtérieur de la maison. 

Auront seutSk ce droit les prijskces de, notre sa^ig, 



le» gtan js dignitaires de rEmpii^ , notre grabd-aii" 
minier, larchei^dque de Phrîs , et le grand-<fhancelier 

dé la Légion-d'Honheur. 

• . ■ •« 

..TITRE IV, , 

* 

Conseil étadmtnisthttiàn} Tmitemens et Dépenses. 

XXIV. Les six dames .dignitaires présidées par la 
surintendante composeront le conseil d*administra- 
tion de la maison. 

XXV. La trésorerie de la Legiqii-d'Honneurirer- 
sera dans la caisse de chaque maison 806 francs par 

a \ 

an poUr chaque élève admUe gratuitement , et 4oo f r^ 
pour chaque élève à demi-pension. 

XXYL Sur le produit -des yérseniens ordonnés 
par Tarticle précédent, ^ur celui dès pensiohs et 
démif'pension», enfin , «ur-te prodidt des 4oo francs 
payés par chaque élève à son entrée dans la maison, 
seront prélevées toutes les dépenses de nourriture , 
d*habilleinent^ d'instruction , d'entretien de mobilier 
^t de lingerie, les salaires- de femmes à gages^ et 
toutes autres dépenses de la maison. 

XXYII. Les comptes des recettes et dépenses se- 
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ront arrêtes, chaque mois, en conseil dadinuiistra- 
tion. 

XXVIII. La triésorière, 1 économe et les déposi- 
taires remettront chaque année, dans le courant de 
novembre , les comptes généraux de leur gestion, et 
les propositions d'achats nécessaires Tannée suivante 
piour lentretien du mobilier et de la lingerie. 

Ces comptés généraux. et états de proposition se- 
ront reçus- et arrêtes en tsbnseil d administration, et, 
après 'avoir été approuvés par le conseil ^ seront re- 
mis au gran'd-chaiioelier de la Légion - d'Honneut, 
qui noi^s énlera le fappoHi 



k«- ' • 



. ' TITRE V. . 

' Dispositions générales, 

XXIX, Le grand-chancdiier delà- Légion«d'JIon- 
jEieur,est chargé dç faire, au •moins une fois par an, 

une visite' générale des rhaisons impériales Napoléon, 

* * • 
pour nous rendre compté de leur état et de leurs be- 
soins: il fera tenir le conseil d'administration étar sa 
présence ,-^t recevrstles'plaihtes qui pourraient' lui 
être adressées;,. 

XXX. Les demoiselles, daines et dames di'gni- 
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taijbes poûfTdni , eh vertu d'un ordre spë&ial de la 
Protectrice, passer d''une maison à lautre, lorsque 
ie biein du service. Vexigera. • 

XX.XL Nous noufrTës^rvpns dlaoçorder une dis- 
tinction honorifique aux danies de Tinstalpt desmai- 
soiia impérfales iN«p.oléon^ qui nous auront rendu 

des services im^rtàn&danÀ FadtmnislrÂtion des sua- 

« 
dites inâisons. 

XXXIL . Nbus' nous pë^rvons également dé sta^ 
mier, par un décret spécial, sur I^ moyens d accor- 
der, danâ.ces maisoBà^ des places aux veuves 4e 
membres de la Légion -d'Honneur, et une, refaite 
momentanée aux* femmes des membres de la Lé- 
gion-d*Honneur qui seraient absens pour notre ser- 
vice. 

XXXIlL Notre grand-chancelier de* la Légion- 
d'Honneur est chargé de Texécution' du présent dé- 
cret. 

..'. , %w', NAPPl^ON. 

•Par r£cBpe«reur : I .; . ,', ,,,., 

Signé, HuGiJAi^B^JMUiiEir. 
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DÉCRET IMPËRIAt 

♦ . * 

• . • • - 1 • 

Concernant' la place des Membres de la Légion ^ 
dHonmewr^danê les cérémonies publiques ^^ ciçiles et 
religieuses. 

Au palais des Tuileries, le 11 Aicriï 1809. 

• • • ' . 

NAPOLÉON , ËMPsasua obs Français , Rot d1- 

TAUB, et PrOTBCTBITR DB la CoNFébBRATION DU 

Rhin; 

Sur le rapport de notre grand-ohancelier cl^ la 
Légion^'Honneufj 

Notre Gomril^'État ent^^ndo/ 

Nous ATOifs DBCRBTS ^t oicRBTONS 06 qui suit : 

Art. I^^. Lei éommandans, offiders et membres 
de la Légion-d'Honneur qui assisteront aux cérémo- 
nies publiques^ civiles on religieuses, y occuperont 
un. banc qui sera établi, ou une place qui leur sera 
assignée, après' les autorités constituées. 

If. Notre ministre de Fintérieur et notre grand- 
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chancelier de la liégion-dHonneur sont chaînés, 
chacun en ce ^ui lé concerne, de Fexécution du 
présent décret, qui sera inséré aii Bulletin des 

lois.' ■ • 

5»^', NAPOLÉON, 
Par l'Empereur : • \ " 

Le ministre. secrétaire-d* état. 

Signe j HuGUBs-B. MjlRbt. 



DECRET 

Èelatifçi là création de sur niaisons on couuens des- 
. tinés à recueillir et à élever des orphelines d^offi- 
ciers ou chevaliers de la Légion-d* Honneur^ 



bu 15 JanTÎer 1810. 
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t 

DÉCHET 

Concernant les dotations qui ne sont attachées a aucun 
titré ^ t enregistrement des lettres-patentes y la déli- 
vrance des lettres ou brevets dC investiture y etc; les 
déclarations des veuves ^^ rexpéditlon des actes et 
titres émanés du conseil du sceau des titres . et des 
iiotations consistant en rentes jou en actions des ca- 
nùùx, 

Du2 Mars 1810; 

. >■ ■ 

CHÀYITaE PRBMtBRr 

« 

ï)es dotations qui ne sont attaxihdes à aucun titre. 

Aaiv P'. Toute dotation accordée par nous ppur 
des services civils ou militaires , qui ne sera point at- 
tachée à un titre, devra néanmoins être constituée par 
notre conseil du sceau des titres,, de niapièré à' ce 
quelle soit assimilée, quant aux règles de possession 
et de transmission, à ce qui est établi p^r nos statuts 
pour la possession et la transmission de majorats. 

II. 'Lés donataires de ces dotations devront, en 
conséquence se pourvoir par-deyant notre cousin le 
pnnce.archichancelier deTEmpire, lequel leur fera 
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délivrer en parchenàn des brevets d*investriure €jut 
seront signés par lui, et expédiés Sous le contre-scel 
^u conseil dp sceau dés titres. 
. Les fraùs d expédition sont fixés à 2$ francs; ils 
pourront être acquittés par retenue, selon qu'il sera 
réglé par le conseil du âcèau des .titres. 

lil. tiCs personnes appelée^ à recueillir la , Succès- 
sion desdites dotations seront tenues, dans les trois 
mois du décès du donataire, de se' présenter au con- 
seil du sceau des titres pour y obtenir un brevet de 
Confirmation , qui s^ra rédigé dbns une forme ana- 
logue à celle des let^es d'inscription accordées aux 
successeurs naturels des titulaire$ de majorats. 

Les frais d'expédition de ces bréVets seroht réglés 
et acquittés èomïàé ceux pour lék bi'éf é^ d'inlfesti- 
ture. * 

ly. Les dotations que nous accordéi^oiis en ëetXé 
fortne pourfôùt néanirtlôins ébre tiimâdirèék cOliliaë 
lecommencement dé là dotation d'tin titfe. Eh cou- 
séquence, ceux dé lioà sujets qui attroiit bbtenii de 
notre grâce une dotation au^IessÙÂ dé deiit itiille 
ifi^ancs, et qui viendront à en obtenir une nouvelle, 
pouiTOnt, en les cumulant, obtenir ta permission dé 
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les Gonslituer en majorât, sèit de baron, soit deche^ 
vaiier , s'ik Ont oliteAu. ce tftre de \|iotre grâee, on 
»'ih sont laenibres de la LégioB-diHoqfneur : le tout 
en s^ conforinant à ce qui est presorit ^r noi sfatuis 
poup ia formation des majora ts. 

• V. Pourront * ëneore , ceux dé nos sujets qui au- 
rotit obtenu une dotation de deux QiiUe- francs, en 
prenant sur leurs biens propres la quotité nécessaire, 
pour compléter' un majo«>at, en obtenir de notre 
grrftee la oréatioU en letti* fiiveur, et celle du .titre y 
attaché : le tout eii se conforinant à ce qui eet^jfirea- 
erit par ooi staiiais pour la formation de$ nisgprii^- 

- r 

CHAPITRE II. 

De l'enregisfrement des lettres-patenies : de la dili' 
vrance des lettres ou brevets (tinvestitare , de^ lettres 
<P inscription 9 des brevets de confirmation; des dé- 
libérations relatives aux pensions des veuves , et au- 
tre» mesures qui se rapportent à ces objets. 

J . F*". 7?e tenregistrehieM (les lettres patentes. 

Vit A Favc^iri ne seropt enregistrées dans nos 
cpui^ €il firijbiiflt^ux qw \^ lettres pçrt^nf; institution 
4fi iQaj|ârat#> eipoup* Içs inajorats d|e propre mouvç- 
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menti les lettres -d'investiture qui en tiennent lieuf 

• **» ' 

et cda, seulement lorsque les biens affectés à 1^ ao<^ 

' • . . ^_ .. 

tatiôn des ma)orat& seront situés dans Tintérieur de 
rEniipire. En coqséquence^ nos lettres^patentes por- 
tant purement et simplement.coUation <l*un titre hé- 
réditaire, ne contiendront plu3-à revenir le mande- 
ment de r.eiirègistrement dans n09 cours et tribunaux. 
VU. Lesdites lettresi-pat^ntes portant institution 
de raajorats ou lettres d'investiture en tenant lieu, le 
cas denregistreiàent dans nos cours et tribunaux 
échéant, seront enregistrées sommairement^Les seuls 
articles concernant les biens situés dans le ressort de 
la cour et du tribunal devront être enregistrés en 
entier, 

§ II.. Z?^ Icf^ délivrance des Lettres ou Breyjsts d investi- 
ture, des Lettres d^ inscription et de Brevets de con- 
^lotion. ' - 

VIII. Les lettres d'investiture dç majorats de pro- 
pre mouvement seront expédiées sur parchemin , et 
ne seront délivrées au titulaire que justificaition faite 

j 

du dépôt, au secrétariat de notre conseil du sceau, 
des titres, des lettres par'lesquelles, soit le major-gé* 
néral de la grande-armée , soit l'intendant de notare 



domaine extraordin^iire, soit leministre des fi&ances 
de Outre Empir^, o.u le ministre secrétaipe-d'état de 
notre royaume d*ItaUe,Qpt donné avis audit titulaire 
qui était compri&'dans les états de distribution arrêtés 
par /lous^ ensemble des expéditions des décrets et des 
procès^verbaux qui y auraient été jpints. 
. IX. Dans le pas où les titulaires ou Icijs pension- 
naires duraient peçdu les pièces quHls sont soumis à 
i^pporter, ils seront, tenus d*af&nner par* écrit que 
lésdites, pièces sont perdues, et de se soumfettreàen 
effectuer le. dépôt s'ils n^iennent à les retrouver. La-, 
dite déclaration ,• signée d'eux ou de leur fondé de 
pouvoir 9 sei*a écrite en marge du registre des états 
des -dotations, tenus par le conseil^général de notre 
conseil du sceau des titrçs. 

'X. Si k dotation se compose de pluâeurs parties, 

'.'■*. ' ■ • ' ' 

las. divers articles énonciatifs de ces parties ne seront 

que sommairement énoncés dans les lettres d'inves- 
titure, auxquelles, en ce cas, il sera annexé un état 
sur papier timbré, contenant renonciation corafJète 
des différens articles delà dotation. Cet état sera an- 
nexé, sous le. contre -scel du sceau dès titres, aux 
lettrés d'investiture. 
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XI. lie diamàllre du oôntre-soel sera , à eeliii du 
grand sceau , comine uq «st à troU; il portera l'aigle; 
îi9pértal ooqrpnné ^ majit k foodre en ^' serres y 
avec oeUe insi^ription : Canire^scel, du'ê€Ç4Ui des titreâ. 

XII. «U sera procëdjé, à la diligeiice dû SecFétaire-< 

général de notre conseil du sceau des titrés, à la 

• ' • ■ • ' '1 . 

confection des lettre^- diBYeséture des titulaires déjà 

f 

munis de leuis actes de oonktttatioii!, sur la minute 
déposée auk ârcluYes. Atissitot après rexpédi^on desn 
diiea lettres, lesdits titulainrs seront t«quis^ par' notre 
procureur-général de rapporter leursdlts aoted * de 
constitution, pouf*- les Vok annexée leurs lettres 
d*inyestiture, au lieu et place de l'état énondalif dont 
il est paillé plus haut : le tout sous le costre-scel du 
sceau des titres. 

* I * 

XIÎI. Les titu^ires de datations et leurs héritiers, 
les pensionnaires et les neuves d«s titulaires de ma- 
jorats ou d^. pensionnaires cpii ai^ront droit à des 
pensions, pourront, selon les circonstances, âtre 
autorisés , par délibération du conseil du sc^u dés 
ntres, à acquitter le cinquième d'une année du re- 
venu de la dotation dont ils doivent faire. le v^rse? 
^lent da,ns les caisses du sceau de la Légion-d'Hon- 
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neur, w (ânq paiemeas égaux, échéant d'année en 
année: \ç premier seulement, une année révolue 
après la prise de possession delà dotation. 

XIY. Voulant donner .aux pensionnaires et elux 
veuves et héritiers qui auront droit à un majorât ou 
à une pension de 4y^ùo firapos et au^dessôui, une 
nouvelle preuve de sollicitude paternelle et de notre 
loagl^ificence impériale, chargeons notre prcMmreuiv 
général près notre conseil du scelau desvtitres, de 
transmettre leur demandes à notrédit conseil : et 
en conséquence ordonnons audit oonseil dy sta^* 
tuer^ après qu'il aura entendu nqtredit procureur- 
général eu ces conclusions et sur le raj^port «d'un 
de ses mefnhres. • ^ . . 

^y. Lesdits pensionnaires, veuves et héritiers, 
PQXk% disp«n$é& , en tant que le besoin est, de se con- 
former aux dispositions de no^re décret du t4)vàn 
1808, qui statue que les affaires ^poursuivies par- 
devant notre conseil du sceau des ti^es le seront 
par le ministère des avocats en notre eonseitd'étatt 

XYL lies pensioiinaires^ veuves on héritiers, pour 
lesquels notre procureuivgénévai du conseil ^11. sceau 
des titres agit d'offiee, paieront le 'einquième d^^ime 
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année de . Mrenu , dont, ils doivent effectuer le 
verseitient dans les caisses du sceau et de la Légion- 
d'Honneur , au moyen d'une reteiiue annuelle sur le 
\revenu de leur dotation ou sûr le montant de leur 
pensiçii; la valeur -de ladite retenue égalé à la somme 
des' annuités quiU auraient dû spuserirè. Cette rete- 
nue seta impérativement énoncée dans lé titre , de 
quelque nature qu'il soit , qui sera délivré, aux impé- 
trant sus-ihentioïinés. , 

XVII. Signifidatiôn du dit titre sera faite , à la di- 
ligence de uotire procureur-général du conseil du 
sceau 'des titres^. à tous fermiers et payeurs qu'il ap: 
partiendra; et lesifi^ts fermiers et payeurs seront te- 
nus de verser le montarot de ladite retenue entre les 
mains de l'agent conservateur de l'ân^ôndissement / 
avec les premiers deniers échéans, sans qu'ils puissent 
opposer aucune excfptieny et à' peine d'y être con- 
traints. , f > 

^VIII. Le. successeur du. titulaire d'un majorât 
ou d'un pensionnaire:, qui ne se sera; pas pourvu au 
conseil' du sceau des titres pour obtenir ses lettres 
d'inscription ou son birevét de confirmation dans les 
trois mois qui suivront le décès du titulaire du majorât; 
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ou du pensionnaire aux droits duquel il se présente, 
pardra les revenus, rentes ou fryits^ échus ou à 
échoir, depuis la mort du titulaire ou pensionnaire, 
et sera tenu de les restituer s'il les a perçus. 

.XIX. Ces^rrevenus, rentes ou 'fipuits, s^ont ver- 
i^és dans la caisse du sceau des titres, pour y former 
un fonds spéciaU Le redouvrejment en sera poursuivi 
par le trésorier du seeau des titres, entre les mains 
vdes fermiers ou payeurs desdits revenus, rentes ou 
fruits, en la forme qui sera ci^après indiquée pour les 
•annuités arriérées. - 

'. J III. Du Recouvrement des Annuités.^ 

< XX. ^ Les. annuités souscrites par les titulaiires de 
majorats, et rep]^ésentant le cinquième d^qne année 
de revenu dudit majorât , qu'ils sont tenus de verser 
aux caisses de la Légion-id'Honneur et du sceau des 
'titres , en exécution de l'ap^ële i8 de notre second 
statut du i^' mars 1808 , seront recouvrées à la di^ 
ligence d.u grand-trésorier de la Légion-d'Honneur 
et du trésorier du sceau des titres. Ces annuités se- 

r 

ront' considérées comkne» emportant délégation du 
• fevenu du majorât, jusqu'à concurrence derla quotité 
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pour bquelle ce retenu peut être délégué, en vertu 
de rariide 52 du deuxième $l4tut du i^' mare 

XXL Lorsque o«s aniiuités n'auront pokit été ao- 
quittées à Içur échéance, il ^a aéra donné, par tibs 
a^feos conaer^teura , aràf aux fermiers des biens qi^i 
oonirtitu^nt le majorât; il leur sera «gnifié en mène 
temps qu'ils aont responsables du paiemoit deadit^ 
annuités-, et tenus d'en aoqnitter If montant sur les 
premiers depier. éohf»n. du fenpagncoumit, «t» 
les mains de nosdits agens conserrateuÎDS , et tmfi 
pouvoir être libérés par aucun autre que par eux. 

XXII. Dans le cas où les fermiers susdits n'ob- 

* *. ■ 

tempéreraient pas ^lasignification qui leur sera faite 
en vèrûi de Vartielè précédent; il sèra^ puo^édé 
contre eux par Toi« do contrainte. Leadiles con- 
tiraintea seront dressées* par les iigenj» ûraacrvateuiv, 
et visées par ié magis£rat du lien de la situation d«s 
biens. . , i * . 

XXIII. I4» annuités sont- conaid^é^ çomm^ç usie 
chaT|[e de :1a jouissance pa99é9 i en cQijf^équençi^, i^ 

cas de mort du titulMr^ signataiir^ d/^A^ilt^ aiww- 
tés , lesdits trésoriers en poursuivro^ lé reoQMfiçe* 
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meikt eût leè biens ^ersonnd» du fitulaire décédai 
Dânft lé tiai» ùù ik sélttiéilt ittsaffisan^ pow llcl|iiilielf 
IfSsdités aniraité^y ils éh ^'urmiitront k IPebtrëe ^i 
l(3â revetiUs de la dot^tloA , ëù quélqut^ fiiaià .^*«lle 
se irôùVe, ^t âbit que ilbub en aj^ons dil^osé ^a ton. 

XXIV, Néanmoins, lorsque le iôiajdtiAt fetà i'etour 
à là eôuit>Yifte , llfâ héMdei<s ne sèrëiit passibles du 
paiement dés annuités qu£tutàn% c[ue le titulaii^e 
décédé aura joui àù iflbins ètûhë àûiiéè eûûhi^ : àtt 
cas Wtfmire, et ai/ par ^^lenûiplè^ le titulaire h*a joui 
^e f^isiteoié, chaque fttitildté ëeià réduite au tpiàn 
de sa Vàleiii*, et ainsi de iuité, au prorcfta du tempi 
de. la jouissance. 

XXV. Les veuves ded titulaires, dont la pension 
a été réglée en exécution de l'article 4^ ^^ notre 
ètecond statut dti t^ mâts i8ô4, iiè seront tehûâ de 

■ 

côticôiiriil i ràcquiiteilietit désdkës annuités qvttix* 
tant que le montàiit de TàïlnUit^ éjd^blè 'emporte- 
rait )^à de là iftbitié dà ifëf&itx dé Fàn^ée 6ôiiràhté; 
auquel cas elfes dtivrbilt stt{>ptJttêï' stir letLt pensicnl 
tihe.i^téntié égalé à cette dilféreiicfé. 

:££VI. LeÀ tiblàit'és ëri fêt^d, àU lé^tsàjkm- 
caiise, seront pa^iblés des fràli dé p'ôu^ultes âùi« 
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quels ils aui^ont dûïiné.lieu. Ik seront, contraints 
pour le paiement dé ces frais comme* pour les ànnui- 
téSk Néanmqins , le trésorier du sceau des titres 
pourra^ faire les avances de ces frais^^ qui lui seront 
remboursés sur les éfats qti*il en fournira tous les 
trois mois à notre procureurrgénéraL . . 

Ces états seront visés par notre procuretir-gf^néral, 
et lé montant sera ordonnancé par notre cousin le 
prince archichancelier de l'Empire. 

XXYII. Dans tous, les cas « le recours est ouvert 
au conseil-d état par la voie de la commission • du 
contentieux, contre Texécudon des. contraintes* 

§ IV. De. 1^ Expédition des Actes et Titrés émanés du 

Conseil du sceau des titres, 

XXYUI. Les titidaires de majorats de simplesr 
titres ou de pensions pourront requérir la délivrance 
dune seconde ampliation-denos lettres-patentes, 
lettres oti breyets d 'inVeslitur^y lettres d'inscription , 
brevets de coçfirma^on , ou délibération âe notre 
conseil du sceau des titr^ les concernant. Néan- 

• "• * 

moins, s'ils en dèmandaieiit un plus, grand nombre, 
ils seront tenus de former leur demande par écrit ; 



et ^ avant d'y feire droite le secrëtaire-gé&énd du 
conseil du ' scea^u des tttres prendra les ordres de 
notre, cousin- le prince archichancelier- de l'EDI- 
pire. , ; ' - 

XXXS.< Il ne sera délivré aucune ampUation sur 
parchemin. Les &ab d'expédition sont réglés ainsi 
' qu'il suit, savoiir: ' ' 

Pour nos lettres*patentes portant- collation de ti- 
tjres , ayec dessin d'acmoiries <x»lorié : 
'Pour les ducs ^ . ' ♦ a4 fr- 5 

Pour les comtes, . i8 fir. : 

Pour les barons, lafr.; 

Pour les cheyaliers^ . lo fr. 

Pou/ nos lettres-patentes portant collation d'ar- 
. moiries aux ynles, communes bu corporations , sui- 
vant les {uro^rtionsfibcées pour l'^péditipii' desdites 
lettres-patentes , savoir : ^ 

Pour les villes dé première classe, comme pour les 
ddcs: 

Pour celles de seconde cla^e, comme pour les 
comtes; 

Pour les communes rurales, çoinme pour les che- 
valiers^' 
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FkMir I«9 eorjpàratîoiis, cUmme pour lëft bàrâm.; 
vPetfr lettrés d'inT»tiluré, et généralètneiit. t^ud 
ks autres actès^ tnns francs It rôle dé la iiitntite^ non 
compris le papier timbré, ainsi qu^il a été alloué âttt 
greffiers de nos procurèars et tiibiinaui, par hôtre 
dëeretd? 4 février 18094 

Le montant des frais dont il est tait itientioli .dàtis 
fa pissent ûi^de seipa pé^çû pàf le ttéàoripr du dcéau 
<les titres, atiqn^ le se^rét«re-geiiért) de noiredit 
conseil entènra T^tat de ces expéditiofié^ 

Ck>nfôrthâfnent à Farticle II dèitmrè èéèiftt du 
!24 juin 1^8 ) les ampliations de AôiF letti^STpàlèmes 
seront expédiées sur papier libre.- 

çHAP];Tajs iti. 
J>^à tmi^ê ^ des uêtitiké tlèlÉ tMétÛ^ 

J 1". Des Reniés* 

XX3^. Ceux de nos sujets q^i sont en possessidiï de 
dbt^dm dé hbtre itrtfmficëtitéé, iboMstâiil ed tërttes 
sur l'Etat, seront requis sans délai, par Fintendài^t de 
îiDtf é tto^^ihé èlttàùrffinaité, d*éh Mre dpéx^én' IW 
mobilisation dans les formes prescrites par nèltté âé- 
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cret du 4 juW 1S09 7 après qu'Us butobi joistifié de 
csette immobiiisatioii à notre procureur-général du 
sceau dès titres ,il -ser^t procédé par notre conseil du 
soeaii des* titres à là délivrance de leurs lettres ou 
brevets d'investiture^ 

' XXXI. Le donataire qui aurait dis^sé de ses reîites 
sera tenu d*en restituer la Valeur à la dotation de son 
majorât, soit, en sachetant une quantité égale de 
rentes en cinq pour CMit, qui seront* soumises à 
toutes .les conditions ci-dessus prescrites, soit en les 
remplaçant par un immeuble pris pi^mi ses. biens 
propres y d^une valieur égale «au prix du capital des 
rentes par lui vendues, réglé, survie cours moyen du 
jour du transfert , lequel immeuble, après qu*il aura 
été jugé ^uf&sant par l'intendant de notre domaine 
extraordinaire, 'et accepté poiir reinplacèment, dans 
la forme prescrite par. notte ditstatùt , serçi réputé, 
de même nature, et soumis aut mèpses conditions 
que les biens donnés par nous , et émanés de notre 
domaine extraor^aire. 

. XXXU. "Ce remplacement par tentes ou .par im- 
mettbfes propres sera opéfé par le donataire dans 
le terme tle trois isninées, à compter de la pubKcatkm 
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de liotrepr^sent décret} et, jusqi|:à ce iiv>n|ienti notre 
proctiiraur^général près rintendant de notre, domaiiie 
extraordinaii:^ prendra insorjlpttoa hypodiécaite sur 
les bienS' propres des don^tâii^&ijui ont . aliène leurs 
rentes^ et dont les noms lui seront indiqués par notre 
éniiiistère du trésor public, pour une somme égale 
à< la 'valeur du capital qu'ils en ont retiré. 

' XXXIII; il ne sera déUyré aux titulaii^s des nia'- 

• ' • ... . • ■ 

yorats ou des 'dotations assignées > par nious" en cette 

r 

nature de biens , qu'un extrait de leur inscription sur 
te livre particulier de la dette immobilisée^ lequel 
extrait sera conformeau modèle- annexé à notre dé* 
tjret-du 4 j^in iS^jg; . - ^ ' * 



SU. Actions des canaux, 
« - . . . - .» ' , , . . . 

, lf;^%IV/hes Àc^tjjioDs ou coupur^is dactiqns qui 
jSiOVLé ^pip^jtti^Qi^çnt dans Jes grands canaux de TEm- 
pin$, ^t qui seront par nous affectées; à des majorats 
•ou à de^ dox^^ltions, seront ^ramobiUsées dans la forme 
prescrite pOur les actions deJ^^jB^qiie de Ftance. 

r XXXY* Ces! actions iHiipobUisées,.aii3^î que les 
nettes immioMlisée^, soit qu elle^ fyfmtdnt u!û mar 
ioiir»* iou. une . simpjlè do^ipn^ ? p(aur<ropt; étce allé- 
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nées par les tittilaires, lors<}u*iI s'agira seulement de 
les convertir en fonds de terre, ou même pour les 
actions, lorsque s'agira seulement de les convertir 
en rentes immobifisées; înais cej toutefois^ après que 
les titularres y auront été autorisés, sans néahriioins 
qu'il soit nécessaire tié lettres^patentes à cet effet, 
mais en vertu séuiëlneht^d une délibération du con- 
seii établi à cet effet jprès de riiitendant-général de 

notre domaine extraordinaire. . 

• .... 

•' • XXXVI. lié prirent règlement sera iiïséré au Bul- 

• . * Il 

letin dès Lois, ain^i qùenotre décret du 4 mai 1 809. 

' ' ^EXXVIL Kàtcegrand^jug^e mliiîst^é ctè la justice,^ 

ào|re ministre ^es fitiahces et du trésor public, et 

riiitendaht de notre domaine extraordinaire, sont 

elïàrgés dé Tèxécntibn du présent décret. 
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liesfik puînës des titulaires des majorais porteront 

* - * . • 

' * • • • 

le' titre dte chevalier. • 

Il n'est rien innové à ce qui est statdlS par le para- 
graphe!^ de l'article ci-<lessus cité, relativement aux 
fils aînés des grands dignitaires. 

XI, Le nom,, les armoiries et les livi^ées* passeront 

• ' . » ' 

du père à tous les enfans, Bs ne pourront néanmoins 
porter les signes caractéristique^ du titre auquel le 

majorât de leur père est attaché , que lorsqu'ils de- 

• . ■' ■ " ■ • • • 

viendront titulaires de ce majorât. 

♦ . : r 

TITRE m. 

♦ ■ 

XII. Les ducs, comtes, barons et chevaliers, et tous 
autres qui ont reçu de nous des dotations en- pays 
étranger^ seront tenus de vendre les biens composant 
loadîtes dotations le plus tôt que faire se pourra, et at^ 
moins la mbiû^ dissdits biens , dans un délai de vingt 
ans , et l'autre moitié dans les vingt années suivantes; 
de sorte que la totalité desdits • biens ait été vendue 
et convertie soit. en rentes, soit en domaines, dans 
l'intérieur de notre Empire, dans Tintervalle de qua- 
rante années. . ' 

MIJ. Les ventes, le remploi et le placement pro-: 
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DECRET 

' • *■ • ' • -'S " " 

Concernant le siège des tnaJoraU pUsfiUdes titu(aires 
de majorats^, les biens d^ majcfats et le titre de cjie^ 
valier. . . • 

3 Mars 1810. . 

TITRE PREMIER.: 

' Du sU^e des majorats. 

Art. FF. Le^égede5niajorat^seraëtsd>lidaxi8Uiie 
maison d'habitation à laq[uelle. le majorât sera atta- 
ché, et qui en fera partie^ spitqlie 1^ majorât ^t été 
de notre muiiifiçence, soit qu'il ait j^té institué par 
fondation volontaire. 

■ 

II. Les majiscHiç d'habitation formant lé siège des 

comtes et barons, la valeur de deux années du rey^iu 
du. majorât, au minimum. 

m. Si la maison d'habitation d'un majorât n'a pas 
été désignée dans nps lettres-patentes*,, les titulaires 

seront tenus, dans un délai de dix :ans, d'avoir ac- 

■ « 

qûis et réuni une maison d'habitation à leur majorât. 
Faute d'avoir justifié, à. cette époque, devant le 



conseil du sceau des titres, de la propriété dune 
maison déterminée par larticle ci-dessu^, il iiera fait 
chaque annéç, pendant six ans, et.d après les fonoes 
que nous nous réservons de déterminer , unejretenue 
du tiers du majorât. Le montant de ladite retenue sera 
employé, par les soins-età la diligence de notre oon- 
aeil du sceau des titres, ai acquisition de la maison 
d'habitation , qui fonneradès-lors partie du majorât. 

« 

lY, La maison dliâbitatiQn attachée à un majorât, 
quel qu'il soit, suivra le sort du majorât, et sera tran»i- 
missible comme lui. • ' 

y. Les princes de nQtre sang et les princes grapds* 
dignitaires pourront placer sur les maisons d'habita- 
tien qu'ils occupent ou qu'ils occuperont dans notre 
bonne ville de Paris, cette inscription : Palais du 
prince de 

YI. Les maisons d'habitation des princes de l'E^m- 
pire et des ducs seront nécessairement situées dans 
l'enceinte de notre bonne ville'de Paris, et porteront 
l'inscription suivante : Hôtel du prince de , hôtel 

« 

du duc de 

VIL Les maisons d'habitation descomtes et barons 

- 

pourront être situées soit dans notre bonne ville de 
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XX. Nûsdits. intetidans feront , sam délai ^ les de- 
mûTùïiea nécessaires pour assurer notre droit de re- 
tour SUT lesdits biens, et "s'en mettre immé^Ka^eifiént 
en possession. 

• TITRÉ V. 

« • « r 

"^ ' .• . . 

Des chevckliers de CEtnpire. 

XXt. Noua nous réservons lé droit d'accorder 1^ 
titre de chevalier de notre Empire à ceux de nos 
sujets q[ui auront hï&fx mérité de VÉtat et de nous. 

XXII. .Lorsque, pour des services rendes , nous 
aurons accordé une 'dotation à un membre, de la 
LégioQ-d'Hpnneùr^ auquel auront été conférées^es 
lettreâj- patentes de chevalier', et qui ne se .trouvera 
revêtu d'aucun autre de nos titres impériaiu^ ledit 
titre Qe; sera transmissible à r^îné de ces descéndaths, 
qui ne sera' pas membre de la Légion-d'Hpnnem, 
jusque et y compris la troisième génération^ jusqu'au 
temps qu'ils en auront obtenu la cpnfirn^ation, e^ 
qu'à cet effet,, ils se seront pourvus devant notre cqn- 
seildu^sceau des titri^, mais après ^troi^.confinnti^^tioQ^ 
cqna^emi^ves. JÇ4a confirmation dudit titre. ?t\vt|i lieu 
sans auU'e formalité quecçUe du visa de notre cons^eil 
du sceau des titres. 
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XXIIL Nos ministres et l'intendant -général de 
notre dolnaiiie- extraordinaire soùt chargeas de l'è^é- 
ciMion de notre présent déerét, dont une expédi- 
tion sera transmise à notre priÈnceatchichancelielr de 
VEiDpre. . . ^ v • 



DECRET 

Ccncermmt la pr^fpriété: et X administration de9 coi- 
,nam d^OtUans et de Laing^ cédés- au\domaï^e eau 
trauKrdinaire. 

ê 

> 

16 Mars iSio. 

NAPOLEON, vu lés ëtàts des dotations par nous 
faites sur les canaux d'Orléans et de Loing ^ yoùlant 
pourvoir à Fadministration de leur propriété, et 
assurer en même temps aux actionnaires la- jouis- 
sance qu'ils ont drbit d'attendre, " 

Nous ayons décrété et décrétons ce qui suit : 



• • 



TITRE l^\ 

De la propriété des canaux d'OrUans et de iLôing. 

AwLVJ 1% lia propriété des canaux d'Orléaïts et de 
Loing, cédée à notre doniaine '^extraordinaire pat* 
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Htte 4u aS féTtier i^io, passé «ntce. Jean-rPierre 
BI(Hi^it6t, notre ministre de rintërâeur, et Jacques 
Disfermoût, notre mtehdaiit-géDéral da domaine 
esitr^Ordinaire, eti exécution des, décrets, des ai 
mars 1808^ ly mai 1809 et 10 août suivant, dont 
les dispositions ont été converties en loi le 23 dé- 
cembre dernier, comprend lesdits canaux d'Orléans, 
et de Loing, avec toutes leurs dépendances, bords, 
francs-bords, usines , ihaiàons ^dusières ,^ magadns , 
tetra^i», rentes et revenus profpres.à la chose, et 
tous droits et actions appartenant auxdits canaux, 
sans exception ni réserve. 

II. Les effets mobiliers,, tels que bureaux, embar- 
cations , meubles , matériaux,, et autres objets appar- 
tenant à TEtat^ affectés, auxdits canaux, font égale- 
men); partie de la vente. 

m. Les droits de propriété appartenant au do- 
maine extraordinaire.de notre couronne, seront di- 
visés en quatorze cents actions de 10,000 firainos 
chacune. 

IV; Les canaux donneront une propriété mdivi- 
^lé eQtre les mains des actionnaires; la propriété 
résidera toujours âous le titre collectif de l'associa- 
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don ; il ne poprra «n être distrait ni sépare aucune 
portion par cession , donation, décèsi) fiûlKte des ac- 
tionnaires, liquidation, faillite de la société, et toute 
autre cause. 

V. La destination de la chose vendue ne pourra 
jamab.étre changée ni convertie à d'autres usages 
qu'à ceux dé'là navigation. 

YI. Pourra néanmoins la société propriétaire 
' faire tous les changémens utiles tendans à ramé^o* 
ration, teb que nouvelle pfisê- d*eau^ nouvelle di-» 
rectidaduoanal, consfructions d'édu^s. etautre^r 
ouvrages d*art sous de meiUeiires formes, créiuon 
d'usines, et autres p^ectionnemens; le tout, néan- 
moins*, après avoir obtenu notre aj^obation. i 

m 

VU. Conformément . à Tartiolè^ P^ de la Toi du 
. 5 floréal an !]^, la 'contributtôn foncière sur lesea-r 
nsliK.iie pottira^éCre. rétablie qu'à raison dek ter- 
rainft qalls occupent; et les canaux nepouvrom! être 
assojétis à auicune taxe pàrtifulièfei ; ; ri 7 • 
• yul.;.Ijes:a0tioBnaiffes leronc poHsèVbir .à leof 
profit le droit de navigation, conformément a^xtâ- 
ii& ai^eUaiBjsnt établis. U ne sera* nien .changé à ces 
tarifs avant l'expiration de trente années, époque à 
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laquelle ilftpouitront étr« réyi$éA ^t augmentés y:3'il y 
a liei^:, 4j^on des.diJ|iéreiic(E|^.9iii^'^iU€^ dw§ les 
nippprts de la yjàUut de^ Xargmt, ave<> le ppX; di* tra- 
Tail et des denrées. Le tout sera réglé aclmii^isCratîf: 

' tSX. liunivèi^âlilié dés a^onnainss forme une so- 
cjyélié en coramciDdite^ éous^le nom.de iCoff^^^agnie. dei 

m 

Xw ;Tout: ap][)c3 ide.'fonda ftiicles katbeumairès est 
prohibé* / , ■• . '1 .- : l'i .;'!• .... •>. o,. ... .'t-.'î) > 
-. XL .11' y atiraMuairegiâtioidoiiblejBiir lequel Jes 
actions Miorit îfisorite&nominaiiTeiDeBttf'' 

Il A , 

« 

. >XIII. £etra]lsp(»ét'î9-operera sariaiilâebrationd^ 
propiiéraire qiiirséraintieifit Burceire^âtveJ. > 
-, Xmi) Les iaptibns» dei ik oompigiiie di^s -oanatix 
d'Q^kmiSi.ettideiLoingv pdUD |èûr .immoUilisatioiL^ 
leur inali^nabilitév lèuvi dîspontioii et jduissaitee^ 
sont sttsiihiléesrei^ tout aux atttàoas.d^.la blan^e de 
France.: . . . ' -r.') i.-' •• < - •: }. v d. •: . 

« 

: XIYé Les.ielîons>peiiTlânt être AiMpnsijs-ps»* des 

étnmig^. - 



' TITRE m. 

De l'aaministratton de la compagnie. 

!X|y. Laconïpagniq enfreenjouissanciç^ ooYnpter 
da if' janvier ;8ip.À{part^ 4e. cette ^poqUQ^.tQUt 
t^ l^s recettes et dépqnde^ sont pactag^ {^t.&uppOF** 
teesjçn (^o^munparles.AçitippQ^re^. ,: : 

XVI. L'universalité des actionnaires delà, qpjnpa-r 
gnie seva,f ep;résen|!;éé par Uiente d'entre e^çc qp;i réu- 
nirqntle- plus d'^acûpnS;^* ou parl^u};$. £ôp<j^ 4^ 
pouvoirs. ..;'.,.. ..:»_.*.,/ ...•*..,- -i-r. 

^ X,Yltj:W* PjBprë^em^ç se: tmo^^m. en; p^cm- 
blée; ffé^érji^e dw^ Ip €iot\»:s de chaque. aiinée^,;. ,^. :. 

.^XVm. .bes.9sseinblée$:géii,^rales seront presidëe^ 
par lègjCand-chânceli^r /Je la L^gioj^-d'£[oDpeiH' ren 
oa^d'^Qipéchement, le «président de Fas^^ffibl^^seca 
nomme à la majorité des voix. .x;l 

.XIX;, LadfiiinistràtiéD: générale ides 'éanauX'^èra 
coojBiée 9L. vu adnûnîstrateur^nfwàiaé-.pai^.noiisi, âur 
la;.pré4entation du grand-cbaucelier de. Jâ. Xégian- 
d-ll^^niieur. Ce sera le même qu^ pour le grand^ca^ 
nal du Midi, autant que oeJ^ sç {pourra. ..,.!. 
XX. U devra voa^ani; d'enireiri^a&mctLonft^ ju^ti- 
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iSer qu'il est propriétaire ou procureur spécial de 
propriétaire de soixante dictions au moins. 
. XXI. D prêtera entre les- mains du grand- 
chandelier de la Légion-d'Honneur le serment de gé- 
rer le^ intérêts de la compagnie, en bon père de fa- 
mille y et d'exécuter scrupuleusement les réglemens 
d'adminbtration qu'elle aura arrêtés et qui auront été 
approuves. 

XXII. n recevra une indemnité 'fixée provboire- 
ment à i5,ooo francs , et qui sera définitivement ré- 
' glée par la première asscQiblée générale. 

XXIIL II sera établi à Paris ^ il aura Tadrainistra- 
tion de toutes'tes affaires de la compagnie, siurVeil- 
lera les recettes , les dépendes, fera établir- les états 
et bordereaux, et verser à la caisse de la société tofus 
les fonds qui ne seront pas employés aux dépenses 
locales. ' 

XXIV. Il pourra suspendre et remplacer provi- 
soirement .led employés. 11 proposera à nôtre inten- 
dant-général les nominations et destitutions \ la fixa- 
tion des appointemens^ et celle des dépenses *& Sûre 
à Pari^ et dans les département. 

L'état de ces dépenses sera présenté chaque année 
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à rassemblée générale, et soumis à son approba* 
tion. 

XXV. Il ne pourra Seiire payer aucune dépense, 
qu'elle ne fa&se partie de celles approuvées par le 
grand^chancelier de la Lég^ioa^l'Honneur. 

XXYIrDanslesdixpremiers jours de chaque mois, 
et plus souvent, s'il y a lieu , il remettra au grand* 
chancelier de. la«Légion-d'Honneur Fétat de situa- 
tioii au 3o du mois précédent, tant de Ja caisse gé- 
nérale à Paris que des recettes^et dépenses dans les 
départemens.^ lesdits états dûment certifiés et vé^ 
rifiés. 

XXVII. Los actes judiciaires et extra-judiciaires 
concernant la compagnie , soit activement , soit pas- 
sivement, seront faits au nom de laconipagnie, pour- 
suite .et diligence de ladministrateur-général. 

TITRE IV. 

Du compte à rendre aux actionnaires , et du règlement 
de leurs^ intérêts et du dividende. 

^ 

• XXVIIL L'adniinistrateur- général présentera à 
rassemblée générale de chaque année le compte 
des. recettes et dépenses de Tannée précédente. 
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XXIX. Il sera payé de six mqis en sut mois un 
intérêt annuel de cinq pour cent^ 

XXX. Le dividende seia défioijiyenient réglé toiis 

• ' • ■ ■ - - 

les ans par l'assemblée générale, d'après k compte 
qui lui aura été rendu. Cette assemblée géoénalo, à 
compter de i8i i , ae tiendra dans le courant du mois 

de mai. 

> « 

XXXI« Un dixième des bén^ces sera mis ^ ré- 
serve: fl entrera en accroissement.de diaqiie action, 
pour devenir, oomme eUe, la propriété' de 1 action- 
naire^ et pourra cependant être employé en dépen- 
ses imprévues, s'il y a lieu ; le surplus du dividende 
sera «payé à vue à la caisse générale de là com- 
pagnie. 

XXXJL Chaque actionnaire pourra prendre eon* 
naissance (le Tarrété des recettes et des dépenses, 
et du règlement qui aura été fait du dividende. 

TITRE V. . 

De PadministratUfn lœaU des cêmauso, 4e hi direction 
et de lasurveilùmcedes travaux d^ entretien et autres 
trcmaaxfCart. 

XXXIUL U sera préposera k^direecioKi dies trawax 
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d'entretien et autres trayaux d'^urt des <;awux, 
un ingénieur pris parmi, les ingénieurs des pouls et 
chaussées; e^ si les traTaux exigent un ^nd nom- 
bre d^ingénieurs , ils seront ][)^ égi^leçaient parad les 
ingénieurs ou élèves des ponts ^t chaussées. 

XXXIY. Chaque année, ^t ayant le chômage des 
canaux I l'ingénieur rédigera le projet des dépenses 
d'entretien et aut;re$ travaux, et il le.^eraettca wt 
conservateurs , qui l'adresseront avec leurs obsenr^k- 
tions à l'aân^nistr|ltion générale ^ pour obtenir ^ad- 
ministration des dépenses à faire dan^ la <;ampagne. 

XXXy. Il sera fait chaque année , par l^dminis- 
trateur^-général ou son délégué spécial^ nommé par 
lu! à cet effet , et par l'ingénieur divisionnaire des 
ponts et chaussées, ou un |uitr<^ ingénieur nommé 
psLT le directeur-génér^ des ponts et .chaussées , un^ 
.vi$^te gértén^e des. canaux jet de leurs dépendances, 
po^r en constater ^'état, et ffiirecomiaitre 1<^ répa- 
rations qui animent 4té négligées^ et les ré^onstruc- 
fi^ns qw lt«u^âi^ lété jugées néc^^i^irea. 

X'ip'gep^eur des .canaux ;)$sistera à oeftte visi^. 
L^soployé principal .de l'$(dw^S!itration ef: le oon^ 
ducteux 4^ jtravavif 4^^ .cfciique arrondissement 
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seront tenu» aussi d y. assister; et il sera du tout 
dressé un procès-verbal. 

XXXVI. Si l'ingénieur divisionnaire trouvait les 
projets des travaux proposés insiiffisans pour garan- 
tir la conservation des canaux , il en référera au di- 
recteur-général des ponts et chaussées,' qui se con- 
certera avec Tadministrateur-général ; et, en cas de 
difficultés, il y sera statué par notre intendant-gé- 
néral. • 

XXXYII. S'il est reconnu qu'il sôit nécessaire de 
faire quelques constructions nouvelles^ elles ne pour- 
ront avoir lieu qu'après qire le3 pliahs en auront été 
dressés par l'ingénieur des canaux , avec le devis 
de leuris dépenses , et que le tout aura été comrauni- 
que au directeur-général des ponts et chaussées pour 
prendre l'avis du conseil général des ponts et chaus- 
sées, et, sm'le tout, l'autorisation de notre intendant- 
général du domâirie extraordinaire. 

XXXVIII. Le conservateur, le receveur princi- 
pal , les contrôleurs , vérificateurs âmbulans et les 
autres employés préposés à l'administration locale 
des canaux^ continueront leurs fonctions sons les 
ordres de l'administration générale et la surveillance 
de notre intendant-général. 
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LOI 

Sur ^organisation de Pordre judiciaire et Càdmini- 

stration de la Justice, 

20 Ayril 1810. 
SXT1U.IT. 

Art. X. Lorsque de grdnds-offciers de la Légion* 
iTHonneuTy des généraux commandant une division 
ou un département, des archevêques, des évéques, 

des présidens de consistoire , des membres de la cour 

». 

de cassation \ de la cour des comptes et des cours im- 
périales et des préfets j seront prévenus de délits de 
police correctionnelle, les cours impériales en connaî- 
tront de la manière prescrite par Fart. CCTCCLXXIX 

du Gode d'instruction criminelle. 



ARRÊTÉ 
Relatif aux fonctions à exercer par M* le baron de Pradt, 

7 Avril 1814. 

Le Gouvkhnbmsnt provisoihb arrête : , 

M. le baron de Pradt,^ archevêque de Malines, est 
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nommé commissaire pour remplir les fonctions attri- 
buées au grand-chancelier et au grand-trésorier de 
la Légion-d*Honneur, et aux chancelier et trésorier 
de l'ordre de la Béunion. 



CHARTE CONSTITUTIONNELLE. 

14 Avril iai4. . 
BXTEAIT. 

ArtXXXII. LaLé^on-d'Honneur est maintenue. 
Le Roi déterminera les réglemens intérieurs et la dé- 
coration. 



'■ ORDONNANCE i)U ROI 

Relative aux changetnetis adoptés dans là décoration dé 

la Légi<m'(P Honneur. 

Au chAteau des Tuileries , le 21 Juin 1814. 

LOUIS, ^ar la grâce de Dieu, Roi os.Francb bt 

dbNayarbb; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire-d*état 
delagu^ire; 

Notre GonseiM'État entendu , 
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Nous AYONS. ORDOimB et oimoiriroiis ce ^ui âuit : 

A&T. V^! La 4^coration de la Légion-d*Honneur 
portera àravenir, d'un côté, Feffigie de notre aïeul 
Henri IV, de glorieuse mémoire, avec cet exergue: 
Henri Jf^, roi de France et de Nùvarre; et de 1 ajitre 
côté, trots fleurs de lis , aTêc cet exergue : Honneur 
et pairie^ 

il. La plaqué des grand'croix aura trois fleurs de 
lis sarmofitéêè dé lia courotfne royale, avec le même 
exergue : Honneur et Patrie, 

m. Lès grandsrofficiers porteront en sautoir la 
décoration suspendue à un ruban moins large que le 
grand cordon. 

IV. Nos ministres sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution de la présente ordon- 
nance. 

Donné au château des Tuileries, le aii juin i8i4* 

5/giié, LOUIS. 
' Par le Roi : 

Le ministre de la guerre* Signé, lb comtb Dupont» 
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ORDONNANCE DU ROI 

Relative à la Légion-d' Honneur, ^ 

19 JuiUet 1814, 

LOUIS, etc., etc. . 

.Dès qUe la Proyidence nous eut replacé sur lé 
trône de nos ancêtres , au milieu des acclamatioiis 
d un peuple que notre cœur a toujours chSri , nous 
nous fîmes un devoir de maintenir cette Légion- 
d'Honneur, qui récompense dnne manière analogue 
aux mœurs des Français tous, les genres de services 
rendus, à la patrie. 

Pouvions-nous voir avec indifférence une institua 
tion qui donne à lautonté souveraine le plus noble 
motif d'influence sur le caractère national^ multiplie 
parmi les guerriers ces prodiges dont les armesfran* 
çaises ont reçu tant d'éclat, et produit dans toutes^ 
les classes de citoyens^ imë émulation qui ne peut 
qu'ajouter à la gloire de la monarchie? En adoptant 
cette institution pour nous et nos successeurs, nous 
en faisons notre propre ouvrage ; et nous sommes per- 
suadé que le nom d'Henri IV, qu'aucun Français ne 
prononce sans attendrissement, la rendra plus chère 
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à la nadon que ce prince a si glorieusement goutjBr- 

née. 

En confirmant l'institution de la Légion-d'Hon- 

neiu*, nous nous sommes plu à donner à nos sujets 
une nouvelle marque de notre affection royale. 

Nous avons en conséquence OEDOinfB et ordou- 
KON^ ce qui suit : 

Art. I^ Nous ayons approuvé et confirmé.^ ap- 
prouvons et confinnons l'institution de la Légion- 
d'Honneur, dont nous nous déclarons, pour nous et 
nos successeurs, chef souverain et grand-maître. 

II. Toutes les prérogatives honorifiques attribuées 
à la Légion-d*Honneur et à ses membres sont main- 
tenues. 

. ni. Le droit attribué aux membres de la Jjégion- 
d'Honneur, de faire partie des collèges électoraux, 
cessera d'être exercé , comme contraire à la Charte 
constitutionnelle. * 

TV. Les. traitemens affectés à chaque-grade de la 

Légion-d'Honneur sont maintenus, et les titulaires 

actuels, continueront d'en jouir dans la proportion 

de la rente des revenus dont la Légion-d'Honneur a 
la jouissance» 
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A lavettir, et jtt6i|u'à oe qu'il en soit antremêne 
ordonné 9 les nominations ou promotions dans la Lé- 
gion ne donneront aucun droit à traitement. 

Y. Les membres actuels <le la Légion-d'Hônneur 
qui seront: promus à un grade supérieur à celui qu*fls 
occupent dans la Légion , conserveront le traitement 
dont ils jouissaient avant leur promotion. 

YI. La décoration de laXé^on-d'Honneur portera 
à Tav^r, d'mi côté , FefBgie de notre aïeul Henri lY, 
de giprieuse mémoire, avec cet exergue : Henri If^^ 
roi de France et de Navarre; et de l'autre côté, trois 
fleurs de fis , arec cet exergue : Honneur et Patrie. 

Il n'est d'ailleurs rien changé à la forme de la dé- 
coration. 

YS. ta. grande tfécoration de la Légion-d^Honneur 
poïté le nom de griund-eordôn. Elle consiste dans un 
large ruban moiré rouge, passant de l'épaule droite 
au côté gauche, au bas duquel cordon est attachée 
la décoration en or , et daiks une plaqiie brodée en 
arrgent, attachée sçr le côté gauche des manteaux et 
habits, au milie^i de laquelle sera l'effi^^e d'Henri lY, 
avec eei emergoe : Hotmmret Patrie. 

YIIL Les grands-officiers porteront le grand cor^» 
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doH , tàaaoé il «st (fit dam l'artiele précédent, ng^ds 
sans pla({de« ' ^ 

IX. Leâ commaiidans porterotrt en sautoir la ^dé^ 
owradon en or, suspendue au rabasi de la Légion, 
moins lai^^e toutefois que le (prand cordon. 

X^ Ides o£&Mei!S de la Légion-d'Hoaneur popteroal 
à la boutonnière de Thabit ht déeoralion en or a^ec 
le ruban et la rosette. 

XI, Les granâs*cordons, les grânds^fBciers et les 
oonmaildans porteront à la boutonnière de Fbabit 
la décoration en or, avec le ruban et la rosette;. 

XII. Les légionnaires portei^o^t la décoration en 
argent à la boutonnière de Thabit, avec le ruban 
moiré rouge, sans rosette. 

Xin. Le serment des membres de la Légion-d^Hon- 
neur est conçu ainsi qu'il suit : « Je jure d'être fidèle 
au Roiy à l'honneur et à la patrie. » 

Xiy . Le grand-^cpnseil et les cohortes de la Légion- 
d'Honneur sont supprimés. 

XY. La grande trésorerie de la Légion-d'Hônneur 
est pareillement supprimée, fit les fonctions attri- 
buées à cette administration seront exercées par le 
cha;ncelier de la Légion-dHonneur; 



XVI. Le budget de la Légion-rd*Honneur''sera an- 
nuellement réglé par nous, suir le rapport du cl^ance- 
lier de la Légion-d'Honneur. 

XYU. L'établissement de la maison d'éducation 
d'Écouen, pour les fiUes des membres de la Légion- 
d'Honneur , est réuni à la maison de Saint-Denis* A 
l'avenir, le nombre des élèves ne pourra excéder celui 
de quatre cents. 

Les élèves ne pourront être reçues avant l'âge de 
huit ans révolus, ni rester après celui de dix-huit ans 
accomplis. 

XYIII. Les établissemens formés à Paris, à Bor- 
deaux et aux Loges, pour l'éducation des orphelines 
de la Légion-d'Hohneur, sont supprimies. 

XIX. Notre chancelier de la Légion-d'Honneur ré- 
glera le mode et l'époque des réunions et âuppres- 
sions ordonnées par les deux articles ci-dessus, et 
nous rendra compte des mesures d'exécution qu'il 
aura prises pour les effectuer. 

XX. . Le chancelier de la Légion-d'Honneur est 
chargé de toutes Tes parties d'administration de cette 
institution et du travail qui y est relatif; il jouit des 



honneurs et des prérogativesi attachés au grand cof- 
don cle cet ordre. 

XXI. Il sera établi ptès de notre, chancelier de ta 
Légîon-d'Honneur un secrétaire-général qui auA la 
signature, en ca&d*absence ou de maladie du chance- 
lier de la Légion-d'Honneur. 

XXII, Les lois, décrets ou régleraens qui ne sont 
pas abrogés ou modifiés par la présente ordonnance, 
continueront d'être exécutés. 



. ORDONNAJfCE DU ROI 

t 

Relative à la Légion-tC Honneur. 

3 Août 1814. 

LOUIS, etc. 

AkT. P^ IIos ministres sont chargés ^ à Tavenir, 
des états de propositions à faire pour les nomina- 
tions et promotions de la Lé^on- d'Honneur, à 
l'égard de toutes personnes qui ressortissent de leur 
département. 

II. Les ordonnances que chaque ministre présen- 
tera à notre signature, sur ses états de propositions, 
seront cbntre-signées par lui, et adressées au chan- 
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celier de la Légîon-dlHÔBiieur, qui fera expëdierl^ 
brevets , et remplira les formalités iiace«sairB& pour 
procure^ leur expédition. 

HI. Nos ministres et j^otre cbanoèUer de la Lé- 
•|[ion*dllonneur aont chargés de l'exécutioD de la 
présente ordonnance. 

ORDONNANCE DU ROI 

Relative au jour anniversaire de l^entrée de Sa Majesté 

, à Paris ^ au service de la garde nationale^ à la nou* 

velle décoration affectée êxtiusiùemént à la susdite 

' garde, et à utifi -distribution de décorations de la 

Légion^d! Honneur. 

5 Août 1814. 

LOÏIIS,.ef;c, 

No(a6 a!V4)n9 soi» tâute5 les occaûons de recon- 

» 
naître les 6érvj«e$ pendus à lEta^, considérant, 

comme noo^ é^âM j)^raônn^], ^tput ce qui fait hon- 
neur à nos sujets et ajoute à la dig^nité !de la nation 
française. 

Cédanit au mouvement de noti^ cœur^ comme au 
VOMI de la F^ancie i nous^ avons pris des mesures pour 
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assurer la récompense des serrioes rendus par l'ar* 
mée, 9V€C tftnt de travaux', de îatàgaes et de pma- 
lioAS| en des oombataoù la gloire n'a pas oess^ d'être 
&lèle à no5 armes, alors même que la foitune les 
abaiidonnait. 

Les «némés sernsmens nous ont poIié^ à nous fiaiire 
reiidre un <^Eipte. particulier des .services reiidus 
dans ces derniers temps par les gardes nationales du 
royaume. 

Nos regards Ont dA d abord s arrêter sur les 
gardes nationales de Paris, à'oàuse de l'importance 
des évéïièHiens auxquels' elle a eu part, et de la diffî- 
culte des situations où elle s est trouvée^ soit avaitt 
le 3o mars, lorsqu'elle a partagé le service de la gar- 
nison; soit dans la journée du 3o, lorsqu'dlea dé- 
fendu les parties de l'enceinte <que rârmée ne pouvait 
couvrir ; soit dans la nuit du 3b au 3 1 , lorsqu'elle a 
seule contenu les troupes irrégulières de l'ennemi, 
^,dans l'intérieur, tous les ennemis de l'ordre et de 
la propriété l'soit enfin pendant le séjour des âBiés, 
quand elle a !feit avec eux çt dirigé le service de 
Paris, réprimé le désordre à ça naissance, étouffé 
tous les germes dé discorde ^ et contribué à lares- 
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tanration de la monarchie et à la conclusion .de la 
paix. C'est elle qui , pendant le séjour de rétranger, 
nous a tenu lieu de la maison militaire, et nous a 
donné la consolation de n'être, à notre entrée et 
pour notre garde, environné que de Français. C'est 
elle encore qui , depuis le départ des alliés jusqu'à 
l'arrivée dela.gamison, a fait tout le service de Paris 
et de notre palais avec up dévouement égal à notre 
confiance. Aujourd'hui que les circonstances lui per- 
mettent de ne conserver qu'un service moins pénible, 
nous voulons lui témoigner que nous gardons la 
mémoire des sacrifices qu'elle a faits datns les . temps 
difficiles. 
. A ces causes, 

De l'avis de notre bien-aimé frère Monsieur, courte 
d'Artois, colonel -général des gardes^ nationales dn 
royaume, \ 

Npus àvqns ordonné et ordonnons ce qui suit.: 
Art, I®^ Tous les ans , Fejour anniversaire de notre 
entrée à Paria, la garde nationale fera seule , pr^s de 
nous , le service dç notre maison militaire , sous les 
ordres immédiats de notre bien-aimé frère Atônsieur, 
comte d'Artois , son colonel-général. 



* II. La décoration du lis , înstituëç par notre 
bien-^mé frère ^ en faveur, delà garde nationale de 
Paris, ayant cessé de lui ^tre particulière depuis que 
nous. lavons accordée coinmè signe d-union à tbiis 
ceux de nos sujets qui nous ont donné des preuves 
d'affection et de dévouement, nous déférons au vœu 
q^i nous a été exprimé, au nom de ladite garde na- 
tionale, d'obtenir une marque dis^tinctive de ses Ser- 
vices ; et .nous lui oc^'byons d'ajouter au ruban blanc, 
sur chacun des bords, un lisérç bleu-de-roi, large de 
deux millimètres. • ' 

Ce liséré sera pris par Içs officiers et sous-officiers, 
grenadiers et chasseurs qui auront obtenu le brevet 
constatant le droit de la décoration. 

Le liséré bleu-de-roi est affecté exclusivement à 

s * 

la garde nationale de Paris ; il ne pourra être pris 

1 

par aucune personne étrangère à ladite garde, s'ous 
les peines portées par les lois cqntre ceux qui pren- 
nent une décoration qu'ils n'ont pas le droit de 
porter.," 

III. Nous accordons la décoration de la Légion- 
dllonneur aux officiers- généraux, adjûdans-com- 
mandans et .cbefs dé Légion qui ne l'auraient pas 

23 
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obtenue pouf d'autres âerriçeB, nous réservant, 'à 
Teg^rd de ces derniers , de nous faire rendre un 
côfnpté par);icuUer des service)» qui peuvent leur 
donner vdes droite à ravsincement dans la Légion- 
d*Honh'eur ou à d alrtrés récompenses. 

Nous accordons, en outre, cinq décorations à 
rétat-majo;Sgénéral,'et'huit décorations par Légion, 
pour étire distribuées à ceux qui l'auront leplusihé- 
tUé par leur *rvice.da„s la garde nationale, et par 
leurs autres services civils et militaires. 

Cette distribution aura lieu, dans les Légions, 

d'après les règles suivantes , savoir : 

, ■ '. ' ■ ■ ' ■ ' • . • » ■ * 

Une aux chefs de bataillon . 
Une aux capitaines^. 

Une aux lieutenans , 

' • • • . . 

Une aux ^ous-lieutenans, • 

Une aux sous-officiers ^t caporaux > , 

Deux' aux grenadier?^ et chasseurs. 

La huitième sera distribuée aux officiers d(e la Lé* 
giôu et des bataillons. 

Les candidats seront choisis dans l'état-major dè^ 
Légions, daprè» les règles qui seront déterminées 
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par potra bien-^iimé frère Monsieur, comte d^Artois, 
colonel-général. 

IV. Nous voulons tpie la garde nationale de Paris 
ait des drapeaux, et nous nous réberyons de les lui. 
donner- nous mâme, après U bénédiction solenneUe 
qiii sera.faite en notre présence^ 

Hous. réservons à notre bièn-aimée-fille, Madame, 
duchesse d'AngouIéme, d*y attacher.de ses mains lea 
entrâtes brodéeis par ses soins. 



ORDONNANCE DU ROI 

. • •' . . . . 

lèelative â la c(mset:vQti<n^ des étabUssemens . formés 
pQur l^idutation des orphelinesi de la Légion-d^ Hon- 
neur, ' * 

Au cbAteau des Tuileries > le 27 Septembre 1$14. 

LOUIS , par la gsàçe de Dieu , Roi db Faaitgb m 

DE IfjLYARRE, à tous ccux qui ces présentes verront, 

Après «voir, par notre ordonnance du 19 juillet 
dernier, confirmé définitivement Finstitution de la 
Légion^d'Honneur, déterminé ses prérogatives, son 
raiîg, ses décorations', et nous être déclaré, pour 
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nous et nos successeurs , chef et- grand-maître- dudit 
Ordre , notre sollicitude nous a porte à prendre une 
connaissance personnelle des. moyens de concilier 
les réductions .nécesâtées par les circonstances avec- 
les intérêts des enfans des braves (pii font partie de 
la Légion y et particulièrement des orphelines dont 
les pères ofit péri.glorieusement sûr le champ de ba- 
taille. , 

Sur le compte qui nous a été rendu à cet. égard 
par le ministre de notre maison, nous avons re- 
connu avec satisfaction qu'il nous était possible de 
conserver divers établissemens de ta Légion, sans 
déroger aux mesures d'économie- qui' noiis sont 
prescrites par tios devoirs. envers tous nos sujets, et 
en laissant aux parens des orphelines la faculté de. les 
rappeler dans leurs familles^ dans le &ein desquelles 
elles oonûtiueraiént à jouir, des témoignages de notre 
munificence royale. 

En coYiséquence , voulant pourvoir par nous- 
même aux mesures d'exécution que^ l'article 19 de 
npOre ordonnance du .19 juillet dernier attribuait 
au chanceUer de la Légion-dSIonneur, et donner à 
des infortunées privées des auteurs de leurs jours 
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une preuTe éclatant^ de notre solbcitude pour ell^, 

A CBS/GAflSES, NOUS AVONS ORDONNE et ORDONNONS Ce 

qui suit : . ' 

Art. P**. Les établissemens formés à Paris, aux 
Barbeaux et aux I^oges , pour Téducation des orphe- 
lines dé la Légion-d'Honneur, resteront affectés à 
cette destination. 

II. Le nombre d*élèyes qui existaient dans ces 
établissemens au 19 juillet so'nt maintenues jUsqu^à 
TAge. de vingt-un uns, et' seront réparties dans cha- 
cun de ces établissemens : néanmoins les parens qui 
désireraient faire élever les enfans sous leurs . yeux 
sont autorisés à les retirer; et il leur est alloué pour 
cet objet une pension annuelle de aSo francs jusr 
qu^vingt-Uii ans, révolus, laquelle leur sera payée 
par semestre ftUr les fonds de ces établissemens^ 

IIL Nous*nous réservons, s'il y a lieu, de pour> 
voir au retnpladën;ient des élèves, et m^ixie d'éten- 
dre notre bienfaisance sur les enfans des militaires 
non légionnaires. 

lY. Le régime de ces établissemens est maintenu 
sous la direction de la congrégation deâ dames de 
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hl Mère de Dieu , et sous la «utreUIaiice spintaelle 
de B0^ce graiid<<auia6nier , ou de son délégué. • 
y. Les autres dispositions de notre ordonnance 

du zg juillet dernier cpntinu^ont d'être exécutées. 

. ... 

YI. Lé ministre de notre maison et le chancelier 
de la Légion-d*Honneur sont chargés de Texéôution 
de là présente ordonnance, . . 

Donné à Paris , le aj septembre de. IW de grâce 
1 8 z 4 > et. de notre règne le vingtième. 

Signé, LOmS. 
Pat le Roi: 

Le ministre secrétaire-iTétat de la Maison du Roi^ 

. Signé, «Bl^casd'Àulps. 

Certifié conforme par nous, , 

m 

Secrètaire''§biiral de la Chanc&Uerie dt France et du 
Sceau j Membre de /a Légion-d' Honneur , ' 

Par iprdrè de, iQonse^Deur le Chancelier : 

IJE PICARD. 
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ORDONNANCE DU KOI 

Qui prescrit les j\ustifications ù faire pour ^expédition 
et la jdélié'ance des fjettrfs-pdientes conférant le 
titre personnel de Chevalier aux- membres de la Lé- 

gipnd'Hanntur, et détermine le cas dans lequel la 

'• . .•'■■..' 

noblesse leur sera acquise héréditairement. 

.' '■ ' 

Au château des Tuileries , le 8 l>ctohre 1814. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi ds Finance st 
DB Navarek; 

Nous étant fait reiidre compte des réglemen» re- 
latifs au titre de chevalier, nous avops reconnu que 
par les articles Xi el XII du décret du i ^^ niars 1 3o.8> il 
avait été.statué que les membres delà Légiofi-d*Hon- 
neur porteraient le titre de chevalier, et que ce tUre 
serait tvsoismis^ibleà la descendance directe légitime, 
de m^ en mftle, par ordre de primogéniture, de 
celui qui en aurait été revêtu, et qui justifierait d'up 
revenu ne( de ohms mille francs au moins; mais. que 
depuis , et par 1 article XXII d'un autre décret du 
3 mars j8io, la'tn^nsmissibilité a été restreinte à 
Taîné de c^ux qui auraient réuni une dotation au titre 
de chevalier, et à' la charge d'obtenir confirmation. 
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jusqu'à là troi^èmegétiération, sans ,que ce même 
décret ait pourvu au, sort du titre des chevaliers non 
dotés. Voulant réparer rin^uffisance de ces dispesi- 
tions à. cet égard, fixer les prérogatives d une insti- 
tution destinée à peîpétuer dans Jes familles le zèle 

t _f ' ' < 'm ' ' ' 

pour le bien de TEtat par d^honorables souvenirs, et 

' '. " ■ - 

y attacher un mode d'hérédité plus conforme aux 

anciennes lois et usages qui régissent* la noblesse 

de notre royatime , et déjà établi pour 1 ordre de 

Saint-Louifij « . ' 

Sur le ratpport de notre amé etféal chevalier ,chan' 

celîer dé France, le sieur Damhray, • 
* . • ■ 

Nous AVONS ORDON]!9% et ORDONNONS çc qui suit : 

• ' ■* 
•y • 

Art, P',. Il continuera d'être expédié des lettres- 
patentes cônfàrànt le litre personnel dé chevalier et 
des armoiries aux membres de là Légidh-d'Honneur, 
qui se retireront à cet effet devant' lé èhaucelier de 
France, et qui justifieront qu'ils possèdent un re- 
venu net de trois mille francs ^vt moins ien biens , ira- 
meUbles^itués en France. 

IJ. Lorsque Taïeul, le fils ^tl^ petitrfils auront été 
successivement membres de la Légion-d'Hohneiir, 
et auroYit obtenu des lettres -patentes conformé- 
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tnent à larticl^ précédent, le peti^fils sera noble dé 
droit, et transmettra la noblesse à toute sa deseen*» 
dànce. 

. . m. Les dispositions contraires aux préseptes sont 
^birogéeà. 

. lY. Notre aisé et féal ciievalier, chancelier de 
Franqe.^^st ehargé de TeKecution des présentes. 
PpffnéàParis ^ lé 8 octobre X 8 1 4 ) et de notre règne 

leyingtièimie. 

Signéj LOUIS. 

Parle Roi : 

Le chancelier de Prancje. Signé, Dambrày. 



ORDONNANCE DU ROI . 

» • • * * ■ 

Portant Règlement sur. les droits de sceau et sur ceux 

dés Réfèreàdaires, ^ 

Aux;hâteau des Tuileries , le 8 octobre 1814. 

/LOUIS, par la grâce de Dieu^ Roi bb FBAiji|ç» ^ 

p£ Natahre j à tous ceux qui xes présentes, vetrç^t 9 

. . • ' " ■ ' • 

SALUT. 

• ■ 

Nous étant fait rendre' compte des tarift adoptés 
précédemment pour les droits du sceau , par le der- 



niercoiueU du ^eau des titres, eiisenibte de ceux 
an^uDementea ^iguelur à notre chaitcellieriis , 

Nousavons juge convenable d'en modifieE qudques 
arûdLe3 , en proportionnant aux différentes ffAces 
que nous jugei^ons à propos d*accorder, les somiiies 
à payer par ceux qui les obtiendront/ et en nous 

« ■ 

ménageant ainsi la posâbitité de trouver daps la per - 
ception des droits de sceau, outre lè^ moyens de four- 
nir à sa dépense , ceux de remplir les intendions bien- 
faisantes! annoncées par npti*e ordonnance du i5 
juillet derni^« 

Nous avons voulu réglef enméiUBteaq)» les droits 
particuliers des référendaires établis auprès de potre 
commission du sceau. - * ^ 

A CES CAUSES , sur le rapport de notre amé et féal 
chevalier «. chancelier de France , le sieur Dambrar, 

* • • f 

et conformément à Tavis de notre commisàon du 
sceau y NOUS avons^ oanoKNs et ordonnons que les 
droits à* payer pour- 'le sceau et Texpédition des 
lettres-patentes qui seront délivrées à la chancellerie 
de France , seront réglés ainsi qu'il suit : 

AliT. P', Les lettres-patentes qui seront expédiées 
par suite d'un décret du'deiiiier Gouvernement, sur 
une concession qu'il avait accordée, et qui en con- 
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tiendront toutes- les clauses, ne seront soumises 
qu'aux droits ûjis par- les jstatuts et décrets rendus 
par le conseil du sceau des titres* 

IL Les lettres-patentes portant confirmation du 
même titre et changement d'armoiries ne seront 
soumises qu'aux droits suivans : . 

DROITS. DfiOlTS 

de .des 

' Sceai|. Rëfiéreodairet. 

Renouvellement de lettres-patentes. 

De comte v • ^ loor. a5 

De baron. 5o ao 

De chevalier .., i5 i5 

IlL Les lettres-patentes portant collation du titre 
héréditaire de marquis, comte, vicomte et baron, 
seront soumises aul droits suivons : 

* DROirâ DROITS 

à ' da des -^ 

"• ■ ' èe^ask. Rénrend«{Kt. 

.Leslettres-patentesdemarquis et comte, ô^oopf. i5of. 

de vicomte .•..»,. A^ooo i5o 

* de baron S^ooQ * i5q 

Les Içttfes-pateûtes de chevalier que 
nous jugeix>ns à propos d'accorder aux 
meajpabyeé de la Légioa-d'Qonneur , ne 
donnant ce titre héréditairement qu'à 
la troisième généi*s(tion^ ne seront sou- 
mises qu'au- ^roit dé-. 60 5o 

Les lettres de noblesse seront soumises 
au droit de 600 



I 
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IV. Seront pay^s les sommes «uivantes pour ie» 
frais de sceau et d'expédition des lettres et diplômes 
de diverse nature :. 

.. DROITS ï)Boirs 

de de» 

Sceau. Bi^fërandaire». 

Grandes lettres de naturalisation scel- 
lées ....-.* Gratis, ' 5o 

Lettres de déclaration de naturalité. loo 5o - 

ê 

Lettres portant autorisationd e se faire 

naturaliser ou de servir à l'étranger. . . 5oo 5o 

Dispenses d'âge pour mariage.. .... - lôo ' 5o 

Dispeii^s de parenté pour mariage . 200 5o 

y. Nous nous réservons de remettre ou de mode- 

• • * p 

rer les sommes c^dessus en faveur . de . ceux* de nos 
sujets qui nous paraxtcodt susceptibles de cette nou- 
velle grâce. Seront , au surplus , elécutésles tarifs et 
réglemens , antérieurs^ en tout ce qui n^est pas con- 
traire aux présentes. V . * 

VI. Notre amé et féal chevalier , chancelier de 
France, le sieur Damhraj:^ est chargé de l'exécu- 
tion. - . 

Donné à Parii^ le 8 octobre de l'an de grâce i8i'4* 

.* 
Signé y LOUIS.^ 

> * * 

Par le Roi ; . 
Le chancelier de France* Signé ^ DAMBRAr. 
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ORDONNANCE DU ROI 

* 

- Concernant la Légian^tfBmneur. 

An châtçau d^ Toileries, le 17 FéTrier 1815. 

LOtJIS, par la grâce de Dieu, Rpi de !I^eange et de 
nAVAREs; 

Jugeant indispensable de fixer les bases d admis- 
sion et d avancement, daus la Legioa- d'Honneur 
d*une manière inyariable^ et d'empêcher par ce 
moyen que cette institution ne perde 1 éclat qui lui 
est nécessaire pour exciter chez nos' sujets une noble 
émulation ; 

Nous étant fait représenter les lois et ordonnances 
rendues à ce sujet, entre autres, la loi du 29 flo- 
réal an X,, et uos ordonnances des ^9 juillet et 
3 août x8i4; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire- d'étdt 
de la guerre; 

'Notre conseil des ministres entendu , 

Avons ordonne et ordonnons ce qui suit : 

Art.1^'. En temps de paix, nul ce pourra être 
admis dans la Légion-d'Hônneur s'il n a exercé j>en- 
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dant vingt'Cinq ans des fonctions civiles ou militaires 
avec la distinction requise. 

II, Nul ne pduira être admis dgns la Légion avec 
un autre grade que celui de simple cTieyalier. 

Poiir être susceptible de monter à un grade supé- 
rieur, il sera d'obligation d'ayoir passé au moins, 
dans le gradé inférieur , savoir : 

' i^. Pour le grade d^officier, quatre ans dans celui 
de chevalier; 

2^. Pour le grade de commandant, quatre ans 
dans celui d'officier; 

m 

celui^ de commandant; 

4*°. lEnfin, pour le grand cordon, Ai/Vit on^ dans le 
gradé de grand-bfficier. 

III. Les campagnes seront comptées aux mili- 
taires dans révâluation des années exigées par les 
articles 1 et II; mais on ne pouira compter qu'une 
campagne par année, hors les cas d'exception qui 
devront être déterminés par une ordQnnànce spé- 
ciale. ■ * 

lY. Les grands services rendus à l'État dans les 
Scmcjions miles, la diploinatie, radiiiimstration , la 
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justice ou les sdienoea, seront aussi des titres d'ad* 
luissioa. 

y. {In campagne , les actions d eçlat et les blessures 
graves pourront dîspèn^r des conditions exigées par 
les articles I , II et III, pour ladmission' ou Ta^ance- 
raent.daiiis.la Légion-d*Honneur. 

VL Tout service extraordinaire rendu à l'État, 
dans d'autres foneiions que les fonctions militaires, 
poiute dispenser Clément de ces conditions. 

yil. Pour, donner lieu itux dispenses mentiort- 
nées' aux articles précédens, les actionfl^d'ëdat, bles- 
sures et services exiraordipaires devront être consta- 
tés, savoir.: 

i^. Dans les régimens de toutes armes , par un 
certificat, signé de tous les officiers du corps présèns 
à Taffiaire], et visé par le chef du corps ou du déta- 
cheknénty'par lé chef de letat^major delà division 
et le <;hçf d'état-mâjor de Tarraéci 

* a* Pdur.les officiers de rétat-major-général ^ de 

Fartillerie et du génie, les ingénieurs-géographes, 

le corps de$ inspecteurs aux revues , celui des com^ 

misaaixes dei guerres , les gardes de Varlillerie et du 

génie ^ et les employés des administrations militaires^ 
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par un cettificat sigaé de* cinq militaires du même 
corps que le sujet proposé, parmi lesquels devront 
se trouver nëcéssairemeiit ceux retétus dans ila lié- 
gion du grade sollicité' par lui. 

Cet état sera signé eu outre par le chef de Tétat- 
major de la division pour les officiers d'état-major , 
par le chef de lartillerie ou celui du. génie pour les 
militaires de ces deux atmes , par l'inspecteur en 
chef aux revues ou l'ordonnateur en •chef pour les 
personnes de leur administration , et visé par le chef 
de 1 etat-major-général de larméci 

3^ Pour lès militaires de nos armées navales , par 
un certificat signé de cinq militaires du même équi- 
page que le sujet proposé , parmi lesquels devront 
se trouver ceux de l'équipage revêtus dans la Légion 
du grade sollicité par. lui. 

Ce certificat devra être visé par le commandant 

m 
* 

du bâtiment dont il aura fait partie, et* par |e com- 
mandàiit en chef de Te^cadre , quand le bâtiment 
n'aura pas été employé 'isolément. ^ 

if Pour tout individu non militaire j par uu cer- 
tificat signé de cinq personnes exerçant des fonctions 
analogues à celles du sujet proposé, et, autant que 
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faire se pourra, revêtues dans la Légioa du grade' 
sollicite pour luiv 

Ce certificat l' YÎsé par son supérieur, immédiat , ou 
par le préfet du dépattemeotpour les personnes gui. 
ne sont soumises à aucune hiérarchie , sera annexé 
au rapport spécâal que ..nous fera pour, cet objet le " 
ministre compétent. . 

YUI. Le nombre des grands-cprdons de > la Lé- 
gion - d'Honneur ne pourra pas. excéder quatre- 
^vingts; 

Celui des grands-officiers, cent soixante ; 

Celui des commandans^ quatre cents ; 

Celui des officiers , deux, mille. 

Celui des chevaliers est illimité. 

IX. Le nombre des grands-cordons, grands-offi«- 
ciers, commandans et officiers, excédant aujoi^rd'hui 
celui fixjé par l'article précédent, il sera pris des me- 
sures aux séances du conseil des mini$tres^ dont il 
sera parlé plus bas , pour ne pas nommer à Tavenir 
à tous les emplois dont les. titulaires viendraient à 
mourir, afin d'en réduire graduellement' le nombre 
à celui déterminé ci*dessus. 

X. Le a4 avril prochain , anniversaire de notre 

a4 
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iielOHr AàfiB le roj^vmei, il aéra ffdt ime pitmolioi! 
extraordinaire , en outre du nombre. fÂ«d^fl#tt« fisi. 
Cette promotion ania pour but dtecordiery pour les 
«mnistères de la guerre et de la mariné, lea rtfcQxn- 
penaes que nous aroiifi mutoriae les inspeettues-gé- 
néranK à demander lors de TcnTganisation de nof ré- 
gimens de Farmée de terre et de Vannée naTale , et 
celles que nous jugeimiB â propioa d accorder dans 
les avires miiûsftèrea. 

SI. Après cette promotion, il n'y aura plus en 
temps de paix que deu3^ promotions par an, savoir : 
une au i" janvier, et une lé iS juillet, jonr de 
saint Henri , patron de notre auguste aïeul Henri lY, 
de glorieuse mémoire y dont la décomtien de la Lé- 
gion^'^onnetir poWe Feffigie. 

Xtl. Le conseil des ministres s'assemblera exisraor- 
dinaireraent dans le mois de novembre et dans le mois 
de juin de chaque année. 

Chaque ti^istrè |Hrésentera |i oes séances l'état da 
nombre d'emplois occupés à^ette époque ^ns la Lé- 
^onpar son ministère, et nous assigneronèà chacun 
le nombre d'emplois qu'il péurra nous proposer pour 
la promotion suivante. 
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« - 

XIIL Ea temp$ de guerre ^ np« fiiinistres^ feeré- 
l;aire»Kl'ëtat dé la guerre 61; de lii i^sirine pouçirofit 
nous priopo9er de foire des p)roi|E|QtioQ$ e:|traordi4' 
naires, d*après un rapport spécial , et en cohséqv^ev^çe 
dès dispositions des flrfi|i?lef Si et 7 de I4 présente or- 

donnanee. 

*" *■ 

XIY. Chaque ministre 9 Âpr^si^I^que promotion, 

expédiera des lettre^ d'avîs à toxi%e^ le^ per^comes 

nommées dans soq in}oi«(è|'?: ç0« Iç^res dayi^ leur. 

presertroBi; de se pounr^ir auprès 4^ çhapqelier de. 

la Légion pour en obtenir le brevet el^Iii décp^tioQ.| 

et i^ontiendront rindi^aûpii 4^ la pe^^Ape qui 4e¥ra 

les recevoir daiis le grade qui )eifc.aura été acqQrdé| 

et à laquelle , à ce^ pfffit,^ le çjfi^wejier 4^ }a Légipn, 

à qui le QÛnistre «n aurfi 4oppé 4?is> a4^^s^l*?^ ^^ 
brevets et les décoi*ation|. 

XV. Hos nûnistres dé^igneF^vf, ppii^ pfp,^éder 
aux réeepdons d^^ «hevatie?9, 9i^c\ep% ^f çop^fp^pt 
daqs de la Légiourd'Hooneur ; 

1^ Pouv les flfilkmtes d# Ip^l^s ^Fp^e^ 4^ j^V^ 
mée de tevre et les gardes natioiîi^les 4?ff.5 ïf^^é^ 
rieur , Tofficier de la garnison , et à l'armée^ ç^ 

ki de la 4iwionvl^ plits ^ffré en |[T»4^ ^n§ '^ 
Légion ; 
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2^ Pour les marins , l'offîçier de marine du port 
où ils se trouveront en station , ou celui de Tescadre 
dont ils feront partie , le plus élevé en grade dans la 
Légion; 

3^ Pour toutes l^s personnes non militaires, le 

président du tribunal de première instance du chef- 

». 

lieu du département dans lecpiel elles résident. 

XVI. Toutes les réceptions poul* les nii^litaires au- 
ront lieu à la parade; et celles pour les personnes 
non militaires, en séance publique du tribunal de 
première instance; 

XYII. Lorsque nous le jugerons convenable^ les 
princes dé notre famille Jseroiit. autorisés à. procéder 

aux réceptions ci-dessys, et délivreront les certifia 

. . - • ^ . ■ ^ • • ■ . 

cats de ces réceptions aux personnes auxquelles ils 
auront accordé cette faveur. 

XYIIL Les. décorations des • gi^nds- officiers et 
grands -cordons seront remises par nous -même, 
ou par les princes de notre famille autorisés par 
nous, ou enfin par toute autre personne désignée 
spécialement , en notre nom , par le ministre com- 
pètent. ' - 

XIX. Procès - verbal de chaque réception sera 
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«dressé tans délai au chanceber 4e la Légio»> 
d'Honneur, et avis en sera donné au ministre du 
département duquel ressortira le récipiendaire. 

XX. Nul ne pourra porter la décoration d'un 
grade sans layoir reçue, après les formalités prescrites 
ci^deasus, excepté à la guerre, où, par disposition 
particulière , les militaires nommés chevaliers de la 
Légion-d*honneur. poifrront . être autorisés par le 

* ministre à fn porter le ruban en attendant leur ré- 
ception. 

XXI. Le chancelier de la Légion-d.*Honneur pré- 
sentera sans délai à notre approbation yn modèle de 
procès-yerbal de réception et un modèle de brevet 
pour tous les grades de la Légion. 

XXII. Lorsque nous jugerons convenable d ac- 
corder à des étrangers la décoration d*un des gra- 
des de la Légtoii-d'Honneur , il ne leur sera adressé 

/ 

que des lettres diavis et des décorations sansbre- 
irets : ils ne feront point partie de la Légion, et 
leur nombre n'entrera point dans celui fixé par Far- 
ticle 8. < 

XXIIL il ne pourra être porté cumulativement 
avec Tordre de la Légion-d'Honneur que nos autre» 
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ùfdm toyè^x^ à moiiis dune auttmsatîoii spéciale 
de notre part. ' 

XXIV. Les grands - cordons , gifaiids-officiers et 
commaudans de là Legion^llionneur , continueront 
à porter leurs décorations comme il est dit auk 
articles 7, 8 et 9 de hotre Ordonnance du 19 juillet 
i8i4; mais ils cesseront d*y joindre la véritable dé- 
coration en or que , d*après Tarticle 11 de la même 
ordonnance , ils portaient à la boutonnière de Tha- 
bit. 

Toutes les fois que les grands-cordons, les grands- 
ofiBçiers et commandans de la Légion-d'Honneur 
ne porteront pas leurs décorations ostensiblement , 
ils pourront porter la ^croix d'or à la bouton- 
nière. 

XXY* Toutes jes dispositions antfrieures, con- 
traires à celles de la présente ixrdonnaiice , sont 
abrogées. ' . . 

XXVI. Nos miniatreft et le duincelier de la Lé? 
gion-d*Honneur sont chargés de lexécution, de la 
l^résente ordoRnam», qui sera i^oénée au Bulletin 
4eA lois. . 
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Donné au ohAtcau dea Ttùkrics, le 17 Mnier 
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%ne\ LOUIiS. 
Par le Roi : 

Le ministre seeritàire^iC&at de U gaérr€% 
Signe , MAWLiamÂii Dv& db HÂSMàTËM. 
CtenviA côniovmA par mom^ 

StcrètMre^gkàèral de lu ehàtutUerie de France et du 
% sceau p membre de la Légian^ét Honneur , 

Par otdre àe matiMïïQneur le cfiancefier, 

LE PICAHD. 

ORïXJNNANCË DtJ ROI 

Qui fixe tar^artition des grades de ta l^gion-d'Hon- 

neitr entre Us divers ministères. 

Âa châteaa des Tailories , le 17 Férrier 1815. 

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi db Fbam» mt 

Vu notre ordonnance de ce jour sur la Lé^^n^ 
d'Honneur; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire-d'état 
delâj^ierre, 
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Noire'consdl des ministres enteodii, 

Ayons ORDONNÉ et ordonnons ce qui suit: 

Art. P'. La 'répartition des grades de la Légion- 

d*Honneur entre les divers ministères aura lieu de 

la manière suivante : 

Un quarantième à notre maison ; 

Deux quarantièmes à là ehancellerie de Fraiice; 

Un quarantième au ministère des relations «^ téi- 



neures; 



Cinq quarantièmes à celui de Fintérieur et des 

cultes, diiqud ressortissent les gardes nationales du 

royaume ; 

Un Quarantième à celui des finances ; ^ 

Yingt-quatre quarantièmes à celui de la guerre ; 

Six quarantièmes à celui de la marine. 

'■>•'■ 
IL Nos ministres et le chancelier de la Légion - 

d'Honneur sont ëhargés de f exécution de la présente 

ordonnance. 

bonne au château des Tuileries , le 17 février 

i8i5, 

%/l6', LOUIS; 

Par le Rpî: « 
Le ministre secrétaire-tTétat de là guerre. 
Signe yMâLKÈcnki, Duc de Dalmjltie» 
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DÉCRET IMPÉRIAL 
Qmordonne (Capposer le séquestre sur les bieuu des 
princes de la maison de Bourbon , et rapporte Us 
lois qui rendaient Us biens des émigrés, 

Lyon, le 13 Mars 1815. 

Art. F'. Le séquestre «era apposé sur tous les 
biens qui forment les ap^ages des princes de la mai- 
son de Bourl;>on, et sur ceux qu'ils possèdent, à quel- 
que titre que ce soit. • 

II. Tous les biens des émigrés qui appartenaient 
à la Lkgion^d! IJonnear y aux hospices , aux corn* 
munes, à la caisse d'amortissement, ou enfin qui fai- 
saient partie du domaine , sous quelque dénomina- 
tion que ce soit, et qui auraient été rendus depui^ le 
i^' avril, au détriment de l'intérêt naûotial, seront 
sur-le-champ mis sous le séquestre. 

Les préfets et les officiers de l'enregistrement tien- 
dront la m^n à l'exécution du présent décret , aus- 
sitôt qu'ils en auront connaissance. Faute par eux'^de 
le faire , ils seront i^esponsables des donunages qui 
bourraient en résulter pour la nation. 

IIL, Notre grand -iHaréchal est chargé de Texé* 
cutioSi du présent décret. . > 
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DÉCRET 

Qui charge pravUoiriement M. le cùmte Dejean des 
fonctions de grand-chancelier df la^ Ligion-d^Hon- 

newr. 

13Marsl8iS. 

^^ 1» ■ 

DÉCRET ïAPÉRIAL 

Qui annuUe les: promotions faites dans la Légion^ 

d*Monneur,xt les changemens. faits dans ta décora- 

tîon depuis le \^ aorU i8i/^^ et qui rétablit les mem- 

« 

bres de la Légiofi-d^Banneur dans leurs droiti poil 
tiques, 

LydB , le 13 Mars 1815. 

N4PÔLÉON, pai" la grâce de Dieu et les Consti- 
tutions de TEmpire, Empereur des Français, etc., 
etc., etc. 

NouSAVOlfS DÉCRET^ ET DECRETONS CC (jul Suit : 

Aat. I^'« Toutes les promotions faites âsfUâ la Lé- 
g^oii-d*Hoaaeur par tout autre gnrand-maitre que, 
nous, et tous iNrevets Agnes par d'autre pets^iiDe 
que le oomie Laoépèdo^ g^aBd-chàacelier înamoiriile 
de la Légion , sont nul^et non-atenufu * 
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* ll.léà cba^^Mens*fft{ts dÈaê la déedtatlofi ^ H 
làffoû-^^flbmenfy non côrfoMne* «ut *lMuU de 
l'Ordre, sdtit milsfttiou-è*ei!hd.'Chddi* dèstnem- 
l^É èê la I.^î<mV(^fehdM Itf déf^mtidti téOequ die 

m. Neànmoiti«/ùdfllmeW*gAt!rf *dttd^ de 
ftf^aùûcms , qùtjlque fifite'^â fliégarlèmelit , Vont été en 
fï^eur 9e persofrtieft qifi*dfef*i«édii <ieer âemce»r{|eli 
à la jfettîe, léirt» titr«« seront •eit»«(èyë»4k *i gï%n^e- 
chancellerie , afin que le rapport «odi'cfi'^sw.fiil 
dans le courant dVrîl, et qu'il soit statué à cçt égard 
ayant le 1 5 mat '. 

tV/ Léfe^oits'^olitîques dont joiiSsâîentleS tnem- 
bres de la l'égî<yn-aHonti.etit éto te«u des statuts de 
création lôfit.ï^iaBffi : en "Conséquence, tous les 
membres de la Légfon qui faisaient partie, au i^' 
avril i8i4, deJfcMW^eS éiec*ôrâtik-cfe département 
et^'^çmèS^fettrent ; ttqtii' Qitf ^éM? frf^és'iftjïiâtèi 

ment'di^ e»**blf, iott« rétàKlk dàtiv Imh îbhVtidtis. 

Totw titeuiJqtii ri^fent ]^\>îlit^iicor^ ïnembrei; li^Un 
collège électoral éttVè*feînt**!e*À"rfèhiâ^ 
grand-cbancelieriiié lblié|[ld!^-»d VbÉneur , en feisant 
connaître 'lé- collée ôutpiéiûilî Afeifèftt d'éfretrtta- 
cbSsi Lé j^âdt-ébaneeKer )yrénd:ra Moê oMre#'da|M 



• 
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le courant il*«ntt , et ^fim exf^^ér lA breveti san^ 
délai , mi» qua-ce)it'^i|i keê auront pbteiffi» -(ildsAent 
assister auf ts^eutbtées ^ Çtiamp-d^JMa). 

y. Tous les bien qui ont M tO^véH ^ Tordre dh» 
SainVLouis mf la «GaiMi de| Invalide^ seront réunis 
Ml dâmaiti^ Sim]ê I^giaii^dVonneur. 

YI. Ndtrè |ran9-m«:éeb4Ly faisait foi^tioi]# iû 

niator*géné];|l i» la giaflde année ^ est clÉirg^ àe 

prendre fe mesuras nécessaires pour la pM4Ii<iatios 

du pf^sent déèxiBtt 

^%n^', NAPOLÉON. 

. • ■ **'*'•,'■ • 

Far FEmpereui^: 

% ■ 

Le fpr mn $ nmi / ^ htl « faîsatti fmctioiu de majêr-- 

général de la gmnêe armée. 
• * • 

Signé, comte BxnTkAipD. 

■■ --T" * ' ^ ■ '•■ ■..■,■.' • 

OécaET IMPÉRIAL' 

Qui^otU tB^ocêiré» lUmthèn C» déeoMioa du lu, 

lesCffdtiei 4t SfibU-tiOuU, du Sa^t-Él^iti et de 

Sfint'MUhdf ef^ ^rdôfyté.iCàri'orer §$■ cocarde 

tfafionale et {ê 4Mi$pjgaa tricàlcr^, > 

' » I . • ■ • - 

HfiPC&ÉOS^ p|r ia^iiçe de CKe|^ el les Goa^- 
miioiKs de rjSittpLre, £«i.PBa^p& D§à ^RAKCàjs yëc. 



« • 
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Kovs ▲TOUS DÉGHBTB et DBGRiTOKS 60 quisuit : 

ART. I^'. La oocarde blanche , IIl dlëooration du 

Hs, les' ordres de S$dnt-Louis« dû Saist-Ësprii; et dft 

.* 
Saint- Michel , sont aboliâ. 

II. La cocarde nationale sera portée par }éstf(|upes 

de terre et de mer et par les citoyens ;I§drgpeau 

• * 

tricolore, sera placé sur les maisons communes des 
TÎUes et sur les clochers des campagnes* 

m. Notre grand-maréchal, faisant fonctions de. 
inajor*général de la grande armée, €st chargé de^ 
la publication du présent décret. 

%/iîî, NAPOLÉON. 
Le grand-maréchàt » faisà$U fonctUnu de 
majar-général de la grande €imiie. 

^ignéf comte BBaTm^iiD* 

> 

LOI 

Concernant Us militaires membres de la Légion^ 

d'Honneur. 

A Paris, le 15 Mars 1815. 
LOUIS, par la gr&cQ de Dieu, Roi ob Faxifcs bt 
DB Natarrb, à tous ceux qui ces présentes verront, 

SALUT. 



57-4 

Nous avoiift propot^, If» Chambre» qm adppté , 
«OU8 xrmn o^Dim n s eX qwojsmv^^e qui suit : 
' Ams« I^'.' Les ^rrér^ges du/s à tot^ 1^ miUtaiires 
membres de la Légion-d*I{ami«ur9. qu^l que %oit 
leur qgradd , l#ur ^vont pay^s en entier $ur le pied 
de i8i^ 

n. Tftus les brevets de aornit)atipo#faitesjtisqu au 

I*' avril i8i4 «fffom ffltpédiés 3ur^l0rçb^Ipp , et à la 
date des lettres davis d4j^ reçues» 

m». Tous lis militaires par npus promus s^^nt 
également admis au ^aitem^nt a^cté à Içur^ grades 
respectifs ^ et à ]ii date d49 leur nomination. 

La prasenteioi, dijOulée, 4éUbérée ^ adoptée par 
la Chambre des Pail^ ^t par çeU^ d(^S Députés, et 
sanctionuae par nou^ 0ejourd*hui, sera exécutée 
comme loi de TÉtat ; voulons, en conséquence , 
quelle soit gardée et observée dans tout notre 

royaume , tenwçs et- pays de notr^ obéissance. 

Si donnons en MANURHi^lfT à nos cours et tribu- 
naux, préfets, corps administratifs, et tous autres, 
que les présentés i}^ gardent et maintiennent, fanent 
garder, observer et maii^t^nir, et, pour les rendre 
plus notoires à tous nos sujets , ils les fassent publier 
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et emregtoer partout où besoin sera $ c»r tel evt 
notre plaûiir ; et afin que ce soit dl^ofle ferme et stable 
à toujours, nous y ayons fait mettre noire sceL 

Donné à Paris, le quinzième jour 4le mars de l'an 
de grÂoe mil huit cent qmme i et d^ notre règne le 
vingtième. 

Signé, WVI&. 
Par le Roi : 

Le minUtre à^cHtair^fitat 4$ rmtirimr^ 
Signer y hAJVBÈ d% JHQVfwq^iau. 

Yti et soellë du grand sceau : 

Le chancelier de France* 
Signé y DAMBHiiT. 



ORDONNANCE DU ROI 

Belatifi^ awi promotions dans la Légion-d' Honneur. 
hxK cbâteau 4es Tuilerie^ , l« IQ Nsrç tSIô, 

LOUIS, par la. grâce de Dieu, Rop; n» Fiuiios st 
»B Natabax: 

Informé de Fempreasement aree lequel fjoua les 
Françaia répondent en ce moment à l'appel if^ nous 
ayons fait à leur dévouement t% k lewr ciourage t ^ 
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voulant nous ménager les moyens de récompenser 
les preuves quils nous donneront de leuK attache- 
ment à notre personne : 

A CES CAUSES, ' 

Sur le rapport de notre mitiistre secrétàire-d état 
de la guerre, et de lavis de notre conseil, 

Nous AVONS ORBONNÉ ET ORDONNONS OC qui Suit : 

Art. P^. L exécution de 1 art. 8 de lordonnance 
du 17 février derniet, portant fixation du nombre 
des grades de la Lég^on-d'Honileur, est ajournée. 

II. Nos ministres nous présenteront immédiate- 
ment^ chacun en ce' qui le concerne, les projets 
d ordonnanqe de nominations qui devaient, confor- 
mément à larticle 10 de la susdite ordonnance, 
former la promotion du 24 Avril prochain. 
' III. Jusqu a c^ que la tranquillité soit rétablie dans 
tout le royaume, nos ministres^-^ecrétaires-d'état de 
la guerre et de la marine exerceront la faculté de nous 
proposer des promotions extraqrdinaires dans la 
Légion-d'Honneut* , conformément à l'article 1 3 de 

■ 

la susdite ordonns^nce ; et , en considération des ser- 
vices signalés que chaque classe de citoyens peut 
rendre dans les circpnstances actueHes, cette faculté 



est étendue, quant à présent, à tous les minittres, 
qui deyront toutefois se Qonformer, pour toutes les 
propositions de faveur, à l'article 7 de l'ordennanee 
précitée dH 17 février dernier. 

4* ^os ministres sont chargés, cihacnn en ce qui 
le eoneeme, de l'exécution de la présente ordon- 
nance , qui sera insérée au Bulletin des lois. 

Donné au château des Tuileries ^ le 1 6 mars j 8 1 5. 

Signé, LOVJS. 
Par le Roi : 

Le ministre secritaire-itHai de ta guerre , 
Signé , Duc db Fbltbb. 



DÉCRET IMPÉRIAL 

» 

Prescrivant un mode particulier' d'admission des memr 
bres de, la Legion-d' Honneur de divers grades^ aux 
collèges électiyrauxde département et. d^ arrondisse- 
meni Y seulement pour la convocation faite par U dé- 
cret du Sq avril dernier. 

. Aupalais de l'Elysée» le 3 Mai 1815. 

" NAPOLÉON, EMPBRBua dbs Frahçais; 
Vu l'article 99 de Pacte des Gonstîtations du a8 
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flordal an XII , qai admet aux collèges él^Coraux de 
départeineiu les inemlH*esr de la Légion-d'Honneur 
jasqaani grade d^officier incluaivenient, et a^ix^col- 
léges d'arrondissement lessiiiiplea légionnaires ^ 

Vu les anicles. i , a et 3 de l'acte des Constitutions 
da 9a février i8o6, qui lîmiteilt à TiQgMïinq le 
nombre des membres de la Légiùn pour chaque col- 
lège de département y et à treilte pour efaaque collège 
d'arrondissement; . 

Vurètat numérique des breveta déËvrès aiux mem- 
bres de la Légion pour entrep dans les collèges èlec- 
toraux^ duquel état il résulte que le nombre fixé par 
le sénat us-consul te susdatè est incomplet,* 

Considérant que s'il est des collèges de départe- 
meni: et d'arrondissement qù le nombre des membres 

I 

de là Légion qn*îls peuvent recetoir, aux termes de 
Facte'du a a- février i8o6, est complet; il en est d'au- 
très où il reste des placés vacante,s auxqueltès les 
membres de la Légion ont droit d'être admk selon 
leurs grades; * 

Que la formalité de 1^ délivrance d'un brevet pour 
Fentrée des membres de la Légion raaaquans dans 
les collèges électoraux ^ ne pourrait être assez 
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prompte pour.quils pmsent être feços daoft cea col- 
lèges à la sessipu par nous convoquée le 3o du moi$ 
dernier, et qu'il est conTenaUle de déterminer, un 
mode d'admission , nais plusrprompt^ comme l'exige 
la circonstance, 

Nous ATOKS DBCWTÉ BT DBCRBTOJIS Cei.qui BUÎt .' 

Aar. P'. Le& membres de la LégionwfHottnèur, 
Jusqu'au grade d'officier ii^clusi^dmeot^'^qui , aux 
termes de l'ariicle 99'de l'^acte des Cofistitutions du 
28 floréal an XII., ^taux t^mes du aânatùs^comiilte 
du ^2 féyriër 1808, ont droit d'4tre admis aux col- 
lèges électoraux de département, et les légionnaires 
cjui ont le droit d*étre admis aux collèges électoraux 
d^arpondissement , pourrooi ^ seulement pour la con- 
vQcation qui a«té&ité par notre déci^et du 3o avril, 
être admis à voter dans' ces collèges, en remplissant 
les formalités ^uiv^ntes ; 

U. Ils présenteront au préfet, si leur grade leur 
donne droit à entrer au collège .électoral de dépàr- 
jtement,^ au soiAS^pr^et, si, n'étant que légion- 
naines, ils ne sc>nt que membres du ootié^e d'arron- 
dissemai^ où iU sotot domicilies, le breviet de leur 
nomination à eux délivi^é^ et dont les diverses for- 



580 

mules sucoesnTement employées sont ici jointes en 
modèles, n® i àio , pour que les brevetis présentés 
puissent être comparés : le préfet ou le sous-préfet 
y apposeront leur ifisa , dans les termes portés à la 
formule jointe au présent décret. 

IH. Lespréfets et sous-préfets n^dmettrohtdans les 
collèges électoraux de département les membres de 
la Légion-d'Honneur qui se présenteront, que jus- 

s 

qu'au comjplément du nombre de vingt-cinq mem- 
bres, et dans les coUéges d\irrondisseraeiit que jus- 
qu'au nombre detrentè niembres, selon ledit sénatus- 
. consulte du aa février, 

lY. Avec son brevet ainsi visé, chaque membre de 
la Légion-d'Honneur se présentera au président pro- 
visoire ou- définitif du collège, lequel , après avoir 
fait faire par le secrétaire mention au procès-verbal 
de l'exhibition du brevet ainsi régularisé , l'admettra 
à voter, à moins qu'il n'y ait déjà vingt-cinq membres 
admis pour les collèges de départeihent, et trente 
pour ceux d'arrondissement; auquel cas l'admission' 
de tout membre de la Légièii sera suspendue^ con- 
formément audit sénatus-consuke du aii février; 

y. A la réception du présent décret ^ lés préfets le 
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feroiit«onnMt;re pas riasèrtioli nu journal du dépii^> 
tement et pan affiches , «jt Tenverropt aux so;i5*préfèts 
ppuT qu'il soit par eux adressé aux ifiaire^, publié et 
affiché avant la session des collèges électoraux. 
VI. Notre cousin le prince archichanceliet de 

TEmpirei notre ministre de rintérieur, et le grand- 

« 

chancelier delà. Légion^d'Honneur, sont chargés, 
chacun en ce qui le coneeme, de Vexéciiàon du pré- 
sent décret. 

%/w?, NAPOLÉON. 

DÉCHET 

Partant q.ae l'aigle de la tÀghm-d* Honneur fera par- 
tie des armes des villes de. CliâlonS'Sttr-Saàne y de 
Toumus et de Saint-Jean-de^Losne. 

Du 22 Mai 1815. 

PROJET DE CONSTITUTION 

De la Chambre dès Rep¥ésentans , présenté par ka 

commission centrale. 

» 

Du29Jttia 1815. 

Extrait. 
Art. tXVI. Lmstitufion de la Légion -d'Hon^ 



neur est maâti tenue. $is menibrèg conseihreront tous 
les droite 9 dénotninatiovis , prÀt^gatires et traite- 
mens ^ui y ont élë siffeét^^par la loi qui Téta* 
blit. 

' La êéo&taûmk de la Légion-d'iloiineur est pof tée 
ayant tomté antre- par le monarque et les princes der 
safainille. 

Aucun autre. OfdÉe ne peut ètf0 rétabli ni créé 
que par une loi. 



« 



ORDONNANCiE ROYALE 

Portant dissolut ion de la Chambre des Députés , con- 
vbcation des côttégeè êéectoraux et règlement provi- 
soire pour les élections.' 

13 Juillet 1815. 

SXTRAIT. 

Art^ IX. Si le nombre dés membres de la Légion- 
d'Honneur qitt, conformément à ractè du 22 fé- 
Trier 1806^ pe^t être adjoint auit collées d*arron* 
disseraent ou 4^ département, n'est pas complet, 
nos préfets pourront, sur la' demande dès légion- 
naires, préparer de nouvelles adjonctions, qui rece- 
vront une exécution provisoire. Toutefois les légion- 
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naire.6 admis aux ccrflages électoraux de départe» 
ment detront', confomnénent. à l'article 40 41e la 
Charte 9 payer au moins huit cents francs de contrit 
buti<fti directe. ' ' 

ORDOieiANCE DU àoi 

Qtu annuité fautes les fwminàiiom fattes dans ia Ligian - 
éC Honneur par P usurpateur et la commission dite 
de Gouvernement, depuis le 27 fkiief i%i5 jus^ 

^aW YJuHkt suivant, 

. • .' ... 

2SJtiinet 1815. 



ORDONNANCE DU ROI 

/ 

Portant organisation définitive de La Maison royale de 

Saiht^Denis. .> 
Au château des Tuileries, le 9 mars 1816. 

LOUIS, parla grâce dé Dieu', Roi de Francs bt 
DE Nayabab , à tous ceux qui ces présentes verront, 

N^ous étant fait repi^ésenter les dWers décrets, star 
tut et ordoiinance relatifs aux maisons royales d'Ë- 
couen et dé Saint-Denis, notamment le statut du 
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!kg inai9 i9o9, et notre ordonnance dif.ip juiliel 
i8i4» qui a réuni, la maifion d*£eouen à celle de 

■ * - 

Saint-Denis f ' . 

Voulant donner' à la maison de Saint^Denis 1^le 
organisation définitiTe, et procurer indistinctënient 
à tous les membres de nos ordres royaux qui ont 
rendu des services à FËtati les nfioyiens de iàire âe» 
ver leurs fillea diois des seotiméns d*attachenteiit à 
notre personne; . ' \ 

Sur le rapport de notre cousin le- iiiisqréchal B/^e-^ 
donaldy àacde Tarente^fmxAe Fi^ance^ grand-ohan- 
celier de la Légion-d'Honneur, 

Nous Avons oanoNNÉ et ordqitnqns ce qui suit : 

TITRE I". 

Du nombre dci Élèves» et de9 conditions de leur 

admission. 

Art. P > XiC non^bre des élèves est fixé à cinq 
cents. 

Sur ce nombre , quatre cents places seront grar 
tuitesy ei les. cent, au tires seront aux frais des fa- 
milles, ., 

II. Le prix de la jpen^on d*une élève gratuite y à la 
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charge de la Légion-dCHoimeur, est fixé à huit cents 
francs. . 

Le prix de la .passion d'une élève > aux frais des 
£;uniUes., eut porté à mille franges. 

m. Les places gratuites seront^ccordées aux filles 
des membres de nos ordres royaux qui se trouveront 
hors d'état d^ pourvoir à leur éducation. 

ly. Les p^sifîés d'élèves pensionnaires seront don- 
jaées aux fiUes,^ so&ujrs , nièc^ ou cousines des raem- 
bres de nos ordres royaux aya.n.t de la fortune, 

y. Ijs^ élèves seront nQmmpes par nous, sur la 
présentation de notr» grand-liïfaanceUer de laLégion- 
d*Honnieur. . '' 

> • «. 

yi. Toute demoiselle , pour être admise dans la 
maison, devra, 

i^. Être l^ée de si;^ à doux^ans au plus; 

!i?. Avoir eu la petite-vérole^ ou avoir été inoçu* 
lée ou vaccànée: 

3"*. Produire un certificat de .médecins constatant 



r , '. 



quelle n'est point affectée ~déi maladies chroniques 
ou contagieuses; . ^ V^ s .. , 

4^ «Remettre pour les. demandes- de places- gra- 
'^ tiliites un acte de.notoriéfépQr|ant que lia demoiselle 
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appartient à des paréns qui sont<lans Viinpôssîbiiité 
de subvenir à son éducation. 

VII. A leur entrée dans la ïnaisbn,l'ëlève gratuite 
et l'élève pensionnaire paieront la sothme de quatre 
cents francs 9 représentant la valeur du trousseau qui 
leur sera fourni: 

ym. La pension de l'élève pénsioimaire, fixée à 
mille francs^ se paiera par trimestre et d'avance. 

IX* Lés .paréns de l'élève gratuite et pensionnaire 
indiqueront une peiésbnhe ayaiift dontidle à Paris, 
qui s*engagérk à recevoir l'élève à sa sortie de la 
maison : cette'persoàhe s'engagera également, potir 
relève pensionnaire, à payer la pension annuelle de 
mille ffahcs.. > ^ 

X. La sortie d'une élève est fixée à l'âgé de dix- 
huit ans; néanmoins les pàrehs pourront la retirer 
avant cet âgé, ifîi soti éducation est terminée, ou si 
d'autres raisons l'exigent. 

t • I . . .Vu ■ « I • ( • t , : . : > I • . . . r I ■ 

. TITRE IL ^ ' .' 

• » . • . . . ^ ,, . ' • 

De l'éducation et de ^instruction dei^ Élèves. 

Xr. La région sera ta base dé renseignement. 
XR. Les élèves entëndrofit la messe tous les jours. 
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Il y aura 9 toiu les dimandits et féces, utie grand'- 
messe, un catétihisoie et une inatruction à la portëe 
desé)è¥es. 

Les répres seront chantées par les âèves tous les 
dimandlles et fttes. ' 

!XIIL Les éièmn reeevroiit des leçons de 4ecture , 
d^éerimre, de calcul, defgramniaire , dliistbire, de 
géagtf^ît^de dessin, de musique et de botanique 
usueUe. 

^Xiy. EQes recevront ^g^lement les leçons de 
danser qui flMitontétre n^ioessaîres à leur sairtë et 'à 
leur maintien. " 

Xy. Les élèves fét^ont leurs robes, leur linge et 
celui d>e la maison; ^ ' « 

XYL On enseignera ain élèves tout c$ qui peut 

étrenécessaire à une mère de fiamille pour la conduite 

deVintérieurjiBsa maison, la préparation du pain et 

des ttutres alimens , ainÂ que pour lès travaux de 

buanderie. .- • - ' • ^ . 

TITRE m. ' •■ • 

Des Dames de ta maison et de leur orgàinisaiiimi^ 

XYU. La maison ^era régie par une surintendante, 
qui sera nommée par nous sur la présentation de 



388 

notre gl^nd-chancelier de la Legioa-d'Honneur, et 
qui paurra^être prise en dehors de la maison* 

XyiII, La surintendante prêtera , entre les mains 
de notre grand-c^aneeKer, le serment suivant : * 

« Je jure devant Dieu d*étre fidèle au Roi, de 
» remplir les obligations qui me sont pre^rites , et 
» de ne md servir de Fautorité qui m*est confijîe que 
» pour fornier des élèves attachées à la i^eligion, à 
» Sa Majesté et à leurs parens f .d*étre pour chaque 
» élève une seconde^ ni^e;;«t de les préparer, par 
» J'exemple des bonnes mœurs et: du travail , aux dé- 
» voirs d*épouses vertueuses et de bonnes mères de 
» famille qu elleis seront un jour aj^lées à remplir. » 

XIX. Il y aura sept dignitaires y dix dames de 
premiècç jclaàse,. trente dames .de seconde classe, et 
vingt nayices; j. ,. 

XX, lies dignitaires se composeron{ : • 

1*". Dupe inspectrice, qui aura autorité dans la 
maison après la surintendante, 

2^. D'une directrice des études, 
" 3^, D une trésorière., 

4^. D'une économe , 

» 

5^ D'une dépositaire de la lingerie , 
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6^ D'une dépositaire de la rôberîe, 
.^*. D'une dépositaire des comestibles, etc. 

XXI. Les dames de première et de seconde classe, 
ainsi que les novices , rempliront les fonctions de 
surveillantes, institutrices , maîtresses, tourièl^es, in- 
firmières et.pharmaciennes. 

XXII. Les dignitaires, les dames de preihièire et de 
seconde classe , ainsi que les novices, seront prises 
parraines élèves portant deia maison. 

Il n'y aura d'exception que pour les Manies com-< 
prisés dans Forganisation aetuellè , et que Ton main- 
tiendra. 

XXIII. On prendra le^ novices parmi les élèves 
qui auront atteint Tâge de dix-huit ans y sôus lé con- 
sentement des parens. A cet effets les dignitaires, 
réunies en conseil, présenteront trois élèves pour 
chaque place de novice ; la surin tendante transmettra 
celte présentation , avec son of^inion personnelle sur 
les candidats , à nôtre grand-chancelier, qui nom- 
mera. Les élèves nommées feront un noviciat de deux 
ans, avant de pouvoir parvenir au rang de dame de 
seconde classe» 

- XXIY. ' On choisira les dames de seconde «classe 



» 
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parmi les novices qui réuniront les qualités requises, 
sous le consentement' diespavens. A cet effets les di- 
gnitaires ,. réunies en conseil I présenteront trois no- 
vices pour chaque |dace mcaai1«; la aurintendante 
transmettra cette piiiésentaiian, avecrsou ojHnion 
personnelle sur les candidats^ à notre gran(|-chance- 
lier, qui nommera, 

XX.y>^ Les dames de première classe seront choi- 
sies parmi les dames de seconde classe. A cet effet , 
les dignitaires , réunies en conseil, présenteront trois 
dames de seconde classe pour chaque place vacante ; 
la surintendante transmettra cette présentation, 
avec son opinion personnelle; sur. les candidats, à 
notre grand-chancelier, qui nommera. 

XXYL Les dignitaires seront prises parmi les 
dames de première classe^ A cet eCG^, le conseil pré- 
sentera l7oi4 dames de preÉûèrè classe pour diaque 
place vacante $ la surintendame traiiMiiectra cette 
présentation I avec son opinion personnelle sur les 
(^didatSy à notre grand^shancelier, qui nommera 
sous nôtre approbation. 

XXYIl. Les novices qui deviendront dames de 
seconde classe contracteront 1 obligation de remplir 
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les deyoiii$ de cette classe pendant cinq années canr 
sécutWe», et. poliront renouveler de semblables 

engagemens ; . 

Les dames de seconde ckisse qui passeront au 

grade de dames de pi'emière classe, contracteront 
robligâtion d*uii service d« six années en cette nou- 
velle qualité^ elles pourront aussi renouvelés de' pa* 
reils engagemens; 

Enfin les dames de {nranière classe qui deviendront 
dignitaires contracteront rengagement de rester 
leur vie entière dans la maison ; 

Nous réservant le droit de dispenser les dames de 
première et de seconde classe ^ ainsi que les digni- 
taires,^ de lobligation qui leur est imposée par le pré- 
sent article. 

XXVIil. Les dtgnilairea, las 'dames Je. première 
et de seconde classe, seront prësefitéès par la surtn«> 
tendante à notre grandHi^hanoelier de la Légion^ 
entre les mains disqpiel elles prêteront le serment 
suivant : 

«I Je jure dévantIKett d'être fidèle au Roi^ de rem- 
^ ptir les obUgatîons.q^i ine sonl prescrites ^ de cou- 
» courir de tous mes moyens à former des élèves 
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» attacha à la religion , à Sa Majesté et à leurs pa- 
y» rèns, et d'obéir à madame la surintendante en tout 
V ce quelle me commandera pour le service de Sa 
» Majesté et le bien de la maison^ » 

XXIX. La surintendante assign^era aux dames de 
première et de seconde classe,, ainsi qu^aux novices, 
les foncticms qu'elles devront exercer. 

XXX. La surintendante , les dignitaires , les dames 
de première et de seconde classe assisteront à tous les 
offices divins, et rempliront dans la maison, en pré- 
sence des élèves, tous les devoirs de la religion. 

TITRE IV. 
Du fégime intérieur, de la police et de la discipline, 

XXXI. Ijbl surintendante, les dignitaires, les da- 
mes de première et de seconde classe, ainsi que les 
novices, auront toutes un costume uniforme, qui 
sera fourni aux frais de la maison. 

Elles porteront une distinction honorifique. 

XXXII. Les dignitaires , les dames de première et 
de seconde classe, ainsi que les novices, mangeront 
à la même table que les élèves. 
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La sarmtcoiidinit» staaàe ponrûi avoir une table 

XXXHL h&nqae les dignitaires , dames de pré^ 
inière et de seconde classe, aiaai que les wmecs, 
tombevottl nialades , eHes scy'ont scHgaéeis ^ana Un- 
fentieriedé k niaison. ' . 

XXXIV. La dp6tuve 9era desîgii^iir jtour lf»dipM^ 
taires, ainsi que po\ir les dameS' de pt^emière^ de se? 
e«nde classe, et iioViees>fà ipokis gué des Cauflesma- 
îâuvea ne:àgtTA' leur Bbêcaoé , mémemanee éf- la 
maison; et, à cet effet, il faudra, une antomatmi 
expreastf de notvci grandr^ahaii^i^ie^y q# sera provo- 
qua» pav la umm^tkéûn^ y aiyee^apa avis moti^eV . 

XXXY. Aottiuii^ élève ma po^T^a^Q|ti^ delà main 
aon , même p4Hiv le tempa le plus court, à moinsq[u'il 
n'j ait des raisQnfr de santé ou 4 affaires de famille 
très-pressantes : dans Tun et dans lautrede cefrcafl^, 
la sortie devra être autorisée par ^tre g^aoïd-eban- 
celier, sur la deuiiaBde xxi^tivée de la suriatendante» 

XXXVI. La awônteçdante i»e pourra recevoir de 
▼iftitea qiï'aw parloir. 

. U j aura «ustà u6 parloir pour|.led digniiaireft et 
lesdames depretiiiè^e^sd^^ s^oode clatise et povices> 
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XXXVIl. Les élèves auront un parioir particulier. 

Les élèves auxquelles la surintendante permettra 
de se rendre au. parloir,, y seront accompagnées par 
une dame surveillante* 

XXXYUL Les élèves pourront , avec la permission 
de la surintendante, être conduites dans les parties 
extérieures du parloir, lorsque l^ir père ou leur 
mère viendra les voir. 

Cette dernière permission ne leur sera jamais ac* 
cordée, lorsque les ilèves recevront de& visites de 
leurs autres parens. 

' XXXIX. Si ..une élève est atteinte, pendant son 
séjour dans la maison, de maladies contag^ieuses ou 
incura'bles, elle sera rendue a sa famille. 

XL. Lorsqu'une élève aura commis des fautes gra- 
ves, notre grand^chancelier ordonnera sa sortie dé- 
finitive de la maison. < 

XLL Lorsqu'une dame de première, de seconde 
classe, et novice, aura manqué essentiellelnënt à ses 
devoirs ou à la subordination, la sunntendante assem- 
blera les dignitaires en conseil, fera comparaître de- 
vant elle la délinquante, l'entendra ^ans ses moyens 
de défense, et transmettra la délibération du conseil 
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à notre grand -chancelier, qui prononcera, s'il ]r a 
lieu 9 le renvoi de la dame ou novice. 

XLII. Si c'est une dignitaire, la surintendante en 
rendra compte à notre grand-chancelier , qui statuera 
sans notre approbation. 

XLIII. Si la conduite de la surintendante est blâ- 
mable, notre grand-chancelier, après avoir fait Une 
enquête à son égard, prendra nos ordres. 

XLIY. Aucus homme ne pourra entrer danslm- 
térieur de la maison : auront seuls ce droit les princes 
de notre sang, notre grand-aumônier, l'archevêque 
de Paris ^ notre grand-chancelier de la Légion-d'Hon** 
neur, et le secrétaire-général de la grande-chancel^ 
lerie, qui , en cas d'absence ou de maladie du grand- 
chancelier, le représente et a la signature. 

TITRE V. 
De la chapelle de la maisorié 

XLY. La chapelle de la maison est placée sous la 
juridiction de notre grand^ùmênier. 

XLYI. Les aumôniers et chapelains seront nom- 
més par notre grand-aumônier et agréés par notre 
grand-chanceher. 
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TITRE VI. 

« 

Du conseil d'administration, des traitemens et 

dépenses. 

XLYII. Les dignitaires y présidas par la surinten- 
dfiàxte, oan^poseronli le- conseil d'administration; la 
voix de. la- auriniendantit compte^ poB^ detix en cas 
départage.. 

XtLVni; Lô tvaiteineiit àe,\Si surm<fend^nte sera de 
9ix. mille francs; celui d'une dignitaire, de quinze 
eentfe £rànos>; celui d'vné dame de première classe , 
de mille francs; cebii d'une dame de: seconde classe, 
d^. cinq cenfts fipancs.. 

XLIXi^IL^ra alloue à la maison des fonds pour le 
service de k: chapelle ,^ le servicii -àe. santé et Tentré- 
tien des bàtiiiiens. 

L. Les sommes relatives aux traitemens, au service 
de la chapelle, au sei^ce de santé, à l'entretien des 
bfttiiiiens et aux pensionffdes âèrea gratuites, seront 
versées,par douzième, par la grandie-chancellerie de 
la Légion-^'Honnieur, dans la caisse de la maison. 

LI. Le nombire de» élèves gracuites sera constaté, 
tous les ans, par des revues établies par la sarinten- 
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daotfi de la maison , et visées par notve grandUchan-^ 
celier. 

IJIftSior le<mont«nt ^es.pensionsà hmt cents'franos 
et à mille franca, secont fwélevées'.toiilesles dépenses 
de noumture.yd'habiliement'desdameset des élèves, 
d'instruction , d'entretien du mobtlîer^etâe la linge-» 
rie, les salaires des femmes à gages , etc. 

LIIL Dans i» courant du dernier trimestre de 
c]{iaqiie iuDnée^la.suriiBAendante^ après avoirtccmyo- 
if^é le cfHifleîl d-administsatkm «et pris son aviis, sou* 
mettra à o^tre .grandHJiancélier des états de répaiHi- 
tion de sommes entre les différentes dépenses ; ces 
états devront être approuvés par lui. 

LIV. Les comptes de|s recettes et dépenses seront 
arvétés, chaquemoiS) en conseil d'administration, et 
aâressés à notre grand-chaitceKer pour âCre par lui 
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LV. OLa dame de seconde dlassé qui aura passé dix 
années dans la «maison en sus. du noviciat, jouira 
d'une pension de retraite de deux cent cinquante 
francs; a|»às quinze ans , cette pension sera de trois 
cent BoixanteHqunnve francs ; et ainsi progressivement 
de cinq was en cinq4HS,^e meniêre cependant que 
lemammum n^eaicède jamais huit cents francs. 



LYI. La dame de première classe qui aura passé 
douze années en cette qualité dans la maison aura 
une pension de retraite de quatre cents francs en 
sus de celle à laquelle elle aura eu droit pour le nom- 
bre d'années pendant lesquelles elle aurait rempli les 
fonctions de dame de seconde classe. 

Après dix-hwt années, cette pension sera de six 
cents. francs; et ainsi progressiyement de six ans en 
six ans 9 avec la faculté de cumuler accordée par le 
paragraphe ci-<dessuSy de manière cependant que le 
maximum n'excède jamais douze ceiits francs. 

TITRE Vn. 

Dispositions générales. 

LVII. Notre grand-chancçlier delà Légion-d'Hon* 
neur insp^cter^ la maison , fera tenir le conseil d'ad* 
ministration en sa présence quand il le jugera con- 
venable : il entrera dans les détails, recevra les plaintes, 
reconnaîtra les abus, et nous en rendra compte, s'il 
y a lieu. 

LYIII. Les divers détails rektife au costume des 
dames et des élèves, à la forme deia distinction ho- 
norifique , à l'instruction et à chaque service, seront 
déterminés par des réglemens particuliers, rédigés 
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en conseil d'administration, et approuyés par notre 
grand-chancelier. 

LIX. Notre grand-aumônier , et notre grand- 
chancelier de la liégion-d'Honneur, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente ordonnance. 

Donné au château des Tuileries, le 3 mars 1816. 

Signé, LOUIS. 

ORDONNANCE DU ROI 

Qui nomme madame la comtesse Daquengo surinten- 
dante de la Maison royale de Saint-Denis. 

Au château des Tuileries, le 3 Mars 1816. 

>* 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de Fraugjb xt 
DE Navarre , à tous ceux qui ces présentes verront, 

SALUT. 

Sur le rapport de notre cousin le maréchal Mac- 
donald^ duc de Tarente , pair de France , grand-chan- 
celier de la Légion-d*Honneur, 

Nous ATOUS ORDONNÉ et ORDONNONS cc qui suit : 
ART. I^. Madame la comtesse Duquengo est nom- 
mée surintendante de la maison royale de Sainte 
Denis. 



JL Nptre gnnMM:liaBeelUir ëe la LëgioB-d'Hooi- 
neur est charge de Texécutioii de la présente ordon* 
nofiioe* 

Bonne au château des Tuiloies, le 3 mars i8i6. 

Signé, LOUÏS. 

Paris, le 2ft Mon ias6. 

Le BOI à APPaouyé les nominations faites par le 

grand - chancelier de Tordre royal de la Légion- 

d'Honneur^ des dames dignitaires de la maison 

royale de Saint-Denis, ci-après dénommées , savoir : 

Madame la comtesse nie Brilhac , 

Madame 

Madame de SoucjTy 

Madame Laporte , 

Madame Charretton , 

Madame Daltymare, 

Madame Bemardin-de-Saint-Plerre, 
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ORDONNANCE DU ROI 
C^oneemant fôrganiêêttian , la eompûêition ^t VaUmi- 
nhiration de ia Légion - iP Hinmewr , tous 4e titre 
if ordre royal de la Légion-d'Honneur. 

ku. «hAteaa d6s Tuileries , lé 25 Mars .1916. 
LOUiS, par la grioe de Dieu, Rei bs Franob bt 
i>E Natarre , à tous ceux qui ces présentes Terrant, 

SALUT. 

Considérant que les dispositions des lois, statuts 
et actes rëlatils >à la Légion-'d'Honneur^ se trouvent 
éparses dans jdîfiérentes oiwkmnanoes , et qu'il est 
impc»tant d'en Ibrmer oneseule qui, les nenfermant 
toutes, deyiemie ainri le code 4« la Légion; 

Sur le rafpportde notre ^cousin le «inafféckal duc de 
Tarente^ grand-^a^c^Hw de la Légioii-<lHonn6iir; 

De Tons du conseil de nos ministres, 

Nous A¥0«« ORDOU Né «t ORDOHNOIIB : 

TITRE F'. 

Organisation et composition de la Légion-d* Honneur. 

Art. V. La Légion-d*Honneur est instituée pour 
récompenser les services civils et militaires. 

II. Le Roi est chef souverain et grand-maître, de 
la Légion-d'Honneur. 
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III. La Légion prend le ûvre d*ordre royal de la 
Légion-if Honneur; les cdmoiândans , celui de corn- 
mandeurs; et les grahds-cordohSy ceM dé grand*- 
croix. 

lY. L'ordre royal de la. Légion -d'Honneur est 
composé de chevaliers, d'officiers ^ de conunandeurs 
et de grand'croix. 

y* Les membres de la Légion sont à vie. 
YI. Le nombre des chevaliers est illimité. 
Celui des officiers est fixé à deux mille ; 
Celui des commandeurs^-à quatre cents; 
Celui des grands-officiers ^ à cent soixante f 
Celui des grand'croix, à quatre-vin^ls. 
. VIL Le nombre des graud'croix,: grands-officiers , 
commandeurs et officiers, dépassant celui fixé pét 
l'article YI , ceux qui sont revêtus de ces grades lès 
conservent; mais par les extinctions nous pourrons 
les réduire. 

YIII.. Les princes de la famille royale et de notre 
sang y et les étrangers auxquels nous conférerons la 
grande décoration, ne sont* point compris dans le 
nombre fixé par l'article VI. 

IX. Les étrangers sont admis et non reçus , et ne 
prêtent aucun serment. 



aS^o 
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TITRE II. 

Fomu de la décoration , et manière de la porter. 

X. La décoration de Tordre royal de la Légion- 
d*Honneur consiste dans une étoile à cinq rayons 
doubles^ surmontée de la couronne royale. Le centre 
de letoile, entouré d'une couronne de chêne et de 
laurier, présente, d'un côté, l'effigie d'Henri lY 
avec cet exergue , Henri IV y Roi de France et de 
Navarre ; et de l'autre , trois fleurs-de-Iis avec cet 
exergue, Honneur et Patrie. 

XI. L'étoile émaillée de blanc est en argent pour 
les chevaliers, et en or pour les grand'croix, les 
grands-officiers , les commandeurs et les officiers. 

XII. Les ch evaliers portent la décoration en ar- 
gent à une des boutonnières de leur habit, attachée 
par un ruban moiré rouge sans rosette. Les officiers 
la portent en or à une des boutonnières de leur 
habit, attachée par un ruban moiré rouge avec une 
rosette. 

Les commandeurs portent la décoration en sau- 
toir , attachée à un ruban moiré rouge , un peu plus 
large que celui des officiers. 



Les grands-officiers postent, sur le côté droit de 
leur habit, une pla<{ue semblable à celle des grand*- 
croix 9 brodée en argent, mais du diamètre de sept 
cenâmëtres deux millimètres Cette plaqué est substi- 
tuée au large ruban qu'ils portent actuellement, et 
ils continuent ^n outre de porter la simple croix en 
or à la boutonnière gauche. 

Xes grarid^croix portent un large ruban moiré 
rouge , passant de lepaule droite au côte gauche , et 
au bas duquel est attachée une grande étoile en or; 
ils portent en même temps une plaque brodée en ar- 
gent, du diamètre de dix centimètres quatre milli- 
métrés f attachée sur le côté gauche des habits et 
des manteaux, et au milieu de laquelle est FeflSgie 
d^Hehri IV, avec lexergue Honneur et Patrie, 

Us cessent, ainsi queles commandeurs, déporter 
la simple croix en or, lorsqu'ils ' sont décorés des 
marqués distincdves de leurs grades : néanmoins 
cette croix -leur est permise , lorsqu'ils ne les portent 
pas extérieurement. 

Xin. 'Les membres de Tordre royal de la Légion- 
d'Honneur portent toujours la décoration. 

XIY. Les grand'croix, grands-officiers, comman- 



deuirs, offidtcrs.et chevaliers, ne peuvent porter que 
les marques distinctives de leuv9|p*ades»: le Roiiineu/ 
pavte chaoïMie/d'eUesL à saTolbaté» Tous noé stajets 
membres de Tordre royal de la Légion -^ dfHoiineiDr 
flonD toujoflir» déeooés asloo; leurs grades, quand ils 
paraissent devant nous et devant les priofies de' la 
ùmàUe royale et de notre sangf Ivnrsque^ dûment 
convoqués parles autorités, é*apvès.k8 réglenens 
sar les préséances y ils assistent , sek ^n notre pré- 
sence , soit en notre absence , aux grandes audiences, 
aux grandes réceptions^, aux cérémonies pottiqnes, 
religieuses et civiles, aux vevulesrj anx|grandes pa<* 
rades^^etc. 

TITRE nr. 

Admission et avancement dans la Légion. 

XV. En temps de paix , pour être adiqis dans la 
Légion- d'Honneur, il faut avoii; exercé . pendant 
vingtrcinq ans des fonctions, civiieft ou. iililit9ÎreS' aveq 

la distînction-reiquise. * ; 

XYI. Nul ne peut être admis dans la Légion^uTa^ 
vec le premier grade de cbev^ier.1 . 

XYU. Pour àkre suMeptîUe de manier à un grade 
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Sttpërieur, il est indispensable d'ayoîr passé dans le 
grade inférieur , savoir: 

k^ Pour le grade d'officier , quatre ans dans celui 
de chevalier; 

a*. Pour le grade de commandeur^ deux ans dans 
celui d*of&cier$ 

3^. Pour le grade de grand-officier , trois ans dans 
celui de commandeur; 

4°. Enfin pour le grade de grand'croix , dnq ans 
dans celui de grand-officier. 

XYUI. Chaque campagne est comptée double 
aux militaires dans l'évaluation des années exigées 
par les articles XY et XYI; mais on ne peut jamais 
compter qu'une campagne par année , sauf les cas 
d'exception qui doivent être déterminés par une 
ordonnance spéciale. 

XIX. En temps de guerre, les actions d'éclat et 
les blessures graves peuvent dispenser des conditions 
exigées par les articles XY et XYI pour l'admission 
ou Tavancement dans l'ordre royal de la Légion- 
d'Honneùr. 

XX. En temps de guerre, comme en t^nps de 
paix, les services extraordinaires rendus à nous et 
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à l'Etat dams les fonctions dviles ou militaires, les 
sciences et les arts., peuvent ëgalement dispenser de 
ces conditions , mais sous la réserre expresse de ne 
franchir aucun grade. 

XXI. Pour donner lieu aux dispenses mention- 
nées dans les articles précëdens, les actions d'éclat, 
blessures et services extraordinaires , doivent être 
dûment constatés , savoir : 

i^ 'Dans les régimens de toutes armes, par un 
certificat signé de tous les officiers du corps présens 
à l'affaire, et visé par le chef du corps ou du déta- 
chement , par le chef d'état-major de la division, et 
le chef d*état-major de l'armée ; 

2^ Pour les officiers de l'état-major-général de 
Fartillerie et du génie, les ingénieurs-géographes, 
les corps des inspecteurs aux revues , celui des com- 
missaires des guerres, les gardes de l'artillerie et 
du génie, et les employés des administrations mili- 
taires, par un certificat signé de cinq militaires du 
même corps que le sujet proposé, parmi lesquels 
devront se trouver nécessairement ceux qui sont 
revêtus, dans la Ijégion, du grade sollicité pour lui. 
Ce certificat sera signé, en outre, par le chef de l'é- 



i06 

tal-major de Ia> draskn»; fovm \és cffîeîe^s d'étatt- 
BiajoF^ pan le chef de VaortiUme ou celui du géftie , 
pour lea tmlitsâpes de cesi deux armes ;« par Tinspec* 
teur en chef aux revues ou rordosBateuF en chef, 
pour les peraoïmè» de leur ad«kiàétratîoii, en visé 
par le chef de réut-nu^r-géBeral de Tannéej 

39 Pour les militaire» de .nos> aiime» navales, par 
un certificat signé de cinq n)ilitaire& du même équi- 
page que- le sujet proposé ,. parmi lesquels dievront 
setrcmnrer ecuai.de Fé^page renrêtus^ dans la Lé- 
gion, Ju gvade^sollÎNtité poue luié C^çertiÇciat devra 
être visé par le commandaiit dii- bâtiment et des 
ports, et par le conuiuumlaAI.eni chef de l'escadre , 
quand ce bàtimttiit. n'auaîa pas- été employé isolé- 
meM^ 

4^ Pour tout individu, non militaire , par un cer- 
tificaf si^né de' cinq permîmes exerçant dèa fonc- 
tions analogues à celles^ du sujet proposé, et, autant 
qitefkire se pourra, reyétus, dan6> hu Légion, du 
grade soUiei!fé< pour lui. Ce certificat, visé par son 
supérieur immédiat, ou par le préfist du départe* 
menf , pour les personnes qîui ne sont soumises à 
aucune hiérarchie,, sera annexé au rapport spécial 
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que nous fera pour cet objet le miiikti^e oompétent ^ 
et qui nous sera soumis par notre grand - chance^ 
lier. 

XXII. Outre les cas extraordinaires metitionnés 
anx prëeédens articles , il. pofirra j avoir une ou 
d^x nominaiticms et proffiOtiôns par années, mai» 
seulement atix époques fixées ci-«iprès , tfavdir.: 

Une au i*' janvier, 

Et une au i5 juillet, jour de saint Henri ^ patron 
de* notre auguste aïeul Henri lY. 

XXIII. La répartition des nominatioins et pro- 
motions dans la légion * d'Honneur etfxtre les di^ 
vers ministères a Eea d9fis la proportion suivante : 
savoir : 

Un quarantième au ministère de la maison du 
Roi ; 

Deux qttarantièmes au ministère âe la jufstieo^ 
Un qtiàrantiètne ati ministère Aea^ afihii^ea étran- 
gères ; 
Six quarantièmes ati ilintstère de Fiirtéiieiir f 
Deux quarantièmes au ministère de» financei| 
Tingt qtfarantièmes au ministère de \m gnerref 
Cinq quiairantièmes au ministère de la marine f 

37 
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Un clemi -quata&tieme . au ministère de la police 
générale^ 

Deux quarantièmes et demi à la grande chaneel'^ 
lérie à.e la Légion-d'Honneur. 

XXIY. Dans le-mois qui précédera les deux épo- 
ques indiquées dans l'article aa , notre grand-chan- 
celier^ d'après l'avis de iios ministres, prendi^a qos 
ordres ; et si nous jugeons conTenable de faiire des 
nominations et promotions, nous déterminerons le 
nombre des décorations pour chaque grade : notre 
grand-chanoelier en fera la répartition à nos minis- 
tres y conformément à l'article 23. 

XXV. Sur l'avis^ que notre, grand-chancelier leur 
donnera , nos ministres lui adresseront la liste des 
personnes qu'ils jugeront avoir mérité cette distinc- 
tion. 

XXVIé De la réunion de ces listes notre grand- 
chancelier formera un corps d'ordonnance qu'il sou- 
mettra à notre approbation. , 

XXYII. Nos ministres 9 apçès chaque nomination 
ou promotion , expédient des lettres d'avis à toutes 
les personnes nommées dans leur^ ministères. Ces 
lettres d'avis leur prescrivent de se povu*^oir auprès 
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de notre grand -ehancelier pour obtenir lautorisatiàn 
nécessaire de se faire recevoir, d*étre décorées, et 
Texpédition du breyet. 

** XXVIII. Toutes demandes d^ nomination et de 
promotion qui nous seront adressées ou soumises 
par quelque personne que ce soit, autre que nos mi-- 
nistres, seront renvoyées à notre grand-chancelier, 
qui en fera le rapport, et nous présentera des pro- 
jets d'ordonnance, s'il y a lieu. 

XXIX. A l'avenir, liul ne pourra porter la déco- 
ration du grade auquel il aura été nommé ou promu, 
qu'après sa réception. 

TITRE IV. 

Modes de réception des membres de la Légion ^ et du 

serment. 

XXX. Les princes de la femille royale, de no^ 
tre sang, et les grand'croix, prêtent serment en- 
tre nos mains , et reçoivent de nous les décora- 
tions.* 

XXXI. En cas d'empêchement, nous désignerons 
les princes de notre feimille et de notre sang, ou 
notre gi^nd-chaneelier , pour recevoir le serment et 



procéder aux restions des grand*croix. Dans Fun 
et Vautre cas y notre grand-cbaDcdier prend nos or- 
dres. « 

XX3UI. Notre grand-çhanceUer désigne, pour 
procéder aux récepàons des cheyaliers, officiers, 
comniandans, grands^fSciers et grand croix, un 
membre de la Li%ion d'un grade, au moins égal à ce- 
lui du récipiendaire. 

XXXIII. Les militaires de tous grades et de tou- 
tes armes de terre et de mei!) Ie$ membres des ad- 
ministrations qui en dépendent, et les gardes natio- 
nales , sont reçus à la pstrade. 

XXXiy. Les personnes appartenant au ciyil sont 
reçues en séance publique des cours royales ou tri- 
bunaux d'arrondissement y lorsqu'elles ne pourront 
pas rétre par notre grand-chancelier ou la personne 
qu'il aura déléguée. 

XXXY. Le récipiendaire des troupes de terre et 
de mer prête à genovx le serment ci^apvèa: «Je jure 
» d'être fidèle au Roi, à l'honneur et à la patrie; de 
» révéler à l'instant toisl ce qui pourrait Tenir à ma 
» connaissance et qui serait contraire au aerrice de 
» sa Ubjesté et au bien de l'État; de ne prendre vor 
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a» cun service et âe ne recaToir aucune pension ni 
» traitement d'un prince étranger , sans le consente- 
V ment exprès de sa Majesté ; d'observer les lois, or- 
«donnances et réglemens^ et généralement de faire 
» tout ce qui est du devoir d'un brave et loyal che- 
» valier de la Légion-d'Honneur. » 

XXX VL L'officier chargé de la réception d un mi- 
litaire ) après avoir reçu son serment, le frappe d'un 
coup de plat d epée sur chaque épaule, et, en lui 
remettant son Iwèvet ainsi que sa décoration, lui 
donne Vaccokde eh notre nom. 

XXXVII. Il est adressé aji grand^chancelier un 
prcMsès-Terbàl dé chaque réception ; de^ réglemens 
particuliers déterminent les modèles des procès-ver^ 
baux de réception. * " ' 

XXXYItl. A k gu«rre , lés militaires de nos 
armées de terre et de mer, et les personnes qui 
dépendent de ces deux administrations, nonnnéa 
ou pronms, pourront étrç autorisés par noise grande 
chancelier à porter le ruban en attendant la récep; 
tion» . . 

- XXXIX. En t^nps de. guerre, comme en temps 

de paijL, i) ne pourra 4tre porté cumulativement 
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avee. nos ordres rojaux. aucun. ordre étranger sans 
notre autorisation expresse , transmise .par notre 
grandrchancelier. ',- . . 

TITRE V. 
Des séries de numérçs et des brevets. 

XL. Les séries de numérosformées depuis la fon- 
dation de la Légiourd'Honneurjuscjua ce jour, sont 
supprimées. 

XLt. Il sera commencé une seule et unique série 
de numéros , à laquelle seront assujéties toutes les 
nominations faites depuis rétablissement de la Lé- 
gion-d'Honneur, et tputes cellea.que Jiau3 pourrons^ 
£adre dans la ^uite. 

XLIL Toutes les lettres d avis , diplômes ou bre-. 
>^el9 délivrés depuis rétablissement de la Légion- 
d*Honneur jusqu'à ce jour, seront remplacés par de 

♦ 

nouveaux brevets dont nous avons arrêté les mode» 
les; ils seront signés dé notre main, et contresignés 
par notre grand «chancelier, 

XLUI. A la demande de notre grand-chancelier^ 
tous les membres de l'Ordre sont tenus de lui envoyer 
les pièces mentionnées au précédent article; et après 
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s être -assuré de Tidentité des titulaires , il leur expé* 
diera la formule de serment conforme à rarticle 35, 
qu'ils devront signer, savoir: 

' i^. Les militaires de' toutes armes et de tous gra^ 
des , en activité dans Tarméé de terre et de mer, en 
présence des conseils d administration , qui certi^e^ 
ront les signatures et l'identité dès titulaires ^ 

2?, Les militaires et membres des administrations 
de terre et de mer, en demi-solde et en retraite, dans 
la même formiiile que pour les certificats dé vie ou 
fetiilles de revue ; 

3^ Les états^majors des gouvememens, des divi- 
sions miU^ires , des départemens > des places et co- 
lonies, des armées de terre et de mer, et les mem- 
bres des administrations qui en dépendent, devant 
les inspecteurs ou sous-in$pecteui*s ou commissaires 
de la marine; 

' 4^. Dans les ministères , directions et administra- 
tions, devant les chefs de division, dans les formes 
usitées pour les certificats et les légalisations; 

5^. Enfin pour le civil, et pour les Français dans 
rétranger, les certificats seront donnés dans les for-» 
mes usitées. 



\ 
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XLI V. Tout indiyidu qui n obéira point aux dispo- 
sitions de lanicle qui précède , ou qui ^eju^tifieiia 
pas , par acte de notoriété , de Timpossibifité de re- 
présenter ses janciennes lettres , .diplôme ' ou breyet , 
sera , après une enquête faîte à ce sujet , rayé des 
régistrfs-matricuies de l'Ordre , et il en sera donné 
avis aui^ autorâtés du reçoit de l'ilidi^idu. 

TITRE VI. 

Droits et prérogatives des membres de POrdre, fêtes et 

cérémonies publiques. 

X-LY. Les grand'croix ^ les grandsHp^ciers de la 
Légion jouissent , dans nos palais et daps les grandes 
cérémonies , des. mêmes di^gi^i bonpisur^ et préro- 
gatives que'le^^ grand croix de Tordre de Saint- 
Lo\|is. 

XLYL Les grand croix et les grands^officiers pren- 
nent rang ^i dans les cérén^onies pu|i>Uques, ayec les 
l^and'crpix de Tordre de Saint^][40^)s, par ancien- 
neté de u<^natiqn ; les commandeurs après eux ; 
et les offi<9«i^ et çhevsjiers^ ïiTee les chevaUers de 
SaintJiOuia» également ps^r aiMâenueté de nomina- 
tion. 
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XLVII. La £âte d^ TOrdre est fixée au 1 5 juillet , 
jour de saint Henri , fête de notre auguste aieul. 

XLyiII. Les grand'croix, les grands-of&oiers , les 
commandeurs , ofiQciers et cheyaliers qai sont conTO^ 
qués et assistent aux cérémonies publiques, reli- 
gieusesou civiles , y occupent , concurremment avec 
les méoi^ grades de Tordre de Saint<Louis , des pla* 
ces particulières qui leur sont assignées par les au* 
tontes constituées I conformément au règlement aur 
lea préséances. 

XLIX. Pour les kouoeurs funèbres et militaires , 
les grand*croix; et les grands-officiers de la Légicto 
d'Honneur sont traités eomm^ les lieutenans-géné- 
raux employés, lorsqulls n ont point un grade mili- 
taire supérieur; les conunandeurs cohime les colo- 
nels , le^ officiers comme les capitaines , les cheraliers 
c<m)|ne Ie# lieutenans, 

L. Des grand croix, et des grands-officiclrs de la 
Légion as^tent a^x grandes céréfl(ionies publiques, 
civiles ou religieuses et funèbresi Le grand^-maitjfe 
des cérémonies de Frwce prend chaque fois nos çr-^ 
dres il cet égard, et les tranwiet au grand-cbaUtoe* 
Uer , lequel convoque parnû les grand'croix et les 
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grands-offiders les personnes que nous avons dési- 
gnées. 

LI. On porte les armes aux grands-officiers, com- 
mandeurs, officiers et chevaliers ; on les présente aux 
grand croix. 

LIL Le grand-chancelier nous propose , pour les 
légionnaires sous-officiers et soldats retirés de Tar- 
mée active, des gratifications annuelles , dont le 
montant est déterminé d après Vâge du légionnaire , 
ses blessures , ses infirmités , son revenu' personnel , 
l'état de sa famille, et la population du lieu de sa ré- 
sidence. 

TITRE VU. 

Discipline dei membres de, l* Ordre, 

LUI. La qualité démembre de la Légion-d*Hon- 
neur se perd par les mêmes causes que celles qui font 
perdre la qualité do citoyen français. 

IjIV. L'exercice des droits et des prérogatives 
des membres de la Légion-d'Honneur é^t suspendu 
parles mêmes causeis que celles qui suspendent les 
droilfi de citoyen fraiiçais. 

jj^y. Les ministres secré^ires d'état de la jus- 
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lice y de la guerre et de la marina, transmettent au 
grand-chanceli^ des* copies de tousjes jugeipeas en 
matière criminelle ^ correctionnelles et de police ; rcr 
latifs à des membres de la légion. 

' LYI. Toutes le^ fois qu il -y aura- un: recours en 
cassation contre un jugement rendu *en matière cri- 
minelle*, correcdonriell^ et de polioe , relatif à un lé- 
gionnaire ^ le f^ocureuv-général du Roi auprès de la 
cour de cassation en rend compte sans défai vu mi- 
nistre secrétaire-4'état de là justice , quJT.en donne 
avis au gran(^hâncelier''de la iségion*dTloni(ettr. « 

LYII. Les procureurs - généraux' du roi -auprès 
des cours royales, eff les rapporteurs auprèi des* con- 
seils de guevre', lie peuTent fiûre exécuter aucune 
peibe iniian^^te contre un menibre de k légion qti'il 
p'ait été dégradé. • - * . « .; v ,- > 

LVni.Pour cette dégradation, le* président «de 
la cour royale, sur* le réquisitoire de,l*àTOca!lirgéDé>9 
rai, ou le président du conseil de «guené , ^ur te ré^ 
quisitoire du i^apporteuj* ^ prononce, ifaimédiat^lifinf^ 
après la lecture du jugment, la fbi;piuk' suivante : 
F'ous a¥ez manqué çi Phafmeur^ Je déclare, au nMt 
d0 la Légion, que Tiou^ àçez cessé d^ être membf;^s* ' 
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UX. Les chef» militaires âe terre et de mer, et 
les opnimandaiii des corps et bfttimens de l'État, ren- 
dent aux ministres secrétaires<l*ëtat de la |^errë et 
de la marine un compte particulier de toutes les pei- 
nes de discipline qui oht été inffîgées à des légion- 
naires soUs leurs ordres^ Ces ministres transmettent 
des copies de ce compte au grqiid-diancelier. 
* LX, La cassation d*^un Mendier de la Légion soiis- 
officier en activité ^ et )e renvoi d'un soldat ou dun 
mirin chtfraBer de bi léçiop, ne peuvent avoir Heu 
que d'aprèt lautorisatioh êes upnisireB secrétaires- 
d'état de la guerre bu de«la marine; ces ministres ne 
peuvent donner cette aiitorisadbn qu'après en avoir 
informé le grand-chahcelier, qui prendra nos ordres. 

liXL Le Roi peut suspendre en tout qu en partie 
Texercioe dei droits et prérogative attadiés à la qua- 
lité de membre de la^Légion-d'Hoaneur^ et même ex- 
clure de la L^on, lorsque la nature* du délit et la 
gravité de b peine prononcée correetionnellanent 
paraient rendre oette mesure nécessaire. 

LXU. Un règlement particulier détermine les pei- 
nes à infliger pour lea actions qui ne peuvent. 'être 
)'pbjet>d*«uciine poursuite de Ja part: des tribunaux 
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OU des. conseîU de guerre, et qiii cependant atten^ 
tant à l'honneur d'un membre de la Légion. 



TITRE VIIL 

■• • • 

Administration de l'Ordre* 

LXin. L'administration deVOrdrè est confiée à un 
grand-chancelier qui trayaille (firectement^yec nous. 
Il entre au conseil de nos ministres toutes les fois 
que nous jugeons convenable del'j appeler pour di»^ 
cuter les intérêts de l'Ordre. 

LXiy. Le grand-ckancelier sera toujours choisi 
parmi les grands-officiers de la Légion. 

LXy« Un secrétfûre-général nommé par nous est 
attaché à la gi9nde*chanceUeffie ^ il a la signature , 
en cas d'absenee ou de maladie du grand-chancelier, 
et le représente. 

LXYI. Le grand-chancelier est dépositaire du 
sceau de l'Ordre. , ^ 

lâXYII* Tous le^ ordres étrangevs sont dans les 
attributions du gran<dUehancelier d^L'oi^ife royal de 
la Légion<l'HanneiM'. 

LXyiILl!Îos ordonnances relatives à eet Ordre saut 



oontresi^ées par le président. du conseil de no$ 
ministres 9 et ▼isées par notre grand-chancelier pour 
leur exécution. 

LXIX. Notre grand-chancelier nous présente : 
1^. Les rapports ^projets dWdotïnance , réglemens 

et décisions concerns^t Tordre de la Légion et les 

Ordres étrangers; 

2^. Les candidats désignés par no^nunistres, par 
d autres personnes ou par lui, pour les nominations 
et promotions; 

3^. Présente^les diplômes ou iireyets à notre signa- 
ture; . « 

4^« Prend nos ordres à Fégard* des Ordres étran- 
gers Conférés à nos sujets, qui Fen informent ; 

5^. Transmet les autorisations de les accepter et 
de les porter; 

6^. Soumet à notre approbation le travail relatif 
aux gratifications extraordinaires deà chevaliers de 
f Ordre , ainsi qu a l'admission et la révocation des 
élèves pensionnaires et gratuites dans les maisons 
royales de Saint-Denis et des orphelines de nos Ca- 
dres royaux; 



^^. Dirige et surveille toutes les parties de ladmi* 
nistradon de TOrdre et ses établissemens, la percep- 
tio|i des revenus, les paiemens et dépenses; 

8^. Nous présente annuellement les projets de 
budget, préside les assemblées de canaux, etc. 

LXX. Notre cour des comptes sera chargée de 
lapiirement et règlement des comptes des dépenses 
annuelles relatives à la Légion*d*Honneur. 

LXXI. Toutes les. dispositions antérieures, con- 
traires à celles de la présente ordonnance, sont abro- 
gées. 

LXXII. Nos ministres et notre grand-chancelier 
de Tordre royal de la Légion-d'Honneur sont char- 
gés, chacun eu ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné au château des Tuileries, le 26 mars de ian 
de grâce i8i6, et de notre règne le vingt-unième. 

Signé, LOUIS. 



Les Français dëcoré^ û'Orétea éttangfiirs en infor- 
tneront le grand-chàncelier delà Lëgîon-d'Honnear, 
qui prendra les ordres dtt Roi pour les autorisations 
qu'ils n'auraient pas encore obtenues de Sa Maje^é. 
{Pariêj ^ mars i%t 6.) 

ORDONNANCE DU ROI 

Portant organisation des succursales de la Maison 

royale de Saint-Denis. 

Au château des Tuileries, le 16 Mai 1816. 

LOUIS, par la grâce de Dieu ^ Roi de Frange bt 
DE Navarre; 

Nous étant fait rendre compte des divers décrets 
et ordonnances relatifs .aux maisons royales d'or- 
phelines d^ la Légion -d'Honneur, notamment du 
décret d'institution du i5 juillet i8io , et des ordon- 
nances des 19 juillet et 27 septembre i8i4,' 

Ayant reconnu que le maintien de ces établisse- 
mens consacrés uniquement à des orphelines de la 
Légion-d'Honneur, n*avait plus d'objet dans les cir- 
constances actuelles ; 

Notre grand-chancelier nous ayant d ailleurs fait 



observer, que le nombre des demandes d'admission 
dans ces maisons diminuait sensiblement, à raison 
de la qualité ^orpheline que Ton doit présenter 
comme une condition indispensable ; et notre désir 
étant de faciliter le plus possible à tous les membres 
de nos ordres royaux les moyens de faire élever leurs 
filles; 

Sur le rapport de notre cousin le maréchal duc 

■ 

de Tarente^ ministre d'état, grand - chancelier de 
Tordre royal de la Légion-d'Honneur, 

Nous AVONS ORDONNE ct ORDONNONS cc qui suit : 

TITRE P^ 

De la congrégation religieuse par laquelle Us Maisons 

sont desservies. 

Art. V. Les maisons royales d*orphelines de la 
Légioiî-d-Honneur prendront le titre de Succursales 
de lu, maison royale de Samt-DerUs; elles continue- 
ront d*étre desservies par la congrégation religieuse 
existante sous le nom de Congrégation de la Mère 
de Dieu y qui se conformera , pour son régime, à ses 
statuts particuliers. 

.II. La maison royale de Saint-Denis, déjà organi- 

a8 
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sée par le statut du 3 mars dernier, tiendra le pre- 
mier rang ; 

La suecursale de Paris aura le deuxième rang; 

La succursale des Loges, le troisiàne rang. 

III. Jusqu'à ce qull en soit autrement ordonné, 
la succursale des Barbeaux ne sera pas rétablie. 

TITRE n. 

Danombre des élèves et des conditions de' leur admis- 

sion. 

lY. Le nombre des places est fixé à quatre cents : 
elles seront gratuites; on ne recevra point, à Tave- 
nir, d'élèves pensionnaires dans ces maisons. 

V. Les places gratuites seront accordées aux filles 
des membres de nos ordres royaux qui se trouve- 
raient hors d'état de pourvoir àrleur éducation. ' 

YI. Les élèves seront nommées par nous^ sur la 
présentation de notre grand-chaKicelter de l'ordre 
royal de la Légion 4'HomMmr. 

YIL Toute demoiselle , pour être admbe dans les 
succiursales , devra , 

I*. Êire âgée de quatre à douve ana exclusive- 
ment; 
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, 'a\. Avoir eu la peûte-verole, ou avdir été ino<iu- 
l(ée ou vaccinée ; 

3^. Produire un certificat de médecins constatant; 
•qu'elle nest {)oint a$ec|aje de isaal^dies chroniques 
ou contagieuses ; 

4^. Remettre, pour les demandes de places, uii 
acte de notoriété portait que la demoiselle appar- 
tient à des psM^éns qui se ^rouvebt hors 4'éta| de 
pourvoir à son éducation. 

VIII. Les parens de lelève indiqueront upe per- 
sonne connue, ayant domicile à Paris, qui s'enga- 
gera à recevoir lelève à sa sortie des maisons, pour 
quelque motif que ce soit. 

IX. La sortie d'une élève est fixée à dix-huit ans: 
néanmoins les parens pourront la retirer avant cet 
âge , si son éducation est terminée , ou si des raisons 
de s^té l'exigent. 

TITRE m- 

Defédaeation et de Vinstruction des élèoei. 

Succursale de Paris. 

X. L'éducation sera uniforme pour les élèves î la 
religion en sera la base. 
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XI. Les ëlèves recevront des leçons ée lecture, 
d'écriture, de calcul , de grammaire, d'histoire et de 
géographie. 

XII. Elles recevront également les leçons de danse 
qui pourront être nécessaires à leur santé et à leur 
maintien. 

XIII. Le linge de la maison, les robes et les ar- 
ticles du trousseau, seront faits par les élèves; on 
leur apprendra tous les ouvrages de broderie. 

XIV. On enseignera aux élèves tout ce qui peut 
être nécessaire à une mère de famille pour la con- 
duite de Fintérieur de sa maison, la préparation 
du pain et des autres alimens, ainsi que pour les tra- 
vaux: de buanderie. 

Succursale des Loges. 

Xy. L'éducation sera uniforme pour les élèves; 
la religion en sera la base : elles apprendront à lire, 
écrire , compter, et à travailler de manière à pouvoir 
gagner leur vie en sortant de la maison. 

XVL Les élèves feront leurs robes, leur linge et 
celui de la maison; on leur apprendra tous les ou- 
vrages de broderie. 
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XVII. On enseignera aux élèves tout ce qui peut 
être nécessaire pour la préparation du pain et des 
autres alimens, pour les travaux de buanderie, et 
on les instruira dans ce qui est relatif aux soins djine 
garde-malade attentive et éclairée. 

TITRE IV. ^ 

Des pensions f trousseaux et autres dépenses des mai* 

sons, 

XYIII. Le prix de la pension d*une élève de la 
succursale de Paris est .fixé à cin4| cents firancs par 
an, et celui de la pension d une élève de la succur- 
sale des Loges est porté à quatre cents francs 
par an. 

Le montant de ces pensions sera payé sur les fonds^ 
de la Légion-d'Honneur. 

XIX. ' La Légion-d'Honneur paiera aux maisons 
deux cents francs, pour la valeur du trousseau qui 
sara fourni à une élève lors de son entrée. 

XX. Il sera alloué annuellement quarante mille 
francs pour les dépenses de la congrégation. 

11 sera également accordé des fonds pour Fentre- 
tien des bâtimens. 
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XXL L«s fonds relaûft à la congrégation et à 
Tentretien des bâtimens, ainsi que le montant des 
|>ensions ^ seront versés par douuème , par la grande 
dianceUerie de la Lé|^on-d*Honneur, dans la caisse 
des maisons. 

XXn. Le nombre des élèves sera constaté tous 
les ans par des revues établies par la supérieure-gé- 
nérale des maisons, et visées par notre grand-chan- 
celier. 

XXXII* Sur le montanl des pensions et sur les 
fonds de la congrégation^ de trousseaux et d'entre- 
tien des bâtimens, saront prélevées toutes les dé- 
penses des maisons. 

XXIV^ Dans le courant du dernier trimestre de 
chaque année, la supérieurergénéralè des maisons 
soumettra à notre grand -chancelier des états de 
sommes quil conviendra d'àjffiecter à chaque partie 
de dépenses. 

Ces états devront être approuvés par lui, et il ne 
pourra y être apporté de changement qu'avec son 
approbation» 

XXY* Les comptes des recettes et dépenses seront 
arrêtés chaque mois, et adressés à noti^ grand*chan- 
celier, pour être par lui examinés. 



TITRE V. 
De la discipline, 

XXVI. Aucune élève ne pouira sortir de la mai- 
son , même pour le temps le plus court , à moins qu*il 
n'y ait des raisons de santé ou des affaires de famille 
très-pressantes : dans Fun et Tautre de ces cas, la 
sortie devra être autorisée par notre grand-chance- 
lier 9 sur la demande motivée de la supérieure-géné- 
rale. 

XXYII. Il 7 aura un parloir pour les élèves; dles 
pourront 9 avec la permission de la supérîeui«-géné- 
rale, être conduites dçins les parties extérieures du 
parloir, lorsque leur père ou leur mère viendront les 
voir. 

Cette permission ne leur sera jamais accordée 
lorsque les élèves recevront des visites de leurs au- 
tres parens. 

XXVIII. Si une élève est atteinte, pendant son sé- 
jour dans les maisons, de maladies contagieuses ou 
incurables, elle sera rendue à sa famille. 

XXDL Lorsqu'une élève aura commis des fautes 
graves , notre grand-chancelier ordonnera sa sortie, 
définitive de la maison. 
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XXX. Aucun homme ne pourra entrer dans Tin* 
teneur des maisons : auront seuls ce droit les princes 
de notre sang, notre grand-aumônier, notre grand- 
chancelier de l'ordre royal de la Légion-d*Honneur, 
et le secrétaire-général de la grande>chancellerie, 
qui, en cas d absence ou de maladie du grand-chan- 
celier, le représente et a la signature. 

TITRE VI. 
Dispos itiof^s générales. 

' XXXI. Notre grand-ciiancelier inspectera les mai- 
sons, entrera dans les détails, recevra les plaintes, 
reconnaîtra les abus, et nous en rendra compte, s'il 
y a lieu. 

XXXII. Les divers détails de l'instruction, de la 
discipline et de chaque service, seront déterminés 
par des régleikiens particuliers, rédigés par la svpé- 
rieure-générale, et approuvés par notre grand-chauT 

celier. 

XXXIII. Notre grand-aumônier et notre grand- 
chancelier de Tordre royal de la Légion-d'Honneur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texé- 
cudon de la présente ordonnance. 
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Donné au château des Tuileries, le seizième joui 
tlu mois de mai de Tan de grâce. 1816, et de notr^ 
règne le yingt-unième. 

Signé, LOUIS. 



ORDONNANCE DU ROI 

Relative aux statuts de C ordre royal et militaire de 
Saint-Louis et du Mérita militaire, et au rang que 
prendront, dans les cérémonies publiques, les mem- 
bres de cet Ordre et ceux de la Légion- d'Honneur» . 

A Paris, le 22 ^9\ I3I6. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, .Rox db France i^t 
DE Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, 

SALUT. 

Voulant remettre en vigueur les statuts de notre 
ordre royal de Saint*Louis et du Mérite militaire , et 
ayant à prononcer sur .des questions. qui nous ont 
été soumises, relativement à lexécution de plusieurs 
dispositions du titre YI de l'ordonnance du.26.mars 
dernier; 

Nos. ministres secrétaires-d état entendus , 
. Nops AVQifâi ORnoNiié ET oBDo;!^^oi!Vâ ce qui suit ; 
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Art. P^ Notre chancelier et garde-des-sceaux de 
France remplira les fonctions de chancelier garde^ 
des-sceaux de Tordre royal et militaire de Saint-Louis 
et du Mérité militaire, conformément à l'article XIII 
de redit de création du mois d avril 1693 j et à Far- 
ticle XXYIII de ledit du mois de janvier 1779. A cet 
effet, le sceau de Tordre sera rétabli tel qu'il existait, 
et demeurera entre les mains de notre chancelier de 
France. 

IL Les brevets que nous accorderons aux officiers 
de nos armées qui auront été choies par nous pour 
être chevaliers dudit ordre, ou que nous jugerons 
convenable d'élever auK dignités de commandeur ou 
de grond'croix, seront signés, pour les officiers de 
nos troupes de terre, par notre ministre secrétaire- 
d'état de la guerre, et pour les officiers du service 
de mer y par notre ministre secrétaire^l'état de la ma- 
rine. Ils seront tous scellés du sceau dudit ordre de 
3aint-Louis. 

III. L'administration de Tordre est confiée à notre 
ininistre secrétaire-d état de la guerre. H en dirigera 
et surveillera toutes les parties , la perception des re- 
venus, les paiemens et les dépenses, en se conformant 
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d'aiilleurs aux dispositions de l*édit du mois de jan- 
vier 1779, relatif à la suppression des officiers d'ad- 
ministration. 

IV. Les grand croix de Tordre royal de Saint-Louis 
et du Mërite militaire prendront rang, dans les cé- 
rémonies publiques, ûtcc les grand*croix de la Lë- 
gion-d'Honneur, par ancienneté de nomination; 

Les grands-officiers de la Légion, avec les com- 
mandeurs de Saint>LouiS} également par ancienneté 
de nomination ; 

Les commandeurs de la Légion, après les précé- 
dens; 

Les officiers de la Légion , avec les chevaliers de 
Saint-rLouis, par ancienneté de nomination , et avant 
les chevaliers de la Légion-d'Honneur. 

V. Nos ministres sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution de la présente ordon- 
nance. 

Donné à Paris, le 22 mai 1 816, et de notre règnç 
}e vingt-unième. 

Signé , LOUIS, 
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ORDONNANCE DU ROI 

Qui confère la grand* croix de l'ordre royaX de la lÀ^ 
gion-d* Honneur aux princes de la famille royale et 
aux princes du sang. 

19 Juillet 1816. 

LOUIS, etc. 

Voulant dohner un nouvel éclat à Tordre royal 
de la Légton-d'Honneur, et solenniser la fête de no- 
tre auguste aïeul Henii IV, patron de Tordre , 

Nous AVONS ORDONlfÉ BT ORDONNONS Ce qui Suit I 

Art. V^. Nous conférons la grand'croix de Tordre 
rojal de la Légion-d'Honneur, 

A notre bien-aimé irère Monsieur, à notre bien- 
aimé neveu le duc d*Angoulénie, à notre bien-aimé 
neveu le duc de Berri , à notre cousin le duc d'Or- 
léans, à notre cousin le prince de Condé, et à notre 
cousin le duc de Bourbon. 

II. Notre grand-cbancelier de Tordre royal de la 
Légion-d'Honneur est chargé de Texécution de la 
présente ordonnance. 
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ORDONNANCE DU ROI 

Qui annuité les obligations dites annuités , échues et 
non payées , qui ont été souscrites , au profit des cois • 
ses du sceau et de l'ordre royal de la Légion-tt Hon- 
neur, par les titulaires ae dotations situées hors du 
royaume. 

Au château des Tuileries , le 24 Juillet 1816. 

LOUIS 9 par la grAce de Dieu , Roi db France et 
DE Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, 

SALUT. 

Sur ce qu il nous a été représenté qu'il existe, 
dans les caisses du sceau et denotre ordre royal de 
la Légion-d'Honneur, des obligations dites annuités , 
qui ont été souscrites au profit desdites caisses, soit 
par les titulaires de dotations situées hors de notre 
royaume , soit par les veuves des titulaires auxquelles 
il a été accordé des pensions sur ces dotations, et que 
les titulaires desdites dotations et pensions ont cessé 
d'en jouir ; - 

Vu l'avis du grand-chancelier de notre ordre royal 
de la Légion-d'Honneur ; 
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Sur le rapport de notre amé et féal chevalier, 
chancelier de France , le S*" Dambray; 

.Nous AVOHS oâDOmâ et vpirs oroownohs ce qui 
suit: 

Aet. 1^'. Sont et demeurent annulées les obliga- 
lion» dites anmtiiéêy échues et non payées , ou à 
échoir, qui ont été souscrites , pour lac^piittement 
des droits attribués aux caisses du sceau et de notre 
ordre royal de la Légion-d'Honneur , par les titu- 
laires de dotations dont les biens se trouvent situés 
hors du territoire actuel de notre royaume, et par 
les veuves des titulaires auxqudles il a été accordé 
des pensions sur lésdites dotations : dérogeant, quant 
à œ , i tous statuts et réglemens contraires. 

II. L'annulalion prononcée par là préseate or^ 
donhance ne donnera point ouverture au rembour* 
«ement de celles desdites annuités qui auraient été 
acquittées jusqu'à oe jawc par les titulaires desdites 
dotations ou pensions, o« pour raison desquelles il 
aurait été exercé des retenues. 

III. Notre amé et féal chevalier chancdier de 
France, et le grand*chancelier de notre oirdre royal 
de la Légion-d'Honneur, sont chargés > chacun en ce 
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qui le concerne, de lexéeution de ia présente ordon- 
nance. 

Donné au château des Tuileries , le ^4' jour de 
juillet de Tan de grâce 1816, et de notre règne le 
vingt-deûxiinie. 

Signé, LOUIS. 

ORDONNANCE DU ROI 

Qui réduit provisoirement à moitié le traitement des 
membres dé C ordre royal de la Légion-(tBônneur, 
(Du^S Décembre 1816I; 



LOI 



Relative au traitement dès membres de la Légion- 

d'Honneur, 

». ' 

LOUIS) par la grâce de Dieu., R61 db FaANCB et 
DE NAVi^ERB y à toua pr^ns et à yienir, sksjsi. ' 

AaT« V^. Tous les membres de l'ordre rojal de la 
Légîott^d*Honneur qui , affitérLoiirenieiit au 6 avril 
e8i4> receratent un traitement de deux cexkt cin- 
quante francs sur les fonds de cet ordre j et les mili- 
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taires des armées de terre et de mer, soit retirés, soit 
en activité de service, qui, étant sous-officiers on 
soldats, ont été nommés chevaliers depuis la même 
époque , recevront , à paitir du second semestre de 
1820, sur les fonds du trésor , une somme de cent 
vingt-cinq francs par an , pour compléter leur trai- 
tement, et le porter au taux annuel de deux cent <^n- 
quante francs. 

IL Un fonds d'un million sept cent mille francs est 
spécialement affecté à la dépense de ce supplément 
pour 1820 j et sera compris, à cet effet, dans le bud- 
get du ministère des finances pour Texercice de la 
même année. 

III. Une somme de trois millions quatre cent mille 
francs isera portée dans lé même budget , d année en 
année , afin -de pourvoir tant à la même dépense qu'à 
celle qui sera indiquée ci'-après. 

lYé Les fonds qui deviendront libres par Teffet des 
extinctions dans les différens grades de la Légion- 
d'Hbnneur , à partir du i®' janvier 1820, serviront 
d'abord à payer le traitement de légionnaire aux of- 
ficiers amputés qui , depuis le 6 avril 181 4 jusqu'au 
20 mars 181 5^ ont été nommés membres de l'ordre. 



Ces foifecU actont ensuite sitoceasiyement eitàplùjiê 
à compléter k» tnàiemett» des ot^cUsr» f eômman* 
dears, girands-offiders et ^nd^erobi de œt ^rdre , 
nommés antérieurement au 6 ami s8f4 y de manière 
que tons le» mendbres de l'ordre^ officîerv à c^te 
époque y reçoivent d*abord aaaiftellement duteun 
mille francs f puis tous^les cnnnnandeurs^ deux mille» 
firancs chafcmi; ensuite clnque grand-offiicier^ cinq 
mille francs ; et enfin chaque grand croix , cinq nitte 
francs y ou le tiûtement qui lui avait été spéciale- 
ment attribué : 

Le tout à compter de Fépoque où chaque grade 
participera aux fonds provenant des extinctions. 

V. H sera rendu, à la session de iSsi, un compte 
partîcufier de f emploi dtf fonds d*utr millïôfi sept 
cent milTe francs; et à chacune de^ SeSïsfons sui- 
vantes, de l'emploi de^ trois ihiUiôns qttàfre cent 
mille fram»i tïerdnt prëftrffté^ tm nsëme temps le 
compte^ d€ k. dotation tant en recette» q^*dif dépen- 
ses , et celui des extinctions qui sont si»venues dans 
leS' dilféfenè grades de Tordre.' 

YL Après qjuis les traitement aanoels^ aurcmA été 
complétés,, ainsi q» il e$t rég)é^pifF Vaurtiele 4^ ^^ 

«9 



fonds' devenant libres par les extinctions ultérieures 
seront imputés sur Vallocation annuelle de trob mil- 
lions quatre cent mille ficancs, laquelle sera diminuée 
d autant dans le budget de TÉtat. 

VIL Toutes les dispositions des lois , décrets ou 
ordonnances rendus antérieurement , concernant la 
fixation des traitemens à payer aux membres de la 
Légion-d*Honneur et contraires à la présente loi, 
sont abrogées. 

Signé, LOUIS. 



ORDONNANCE DU ROI 

Qui déclare les dispositions de celle du 29 octobre 1817 
applicables , en ce qui regarde le traitement de la Lé- 
gion-d* Honneur y à tous les militaires membres de 
C Ordre , nés en pays étranger» 

AU château des Tuileries, le 26 Mai 1824. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Rôi db Frakgb bt 
na Navahre : ' * 

Vu notre ordonnance du 26 mars 18 16, conte- 
nant lorganisation de la Légiôn-d'Honneur , et spé- 
cialement l'article IX, conçu en ces termes : « Les 



«étrangers sont admis et non reçus, et ne prêtent 
» aucun sermei^t; » 

Vu les articles XXX et suivans, qui déterminent 
le mode de réception , etc. 

Vu les lois et réglemens relatifs à la naturalisa- 
lion, et spécialement les actes législatifs des i3 dé- 
cembre 1799 et 10 février 1808, le décret du 19 
mars 1809, l'ordonnance du 4 juin 18149 Ist loi du 
4 octobre i8i49et les ordonnances des 17 février 
i8iS,5juin 1816 et 29 octobre 1817; 

Vu la loi du 6 juillet 1820; 

Conilidérant.que, par l'effet de l'ordonnance du 
29 octobre 1817, les officiers. nés en pays, étranger 
qui étaient alors en possession de la demi-solde, o)it 
été.leQus de. se pourvoir de lettres de, déclaration de 
naturalité dails. le délai de six mois à dater de la pu- 
blication de cette ordonnance ; qu'ainsi ces officiers 
n'ont pas cessé d'être considérés comme citoyens 
franççiis, s'ils ont satisfait aux dispositions de ladite 
6i!donnançe dans le. délai, qu'elle a prescr^^ que le 
même délai, a profité à. ceux d^entre eux qui. sont 
membrjes.de la Légion-d'Hpnneur, pour continuer 



à être réputës mefl^brea firascsâs: de FOrdse fà jo^ii 
du traitement attribué aux grade& qu.'ik œeupent ; 

Conâidéi^n.!; que l,e. tpêmé aya^t^gç^ qi^stnt. à la 
solde de retraite, a été assm'é par le$; oi:doQiQ9ffjC!çs 
des ly février i8.i5 et 5 juin 181,6 aux militaire^ nés 
en, pays étrs^nger$ qu devenu^ étrangers à la France, 
qui ont rempli, avant le i*"^ janvier 1^17, les forma- 
lités prescrites par ces ordonnances.; 

Prenant en cpnsidérajtion les cirçopstancfes daçs 
lesquelles se sont trouyés les militaires mein)>rçs de 
rOrdre nés en pays étranger, dont les obligations, 
relativement à la naturalisation, n'avaient pas été 
végléfr paff destovdûniianees spéoiab^, et^vouKuit que 
toq^ profitât égalem«ii>i de h latitude aceordé^ à 
qdelques-'uns';' 

0&n6k]!él»aB« , quant à ceux qui , nés en pajs élran^ 
ger, n^'ont pas fait die di^enceschn» le âitei le- plus 
foivorable- pou^ obtenk^tei» naturalisation ,1^ que, 
devenus étrangers , ih sont entrés dans- Ih classe- èes 
membres étrangers de FOrdre-, et ont perdu; Ibur 
d^roitau traitement;- 2^- qu'ils nepeurentexciper de 
leur {ancienne Fél[;eptioR comme membres ftancâis, 
puîsqu'à l'instaBtrOÙ ils- sont devenus étranger», les 



daroits ec lea obl^alions résuluafit ée le^ téùep&on 
«t de kUr «cment ont ee$sé de ^lein droit et lés en t 
placés au ^ng de membres étrangterB admis sans ré- 
ecplîon 1^ prestatiofl db serm^it; 3® que^ s'ils rede- 
vi^neni; Françaîè, quel que soit le temps pendant 
lequel ils ont été étrangers, les lettres qu'ils obtien- 
nent ne sont plus que des lettres de naturalisation 
qui ne changent pas leur position dans la Lég^on- 
d'Honneur; 4^ qu'ils ne'peurelit rentrer dans la classe 
des membres français de l'Ordre ^ qu'en yertu d'une 
autorisation spéciale ératinéé de nous et silitie d'une 
réception nouvelle et d'une liouvelle presùition de 
serment; que c'est en vertu de cette autorisation 
seulement et à compter dé Cette réceptioii, ({U'ils 
peuvent avoit droit ails mêmes avantages que les 
membres franijais de l'Ordre reçus à cette même 
époque et placés dans la même position; 

Sur kl rapport do notre cousin le grand-chancelier 
dé la Légiott-d'Honneur , 

Ndire oons^l-d'État entendu^ 

Nous Avons OwH>NWB ct OEDOHifoivs Gc ({ui suit : 

AftTt l^i Les dispoèitioBs dé l'ordonnançai du 
9g ôètobre 1817^ qui prescarit aux officiers jouis» 
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sant alors de leur demi-solde , de se ppurroir dans le 
délai de six mois afin d'obtenir des lettres de décla- 
ration de naturalité, sont déclarées applicables, en 
ce qui reg^arde le traitement de la Légion-d*Honneur, 
à tous militaires membre de l'Ordre nés en pays 
. étranger. 

En conséquence , ceux de ces membres qui ont 
fait des diligences dans ledit délai pour se faire na- 
turaliser 'sont déclarés ayant droit au traitement. 

II. Sont, exceptés ceux qui, avant l'expiration du 
même délai, avàiefit pris du service chez Une pui^ 
sance étrangère , où fait tout autre acte qui les con- 
stitue sujets d' une puissance étrangère. 

III. Les membres de l'Ordre iiés en pays élaranger 
qui n'ont pas satisfait au délai indiqué dans l'article 
ci-dessus, ou qui sont compris daiis l'exception feite 
par larticlë II, seront tenus, s'ils veillent redevenir 
membres firançais dé l'Ordre, isiprès s'être fait natu- 
raliser, de solliciter une réception nouvdle, de prêter 
un nouveau serment, conformément au titre lY de 
notre ordonnance du 26 mars 1816» 

IV. Nous nous réservons d'aborder, par grâce spé- 
ciale et singulière, lé traitement de la Légion-dlIoB» 
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neur aux membres de TOrdre compris dans larûcle 
précédent et qui étaient sous-officiers ou soldats en 
activité de service dans nos armées de terre ou de 
mer y à la date du 6 avril i8i4, pour ceux nés dans 
les pays qui n'ont jamais fait partie de la France , et 
à la date des traités, pour ceux qui sont nés dans les 
pays détachés par le même traité. 

Le traitement ainsi accordé ne courra que du jour 
de leur nouvelle réception. 

y. Les dispositions de l'article XIII de notre or* 
donpançe du 5 juin 1816 relatives aux Cuisses qui 
ont servi en France dans les régimens auxiliaires 
de leur nation , en vertu des capitulations encoi e 
existantes entre les deux Gouvernemens, sont décla- 
rées applicables au traiteipent de la Légion-d'Hon- 
neur. 

Vf. Les dispositions de la présente prdonnance 
ne sont pas applicables aux légionnaires non mili- 
taires, nés dans les pays étrangers , qui n'ont pas ob- 
tenu des lettres de déclaration de naturalité , confor- 
mément à la loi du 1 4 octobre i8i4 et dans les délais 
fixés par cette loi. 

YU. Notre ministre secrétaire-d'État des finances^ 



us 

et notre cousin le grand«ehancdi«r de la Légion* 
d'Honneur sont chxtgisj chacun en ce qui lé con- 
cerne , de ^exécution de la présente ordonnance. 

Donné au ch&teau des Tuileries, le 26 mai. Tan de 
grâce ï6t^4i^àe notre règne le vingt-neuvième. 

5t^/ie, LOUIS. 



Wl 

Relative à ^aliénation de Cétang de Capestdng. 

• ■ . ■ 

An çblt^sa ^ Saiiii>cioQ4 , le 4 Juillet tm- 

CHARLES , par la grâce de Dieu, Roi db Feascb 
/ &T DB Navareb , à tous présens et à venir, salut. 

Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, 
ivous Avoifs oiu>oif itb et ORDONif ONS ce qui suit : 

AaTicfiB mTiQvp. I^'étang de Capestang, situé sur 
la liante das départemens de TAude etde THérault, et 
faisant partie de la dotation de (ordre royal de la Lé- 
gion d'Honneur, sera vendu avec publicité et ooncur- 
renoe , a charge de desaéehement. Le produit de cette 



U9 

▼ente sera employé en Bchat de rentes sur l'Etat , au 
profit de la Légion-d'Honneur. 

La présente loi , discutée, délibérée et adoptée par 
la Qiambre des Pairs et par celle des Députés, et 
sanctionnée par nous cejourd*hui , sera exécutée 
comme loi de TEtat ; voulons , en conséquence, 
qu'elle soit gardée et observée dans tout notre 
rojaume.^ terres et pays de notre obéissance. 

Si donnons en mandeubnt à nos cours et tribu- 
naux, préfets, corps administtatifs, et toiu autres, 
que les présentea ils gardent et maintiennent, fas* 
sent garder, observer et maintenir, et, pour les ren» 
dre plus notoires à tous nos sujets, ils les fiassent pu* 
blier et enregistrer partout où besoin sera: car tel est 
notre plaisir ; et , afin que ce soit chose ferme et sta* 
lût à toujours, nous y avons fait mettre notre scel. 

Donné en notre château de Saint-Cloud, le 4" jour 
du mois de juillet,. Tan de grftce 1829, et de notre 
règne le cinquième. 

Signé, CHARLES. 
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ORDONNANCE DU ROI 

Partant que les. vingt-cinq années de services effectifs 
exigées pour l'admission au grade de c^evaUer de 
l'Ordre royal de la Légion- d'flonneur sqnt res- 
treintes à tingt. 

\u château de Sajnt-Clo\id , le 1^ Qctobre 1829, 

CHARLES ) par la gprâce de Dieu, Roi de Fraitcb 
ET DE Navarbs : 

Prenant en considération les observations qui 
nous ont été fiaites sur la trop longue durée des ser- 
vices effectifs exigés par l'article 1 5 dé l'ordonnance 
royale du 26 mars 18 16) concernant les conditions 
d'admission au grade de chevalier de notre Ordre 
royal de la Légion-d'Honneur ; 

Sur le rapport de notre cousin , le gxand-<;hance- 
lier di^dit ordre 9 
. Nous AVONS oanovNÉ et ordonnons: 

Art. I^^ Les vingt-cinq années de services effectife 
exigées par l'article i5. de la susdite ordonnance sont 
restreintes à vingt. 

IL II n'est rien changé pour la durée du temps à 
p«isser dans chacun des grades de l'ordre. 



( 

IIL Nos ministres et notfie grand-chancelier' de 
Tordre royal de la Légion-d'Hoimeur sont chargés.-, 
chacun en ce qui le concerne, de lexécution de la 
présente ordoq;nance. 

Donné en noue chàtieau de Saint-Cloud) le 18.OQ- 
tobre de Tan de grâce 1839, et de notrei^ègnele 



sixième. 



$igné , CHARLES. 

ORDONNANCE 

Sur la forme de la décoration de la Lé^ion-d^HonneuVé 

|3 Août 1830.. 

LOUIS -PHILIPPE, Roi des FaANCAis, à tous 
présens et à venir, salut. 

Vu Tarticle 63 de la Charte ', perlant que le Rôi 
détefminera Ict décotation de ta Legion-d Honneur^ ^ 

Nous Avons 6&DONKÉ ET ORDOJfNOKS ce qui suit: 

Art. V^. La décoration de, la Légion-^dHanneiur 
continuera déporter d'un côté, leffigie. de noloe 
aïeul Henri lY, de glorieuse niéipoire , avec sonnoip 

' La Légion-d*Honneur est maintenue. Le $(.oî ' dèter-r 
minera les réglemens intërieqrs et la décoration. 



pour eiitiifue) et de 1 «utre c6té > dans Imt^rieur du 
médaillon j la devise : Homwmt et Patrie^ 

IL La plaque des gxend'ermr portera la mime 
effigie avec la même devise en ^rergue^ et les cinq 
points qui l'entourent seront partagés par deslailces 
de drapeaux tricolores. 

Signé , LOUIS-PHILIPPR 



ORDONNANCE DU ROI 

Sut la former de la décoration de la Légion^ftHon- 

neur. 

Paris, le 25 août 1830. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Fbakçaisi à ^ouspré- 
sens et à venir, salut. 

Nous AVONS ORnoiTNB et OADoifNOKs ce qui suit : 

Le câté du médaillon de la décoration de la Lé- 
gien-d'Honneur qui, d'après notre ordûnnanoe du 
i3 août i83o, devait porter seulement la devise, 
Honnour oi Patrie , la portera en etergue autour 
d'un fond d'argent à deux drapeaux tricolores* 

Signé, LOUIS-PHniPPE. 



ISS 



ORDONNANCE DU ROI 

Qui nomme dans torétc royal de la Ligion^lRm' 
neur, aux grades qui leur avaient été conférés du SK> 
mars au 7 jaillet i8)5, tes personnes désignées en 
Cétat y annexé. 

Au palais des Tuileries., le 28 Noyembre 1831. 

LOUIS-PHILIPFB', Roi di» Fraiigais^ à fou» pré- 
sens et à yenir^ SALirr. 

Sur le rapport de notre président dcr conseity mi- 
nistre secrétaire - dëtaft au . ch^aiMmeiit à» 1 mlé- 
rîeiir^ 

Nous ATONai o&noimi et OADOinfOifS' ee qui suii v 

Art. V^. Sont nommées dans Tordre royal de la 
Légion -d*Honneur, pour prendre rang à la date de 
ce jour, aux grades qui leur avaient été conférés dans 
ledit ordre, du 20 mars i.8x5. au 7 juillet de k même 
année inclusivement , par décrets ou arrêtés du gou- 
vernement enregistrés à la grande-chancellerie , les 
personnes dénommées en l'état annexé à la présente 
ordonnance. 
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IL Chacun des titulaires desdites nominations de- 
vra produire , 

t?. La letti*ç d*avis desa nomination ou proma- 
tîoa, 

2?^ Son ac^ de naissance, • 

3**. L'état de ses services , 

4°. Un acte de notoriété établissant son identité 
avec la personne dénommée audit état. 

Dans le cas où la production de l'une de ces piè- 
ces serait impossible, il y sera suppléé par telles au- 
tres que notre grand-chancelier déterminera. 

m. Notre président du conseil, ministre secré- 
taire-d'état au département de l'intérieur, et notre 
grand'Chancelier de l'ordre, sont chargés de l'exécu- 
tion de la présente ordonnance. 

Signé, LOUIS-PHILIPPE. 
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LOI 

Qui accorde un traitement aux membres de la Légion^ 
d^ Honneur nommés par ordonnance du %8 novem- 
bre i83i 9 (jui, aux dates désignées dans Cétat an- 
nexé à cette ordonnance , étaient sous-officiers ou 
soldats en activité de service. 

An palais des Tuileries, le 19 ayril 1832. 

LOUIS^PHILIPPE , Roi des Français , à tous prc- 
sens et à venir, salut. 

Les chambres ont adopté , nous ayons ordonne et 
ORDONNONS ce qui suit : 

Art. P'. Les membres de l'Ordre royal de la Lé- 
gion -d'Honneur, nommés par ordonnance du 128 
novembre i83i, qui, aux dates désignées pour 
chacun d'eux dans l'état annexé à ladite ordonnance, 
étaient sous-officiers ou soldats en activité de service 
dans les armées de terre ou de mer, et qui auront 
reçu leurs brevets, après avoir satisfait aux formali- 
tés prescrites par l'article II de la même ordon- 
nance, recevront, à compta du i" janvier 1882, 
le traitement annuel de deux cent cinquante francs. 

IL II sera pourvu à cette dépense , au moyen d un 
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prélèyement sur les forida qui deviendront libres par 
Tefifet des extinctions ^dans les différens grades de 
l'ordre, à compter du i**' janvier i832. 

n est déroge, à cet effet, à la disposition conte- 
nue en Farticle VF de la. loi du ff juillet 1820, la- 
queUe, après ledit prélèvement , reprendra son cours 
d exécution. 

La présente loi, £scutée, déBbérée et adoptée 
pcr la Ghanbie des> Bodi» et par celle'dJes Députés, et 
sanctionnée par nous cejourdlntk, ssra exécutée 
comme loi de TEtat. 

Donnons e* mandement à nos Cours «t trilm* 
naux, psâ^fty corps admiaifi((ratifs,et tousr aulres, 
qpie kfi psésenles ilft godent et Biaintîeiui«at, £sisaea4 
ffaàer^ observer et, maintenir^ et, pour les ren^ 
pluft notoiires à touft, Us les* fiiasent publier' et eiœ- 
gistrei: partout où: besoim sera^* el, afin (fÊm ce^ sok 
chose fevme et stable à toufowrs ^ nom 7 avsoa» iàn 
matiare moiare ^egum. 

Fait aii( palaist d«8i Tuilefeiesr,. le. ig® j^ur ^ mois 

d'ajvsil , LW i83a. 

Signé, LOUIS-PHIUPPEL 
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GRANDE CHANCELLERIE 

DB L'ORDRE DE LA LÉGION -D'HONNEtfR. 



M. U mtaééM d«e si Taicyns {4jf, ^ ), pair deFnnoe, grand- 

eftfuifaifei>(i). 
M. le viconl» 4<( ftAtsY-M^at (6«vO. ^ ), nuivéohaUle-oamp, seerà" 

m 

Le grand-ehsncelkF est toujoiin elioisi pami Ijes grande- 
croix et granib-offi:cieF6 de f Oidre de la Légion-dVott«- 
nenr. Jl ^t d^^flit^ine 4a sceaa de FOr^re. Tetoa les 0»r- 
dres étrangers sont ;duu ses attributions. H présente au 
Roi les rapports y proi^^? d'ordOQPapp^ et du budget an- 
nuel; réglemens et décisions concernât l'Ordre de la Lé- 
gion et les Ordres étrangers ; les candidats pour les nomi- 
nations ou promotions relatives à la Légion-d^Bonneur ; 
les diplÀmes ou brevets qui doivent être revêtus de la si- 
gnature de S. M. n signe et fait expédier les lettres d'avis 
^ les brevets $ donne les décorations au nom du Roi, ou 
trausniet les délégations nécessaires aux membres qui doi- 
vent les donner;- prend les ordres duRoi au sujet des Or- 
dres étrangers conférés à des Français; transmet les auto- 
risations pour les accepter ; présente à Sa Ma^^lié le travail 
relatif aux gratifieations extrac^rdinaires des chevaliers de 
rOrdre , ainsi qu*à Fadmissioii et la révocation des élèves 
pensionnaires et gratuijb^ d^n^ Iç? lissons d'éducation de 

(i) Le graDd-chaiiceUer donne des andiencea partknlièresy lors- 
qu'on Ini en fait la demande par écrit, en indiquant l'objet dont on 
désirç Veiocet^nir. 

3o 



Saint-Denis et des succursales. Il prend les mesures néces^ 
saires pour TeKécution des réglemens sur la discipline des 
membres de la Légion-d'Honnenr; prend les ordres de Sa 
Majesté relatiTcment aux cérémonies publiques auxquelles 
les grand'croix et grands-officiers sont appelés; dirige 
et surveille toutes les parties de l'administration de l'Ordre 
et des établissemens, la perception des reTenus, les paie- 
mens et dépenses ; préside les assemblées des compagnies 
des canaux. du^Midi , d'Orléans et de Loing, etc. 

Le secrétaire-général, nommé par le Roi, est attadié à 
la giandercbaneellerie. £n cas d'absence ou de maladie du 
grand-ebancetier, il a la «signature et le représente. 

M. Lk BoKnv ( 0- !i^ } * maître des requêtes ,' tUreetMtr ifUs fonds et 
de la eomptabilUi de ia Légfomd'Jlonneun 

SEbaiTAEIAT-GiN^KAL. 

j ■ 

M. TiuwMXïL ysotts-chéff du bureau du spcrétaviat'général, 

Ehregistrement des loisetordonnances; leur envoi dans 
les divisions; ouverture , distribution et expédition des dé- 
pêches, timbre et contre-seing; affaires sans attributions 
déterminées ( dépenses intérieures et d'impression; entre- 
tien du palais de la grande-chancellerie; personnel des 
employés; leurs traitemens et pensions; surveillance géné- 
rale. 

M. Raoul ^ , avocat de la Légion, 
M. OvrasBOV, notairede la lAgum, 
M. P<AAiia, architecte de la légion, 

pREMiiax Divisioir. 

M. Hkuikl ^j chef de division adjoint. 
M* BiCBza DB BoisGELY ^ f chtf de bureau» 

Demandes d'admissions et promotions dans TOrdre 
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royal de la Légîon-d'Honneur; présentation des candidats 
au Roi; expéditions des lettres d'airis et brevets; envoi des 
décorations; iaunatricnlations des membres de TOrdre 
royal de laLégion-d'Honnear ; cérémonies relatives à l'Or- 
dre; Ordres étrangers. 

DBUXlilIE niVISION. 
Mé DAirrCAir , ehefde division adjoint. 

Règlement des dépenses de la grande-chancellerie; gra- 
tifications extraordinaires aux membres de l'Ordre de la 
Légion-d'Honnenr; discipline- des membre^ de l'Ordre; 
personnel et administration des maisons d'éducation; ar- 
chives de l'Ordre. 

T&oisiiME nivTsioir. 

M. D'Hlstf'A.iL ijf^ , chef de divisionZadjoint. 

Recettes et dépenses 4e l'ordre de la l^gion-d'Honnenr ; 
mouvement des fonds; correspondance avec les agens char- 
gés des paiemens ; comptabilité générale; arrêté des comptes 
spéciaux; budget général de l'Ordre; présentation des 
comptes définitifs à la Cour des comptes. ( Cette division, 
est sous la direction immédiate de M. le directeur des fotods 
et de la comptabilité. ) . 

COMITE DE CONSULTATION POUR LE CONTENTIEUX. 

Ce comité, présidé par le grand-chancelier, est convo- 
qué toutes les fois qu'il est nécessaire aux intérêts de 

l'Ordre. 

Membres du comité. 

M. Ls Geavd-Gbavoklzer , président, 

M. le marq. db Putorit (G. ^). M. Te comte Bbvohot (G. ^ ). 
M» le comte os Cessac (O.^), M. le comte Sibàstiaiti (G. !^). 
pair. M. ]e comte Mollxeit (G. # ), 

M. lecomteBvGHÀTBL(G.O.^). pair, 
M. le comte SmÉoif (G.i)f^), pair. 
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MAISONS D'ÉDUCATION 

4 ~ 

LA. REINE, protectrice. 

Ces Maisons sont sous la surveillance et la direction du 
grand-chancelier de Tordre de la Légîon-d' Honneur^ qui 
présente les élèves k, la nomination du Roi. Les chapeHes 
de ces Maisons sont sous la juridiction spirituelle deTévéque 
diocésain. 

MAISON DE SAINT-DENIS. 

Le grand-chancelier présente à la nomination de Sa Ma- 
jesté la surintendante de la Maison de Saint-Denis, et la 
nomination des dignitaires à Tapprobation du Roi; lé 
grand-chancelier nounne les dames de première et de 
deuxième classe, les novices et les postodaniies an no- 
viciat. 

La distinction honorifique; des dames de cette Maison 
consisté en une croix pâtée , émaîllée debîasic, ang^e de 
rayons d*or pour les dames y et d'trgent pour les novices, 
surmontée de la couronne royale. Le centre de )a croix 
présente, d'un côté, la Vierge dans soa assomption, et de 
l'autre, sur fond d'azur , Honneur et Patrie, avec cet 
exergue. Maison d'éducation de saint-denis. La décora- 
tion est en or, du diamètre de quatre centimètres deux miL 
limètres pour la surintendante et les dignitaires; elle est éga- 
lement en or pour les dames de première et de deuxième 
classe, mais du diamètre de trois centimètres six millimètres. 
Elle est en argent pour les novices, et de même diamètre 
que celle des dames de première et de deuxième classe. La 
décoration est suspendue à un ruban moiré rouge. La grande 
décoration en or que porte la surintendante est attachée au 
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bas d'iift large mban de mèaie eouleur , seinUable à celui 
des gmad' eroix de Tordit y etpassant de Tépaule droite au 
côté gaiidie. Les dignkaires p<»rteiit la même décoration 
en or en sautoir , attachée à un mban de même couleur, un 
peu plus large que celui des commandeurs cLe l'ordre. Les 
dames de première classe portent la décoration en or, du 
diamètre de trois centimètres six millimètres, à l'épaule 
gauche, attache à un ruban de même couleur, ayec une 
rosette, comme les officiers de Tordre. Les dames de 
deuxième classe portent la raênedécoratiofi en or, attachée 
à«a ruinm de même couleur etde même largeur, mais sans 
rosette. Les notices portent la décoration en argent, au 
côté gauche, attachée a un mban moiré rouge, sans rosette, 
de la même largeur que celui des dames de première et de 
deuxième classe. La distinction des postulantes au noviciat 
consiste en un mban rouge moiiré, attaché à l'épaule 
gauche. 

AucuneduBene peut porter la décoraticm à l'extérieur 
de la Maison, aTsnt d^avoirrenapK ses fonctions avec zèle 
et assiduité pendant yingt années, à dater du statut de réor- 
ganisation; et, dans ce cas, elle doit y être autorisée, cette 
faculté devant être considérée comme un témoignage delà 
satis&ction de Sa Majesté. 

Le Jtatut du a3 avril i8ai fixe la. quotité des pensions 
de retraite^e^'oRaeoordéaux dignitaires et dames , après 
un nombre déterminé d'années de service dans la Maison. 

Cette Maison est établie pour cinq cents élèves : quatre 
cents Iplaoes sont gratuites , et les cent autres sont aux frais 
des familles. 

Elle est adoâniitrée par une surintendante, qui a «ous 
ses ordres six dignitaires , douze dames de première classe^ 
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quarante-huit dames de deuxième classe , vingt novices , 
et des postulantes au noviciat , dont le grand -dian— 
celier détermine le nombre, suivant les besoins de la 
Maison. 

Surintendanie. 

Madame la oomteMe de BouRooniG. 

Dignitaires. 

Madame Cbaheittox , ifupectrice^ 

Madame Giovx , directrice des études. 

Madame Schwxgk, économe, dépositaire dos eomestOUs ^ jpempUssamt 

les /onctions de trésdrière. 
Madame Mouluv , dépositaire de la lingerie. 
Madame LtvivRB , dépositaire de la roberie. 
Madame db Gzomt , directrice des nowccf. 

Dames et professeurs externes. 

Madame Axj:.ajld , directrice de la musique , 

M. Gruianr (Paulin ) , directeur du dessin et de iapanturté 

Mademoiselle Moaso , aocon^agnatrice sur le violon, 

M* BIassiviho , professeur de musique 'vocale. 

Madame Gi.Luaa , maîtresse de harpe. 

Madame Conmi , maîtresse de danse. 

Chapelle delamaisofu 

M. Tabbé Lâvbkas (O.^)y i «>" M. Tabbé Nîcod , a« auménier. 
auménier. .M. l'abbé Guxxabjjid, 3« owiu 

Service dé santé. Messieurs 



A.'LkXD{0.^'), médecin en chef, Boulay, 
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me Hantefeaille ,11. 19. BouLCkaB , 

TexiBB '^i médecin adjoint, Lelotttbe-Mzbl, chirurg.'dent» 

BouBOBOis ( O. ^ ) , chirurgien Dbvours ^ , médeein'-octtliste. 

résidant. 
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Médecins consultons. Messieurs 

Bâfon AX.IBBRT (O.i)^) , médecin chirurgien en chef adjoint de 

de VhSpiuU Saint~Lotiis. Vhâtel des Invalides. 

BauHBT, docteur en médecine, ' Michbl ( O. ^ ) , méd. des étatsr 

Cheralier Lk Rouxi^, ancien maj. de la i^^ div, miLetdela 

doyen de la Faculté de Paris. place de Paris, 

SxDn.u>T!}^, docteur en médecine, JadkiiOt^, méd. de fhép, des Enf, 

Pasquibr (O. i)^), médecin et Guv^sksv ^ y idem. 

Chirurgiens consuUans. Messieurs 

Baron Dubois (O. jf^ ). "BlOtt^^, professeur de la Faculté. 

Baron B.zcHXRi.2rD ^ , chirurgien de médecine, 

en chef de thâp, Saint'Louis. Mar jolut ^ , professeur de la 

GoRMX ( O. ^ ), ehirur. en chef. Faculté de médecine. 

M. Pbrrirr , architecte. 

SUCCURSALES DE LA. MAISON DE SAII9T-DENIS 

"^ . 
Les succursales de. la M^iisoude Saint-Denis sout établies 

pour quatre cents ëlèyes gratuites; elles sont desservies par 

les dames religieuses de la Congrégation de la Mère-de- 

, Dieu. 

-La première succursale est placée à Paris , rue Barbette. 

Et la seconde y dans la Maison des Loges, forêt de Saint- 
Germain. 

Supérieure générale de la Congrégation, 

Madame Dn.BjPRà« ,• rae Barbette', an Mirais* 
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gion-d'Honneur nommés par ordonnance du nS no- 
vembre i83i^ qui, aux dates désignées dans l'état an- 
nexé à cette ordonnance, étaient sous-officiers ou 
soldats en activité de service 4^^ 

Graicde-ghàncellerie de là Légton-d'Honneur 4^7 
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